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\ de M. Tourtaud MM. Tourtaud, le secrétaire 
d { x fina et aux affaires économiques, — Rejet. 

Ad 
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é our! |, le rapporteur suppMant, — Adoption, 
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| tement de M. Theétten: MM. Theetten, le Secrétaire d'Elat 
aux es el flaires économiques. — Retrait, 

\d | Î 

{ 1510 à 161 «] 

{ ! 

MM. Tourtaud, le ipporteur suppléant, le secrétaire d'Ftat 
aux fl el s économiques. — Adoption. 

{ 1600 à 1% \dopl Il 

{ I | } 

M\ I rapporteur suppléant, le secrétaire d'Etat 
a i I économiques, — Adoption du libellé 
du { 

Chap. 1810, 93006: adoption. 

Chap té adoption avt un nouveau chiffre. 

{ } { au 1 

Cha (M 

M. le secrn l'Etat aux finances et aux affaires écono- 





Amendement de M. Vée: M. René-Jean Schmitt, — Adoplion, 


Cha 260 à 3:00: adoption 

on J rat 

MM. le sert e d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques, le rapporteur suppléant, — Adoption avec le chiffre prévu 
par le Uouvernemn it. 

Chap. 31 1 2260, 4000 à 1080, 5000 à 5010, 6000 à 6310: adoption, 

Arti uniqu ré<el : reprise 

Explication de vote sur l'article unique: M. Tourlaud. — Adop- 
lion dd l'article Iue. 

18 — Développement des crédits de fonctionnement des services 
vis pour 190. — Suite de la discussion d’un projet de loi. 
Finances et afJaires économiques {IL — Affaires économiques). 
M. Gozard, rapporteur. 

Discu n générale: MM. Schauffler, Theetten. 


Renvoi de la suile de la discussion à la prochaine séance. 


19. Modification de l'ordre du jour. 7e 
MM. Baranzé, rapporleur gcucru; le président. 


20, — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance 
d'hier a été affiché et distribué. 

H n'y à pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


es D 


DIVERGENCES D'’AVIS SUR DES DEMANDES 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 12 juin 1950, M. Begouin 
a déposé, avec demande de discussion d'urgence, la proposi- 
tion ce résolution tendant à inviter le Gouvernement à venir 
en aide et à indemniser les victimes du eyelone qui, au cours 
de la semaine du 20 au 27 mai 1950, a ravagé plusieurs loca- 
lités de Seine-et-Marne, 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. le président du 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la commis- 
sion intéressée a tacitement accepté l'urgence. 





Dans la séance du 12 juin 14950, M. Charlot à déposé, avee 
demande de discussion d'urgence, la proposition de ré<ol 
tion tendant à inviter le Gouvernement: 1° à attribuer d'ur. 
gene un premier secours de 250 millions de francs aux agri. 
culteurs du département du Var, sinistrés par suite de Ja 
tempête et de la grèle qui a ravagé le 3 juin 1930 Ja région 
Nord-Ouest du département; 2° à prévoir l'indemnisation des 
sinistrés et leur exonération d'impôts au titre de 1950, 

J'informe l'Assemblée que, d’une part, M. le président du 
conseil s'oppose à l’urgenee et que, d'autre part, la commis. 
sion intéressée à tacitement accepté l'urgence. 

Dans la séance du 12 juin 1950, M. Brault à déposé, aveg 
demande de discussion d'urgence, la PRES de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à indemniser, par l'octroi 
d'un premier secours de 25 millions, les victimes de l'orage sur. 
venu dans la vallée de l'Oise dans la nuit du 6 au 7 juin, notamn. 
ment dans la petite commune de Maysel, et prendre toutes 
mesures propres à indemniser les sinistrés, ainsi qu'à les exo- 
nérer des impôts afférents à l'année 1950, 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. le président du 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la commission 
intéressée a tacitement accepté Targence. 

Dans la séance du 12 juin 1950, M. Daladier a déposé, avec 
demande de discussion d'urgence, la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à allouer des secours et 
indemnités de 300 millions de francs aux victimes du gel et 
des orages dans le département de Vaucluse. 

J'informe l’Assemblée que, d'une part, M. le président du 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d’autre part, la commission 
intéressée a tacitement accepté l'usgenes. 

Acte est donné de ces divergences d'avis qui vont être noti- 
fices aux auteurs des demandes d'urgence et seront insérées à 
la suite du compte rend in exlenso des séances d'aujourd'hui, 


EUR por 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UNE PROPOSITION 
DE LO! 


M. le président. j'ai recu de M. Pouvet une demande de dis- 
cussion d'urgence pour sa proposition de loi n° 8812 tendant à 
accorder aux carburants agricoles un dégrèvement de 33 p. 100, 
qui a été renvoyée à la commission de la production indus- 
tielle. 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


DENT es 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISGUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de Mme Revyraud, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder un premier secours de 
50 millions de franes aux victimes de l'orage de grêle qui s’est 
abattu les 11 et 12 juin 1950 en Gironde. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10318, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pouyet, avec Jemande de diseussion d'ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à venir en aide aux agriculteurs victimes de la 
grèle dans le département de l'Allier, 

La proposition sera imprimée sous le n° 10319, distribuée et, 
s'il À = a pas d'opposition, renvoyée à la eommission des 
finances. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notifieation des 
demandes de discussion d'urgence, 


NOMINATION D'UN MEMBRE DE LA GCOMMSSION 
DE L'EDUGATION NATIONALE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacance, d'un membre de la commission de l'éduea- 
uon nationale. 

Conformément à l'artiele 16 du règlement, cette candidature 
a été insérée à la suite du compte rendu in extenso de la 
deuxième séance du 12 juin 1950. 

La présidence n’a reçu aucune oppesitien. 

En conséquence, je déclare cette candidature validée. 

Je proclame donc M. Mamadou Konate membre de la com- 
mission de l'éducation nationale. 
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PROTECTION DE L'INDUSTRIE FRANÇAISE 
DE LA TAILLE DU DIAMANT 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'artiele 36 du règlement, des propositions de 
solution: 1° de M. Viatte, tendant à inviter le Gouvernement 
: protéger l'industrie française de la taille du diamant; 2° de 
M. Barthélémy et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
Je Gouvernement à prendre immédiatement toutes mesures 
utiles pour assurer la sauvegarde de l'industrie française de 
la taille du diamant (nes 9885-0955-10059), 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

L'Assemblée, consullée, dés le de passer à la pre pos #ion 
de résolution.) 


M. le président. Je donne Jecture de Ja proposition de réso- 
Jution: 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre 
d'urgence toutes mesures utiles pour assurer la sauvegarde et 
le développement de l'industrie francaise de la taille du dia- 
pant, » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 
(La proposilion de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


2, ge 


ORGANISATION DES CORPS D'OFFICIERS D£ L'ARMEE DE MER 
ET DU CORPS DES EQUIPACES DE LA FLOTTE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans détbat, 
conformément à Flartiele 36 du règlement, du projet de loi 
modiliant, à titre provisoire, les articles 54, 55 et 58 de Ja loi 
du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps d'of- 
ficiers de l'armée de mer et du corps des équipages de la flotte 
(n° 9443-10096). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique, — A titre provisoire et 
jusqu'à une date qui sera fixée par décret en conseil d'Etat, 
les articles 34, 55 et »8 de la loi du 4 mars 1929 portant organi- 
sation des différents corps d'officiers de l’armée de mer et du 
corps des équipages de la flotte, sont remplacés par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Art, 54, — Nul ne peut être nommé ingénieur hydrographe 
de 3 classe S'il ne remplit pas l'une des conditions suivantes : 

« 4° Avoir été déclaré admissible dans les services publics à 
la suite de l'examen de sortie de l'école polytechnique ; 

« 2° Avoir servi pendant un an en qualité d'éève-ingénieur 
hydrographe et avoir satisfait à un examen d'aptitude à la fin 
de celte année d'études. 

« Les élèves-ingénieurs hydrographes sont choisis, après 
concours, parmi les jeunes gens titulaires des certificats et 
diplômes dont Ja liste est fixée par un décret en conseil d'Etat, 

« Art. 55. — Les ingénieurs bydrographes de 3° classe prove- 
nant de l'école polytechnique prennent rang entre eux d'après 
le classement de sortie de cette école. 

« Les ingénieurs hydrographes de 3° classe provenant des 
élèves-ingénieurs hydrographes prennent rang entre eux d'après 
le classement de l'examen d'aptitude prévu à l'article 54 
ci-dessus, 

« À la même date de nomination, les ingénieurs hydrographes 
de 3% classe provenant de l'école polytechnique prennent rang 
avant ceux provenant des élèves-ingénieurs hydrographes,. 

« Ari. 58, — Les vacances à combler dans le corps des ingé- 
nieurs hydrographes sont: 

« a) A raison des trois quarts, réparties entre les élèves sortant 
de l’école polytechnique et les élèves-ingénieurs hydrographes 
recrutés an concours ; ' 

« b) A raison d'un quart, réservées aux officiers de marine. 

« Les nominations ont lieu dans l'ordre suivant: 

« Les trois premiers tours sont attribués à la catégorie à); 

« Le quatrième, à la catégorie b ci-dessus. : 

« Toutefois, s'il n'existe pas de candidats d'une catégorie, ou 
si le nombre des candidats de cette catégorie est insuffisant, les 
vacances restantes peuvent être comblées au profit des candidats 
de l’autre catégorie. 





kg ALL EE RS is : —— 

« Les vacances à réparti ntre les candidats de Ja catégorie 4} 
sont, par priorité, combiées par les élèves sortant de leécol 
polytechnique; s'il n'y a aucun élève de l'école poivl 
classé dans le « PS les ingén rs hvdrogi iphes l eo 
nombre de ces élèves est suft { s Varcal s restantes 
St) { nisac au n } & il'e 
licie It de ]a | 

Je met ux voix l'article tue du | 

(1 n I } t A ’ ‘ 4 ) 

“Se 
CLASSEMENT DES STATIONS UVALES FRANÇAISES 
Adoption sans débat d'une proposition ce loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle 1] te 1s d 
conformément à Farticle 36 du réglement, de 1 pro] le 
loi de M. Baviet et plusit ITS ee St leuues tendant à hi 
les dispositions prévues à l'ai le 9 pat | É \ loi du 
+ avril 1442 en ce qui Concert 1e Cla llht Lui Î TAN ; 
francaises \ + SsO2u, OR25 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à Part que 

(L'Assemblée, consullée, décide di passer à l'article niqu } 

M. le président. « Article uniqu L'article 2, paragraphe 4°, 
de l'acte dit loi n° 498 du 3 avril 1942 relative au régime des 


stations classées est modifié ainsi qu'il su 
« 4° En ce qui concerne les stations uvales, sur Fhlabve du 
ministre de la santé publique et de la popuiation, pur arreté 


concerté du ministre de l'intérieur, du ministre des finances, 
du ministre de la santé publique et de la population et du 
luinistre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Avant d meltre aux voix l'article unjue, 7e «0 la.re 
connaître à l'Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de lo 

« Proposition de loi tendant à modifier, en ce qui concerne 
les stations uvales, les dispositions de l'art 2, paragraphe 4° 
de l'acte dit loi n° 498 du 3 avril 1942 relative au régime des 


stations classées, » 
IL n'y a a d'opposition ? 
Le titre demeure ainsi rédigé. 
Je mets aux voix l'article unique de la proposition de lai, 
(L'article unique de la proposition de loi, mis aur voir, est 
adopté.) 


— 9 — 
PLACEMENTS DES FONDS DES CAISSZS D'EPARGNE 


Adoption sans débat, en deuxième leciure, 
d'une proposition de Ici. 


M. le président. L'ordre üu jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'articie 56 du réglement, en deuxitime lecture, 
de Ja proposition de loi tendant à moditier divers articles de la 
loi du 20 juulet 189% relatifs aux placeinenits d fonds des 
caisses d'épargr » (N°* 10077, 10166). 

Je consulte l'Assemblée sur je passage aux artiel 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux termes de l'arEcle 29 de la 
Constitution, l'Assemblée nat onale statue d linitivement el sou- 
verainement sur les seuls amendements proposés ] ( 
de Ja Rép b'ique, en les acceptant ou en 125 rejclan 
partie. 

Je vais donc appeler l’Ass ble eo ! se pret OtiCeI sur les 
conclusions de la commissian portant sur les aiticles amendts 
par le Conseil de la République. 


[Article 2,] 


M. le président. [a commi-sion propose, pour l'article 2, de 
rejeter le texte amendé pur le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en premiére 
lecture, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 2, — Il est ajouté à la loi du 20 juillet 189% un 
article 47 bis ainsi conçu: 

« Il est institué, dans chaque département, un comité chargé 
de donner un avis sur les demandes de préls qui lui sont 
soumises par les caisses d'épargne ordinaires. Ce comité est 
présidé par le trésorier-payeur général et, dans le département 
de la Seine, par le délégué du ministre des finances. I come 


DIN MES. à 7 


is 
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= née RE TES 
j | \ outre, deux représentants des caisses d'épargne dési- M. le président. « Articie unique. — La décision n° 4: 6 
par l’ensemble des caisses du département, l’un d'entre votée par l’Assemblée algérienne au cours de sa session extrii 
’ | apparlenant à la caisse du chef-lieu, et aux ordinaire de juin-juillet 19'8, autorisant la revision des ] à 
T sntes par arrêté du ministre des finances. ferme en Algérie, n’est pas homologuée ». 
avis dans un délai maximum d'un Avant de mettre aux voix l’article unique, je dois faire « L 
| t sa tre à l'Assemblée que la commission propose de rédiger core 
les caisses d'épargne intéressées suit le titre de la proposition de loi: 
, la pôts et consignations Les projets « Proposition de loi tendant à refuser l'homologation de 
( fait bjet d’un avis favorable du comité visé décision n° 48-36 votée par l'Assemblée algérienne au cours de 
sa session extraordinaire de juin-juillet 1948, autorisant la revx 
| dépôts et tions estime le sion des baux à fergie en Algérie ». 
, | ède, suivant les conditions habituelles Il n'y a pas d'opposition ?.… 
pr, hl <epment , intra ’ i ter: en!iol é 2 Te r ze e 
pre il D nent du con rat, qu pepe st et Le titre demeure ainsi rédigé. 
Î lS, au versement du montant al réel € , = x 723 PS 
» nie ; Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi. 
n ; L'es elle doit, au plus tard avant l'expira- à vi; yes unique de la proposition de loi, mis aux voir, »:t 
ti l'un délai de trois mois, provoquer un nouvel examen de io ple.) 
1 de ide par la caisse d'épargne intéressée. En cas de dés- ? 
cord, : mmité visé aux alinéas ci-après aura pouvoir de RS Ve 
7 (4 nerma t est créé pour suivre les opérations NULLITE DES ACTES DE SPOLIATION ACCOMPLIS PAR L'ENNEMI 
te fi les } iux collectivités locales prévues ci- OU SOUS SON CONTROLE 
or 1 
« Ci té est ainsi compo Adoption sans débat d'un projet de loi. 
Un représ int du ministre des finances; 
[ j teur gi l de la caisse des dépôts et consigna- M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans délit, 
tions 1 son représentant conformément à l'article 26 du règlement, du projet de Loi ten. 
dant à modifier et compléter l'ordonnance du 21 avril 1945 rel1e 


par la commission supérieure des 


‘ d'ép re pa les membres élus par les conseils des 
H crenrs. 

S'il n'y a pas de majorité, Ja voix du directeur général 
le la caisse des dépôts et consignations ou de son représentant 
sera prépondérante, » 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 
L'article ?, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Article G.] 


M. le président. La commission propose d'accepter l’article G 
nouveau introduit par le Conseil de la République. 
Cet article est ainsi Conçu: 
« Art. 6. — Les dispositions de la présente loi ne sont pas 
applicables dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
el de la Moselle, dont le statut des caisses d'épargne reste régi 
posit le l'ordonnance du 2 novembre 1945, pro- 
je janvier 1952, en vertu de la loi du 4 janvier 


Ji r 1rs dis! Sit1ofisS ut 


Je mets aux voix l'article 6. 


L'article 6, Vus aux ver, est adopté.) 


[ {rticle 4.1 


M. le président. La commission propose d'accepter l'article 7 
nouveau introduit par le Conseil de la République. 

Cet article est ainsi conçu : 

« Art. 7. — Le nenvième alinéa de l'article 10 de la loi du 
20 juillet 1805, moditié par l'article 3 de la loi du 8 avril 1946, 
est complété par les mots suivants: 

« aux syndicats d'initiative et à la Croix-Rouge française. » 

Je me!s aux voix l’article 7. 
mis aux voir, est &loplé.) 


ts aux voix l'ensemble de la propo- 


(L'article 4, 
M. le président. Je m: 


sition de loi. 


] 


L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, . est 


{ 


ado pl 
— 10 — 

RÉVISION DES BAUX A FERME EN ALGERIE 

Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour nn le vote sans débat, 
conformément à Flartiele 36 du règlement, du rapport de la 
comtission de l'intérieur sur le refus d'homologation d'une 
dévision de l'Assemblée algérienne relative à la revision des 
baux à ferme. (N°s 5580, 95% M.) 

La commission eonmet à l'Assemblée une proposition de loi. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. . 
décide de passer à l'article unique.) 


L' \issemblée, consullét s 


\ 





live à la nullité des actes de spolialion accomplis par l’enneni 
ou sous son contrôle, (N°5 4639, 7670, 9615, M.) 
Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles, 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%. — L'article 14 de l’ordonnanre 
du 21 avril 1M3 est complété ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, pendant un délai de trois mois À dater de x 
publication de la présente loi ou de la renrise en possession 
des titres si celle-i est postérieure, les actionnaires spoliés, 
représentant au moîtns Ja moitié du capital social ancien avant 
l'augmentation considerée, pourront, dans le cas d’augmentà- 
tion du eapital par apport ea natwre et à la condition de n'avoir 
pas accepté Ja valeur de leurs actions, faire opposition aux 
décisions des assemblées désignées à article 1% de la loi 
n° 49-303 du 17 mars 1949 et réunies entre le 16 juin 1%40 et 
la date de la libération du territoire dans les formes et condi- 
üons et suivant la procédure de ladite loi », 

Je mets aux voix l’article {®. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — Les articles 22 et 23 de l’ordonnance du 21 avril 
1945 sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 22, — Si le propriétaire dépossédé n'est pas présent, 
le ministère public pourra demander la nomination d'un admi- 
nistrateur provisoire pouvant être pris parmi les parents ou 
alliés du propriétaire. 

« La nom'nation d’un administrateur provisoire sera de droit 
si elle est demandée par le conjoint ou par un descendant ou 
un ascendant. 

« En cas de déeès prononcé judiciairement par application de 
l’article 9 du code civil, moditié paz la loi n° 46-855 du 30 avril 
1946, la demande en nullité ou en annulation sera recevable 
pendant un délai de six mois à dater de acte constatant le 
décès, et ce indépendamment des dispositions prévues au pre- 
mer alinéa de l’article 21. 

« Toutefois, si le décès a déjà été constaté judiciairement, 
les avants droit seront recevables à intenter une action en 
nullité jusqu'au 1*% janvier 1951 ». 

« Art. 23. — En cas de succession non réclamée ou de succes- 
sion vacante, il est accordé à l’administration des domaines, 
our agir en nullité ou en annulation, un délai de six mois, 
à dater de l'ordonnance confiant la gestion de la succession à 
l'administration précitée ou de la décision judieïaire pronon- 
cant la déelaration de vacance. Ce délai court de Ja publication 
de la présente loi lorsque l'ordonnance ou là décision précitée 
lui sont antérieures. 

« L'administration des domaines peut déléguer ses pouvoirs 
de gestion à des tiers qui administrent sous son contrôle et 
sa responsabilité, et dont les conditions de rémunération seront 
fixées par un arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques. ELe est habilitée à aecomplir sans formalité judi- 
ciaire tous aetes d'administration, de disposition ou de trans- 
action pour le compte de la succession, sous réserve de l'appli- 
cation ke l'article 815 du code civil. » — (Adopté.) 
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£ 
M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître à l'Assemblée que la commission propose «de r6di- 
ger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi tendant à compléter l'article 1% et à modifier 
Jes articles 22 et 23 de l'ordonnance du 21 avril 1945 portant 
deuxième application de l'ordonnance du {2 nov embre 1943 sur 
la nullité des actes de spoliation accomplis par l'ennemi ou sous 
son contrôle et édictant la restitution aux victines de ces actes 
de ceux de leurs biens qui ont fait l'objet d'actes de disposi- 
tion. » 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


TT, 
BREVETS D'INVENTION DE RESSORTISSANTS ALLEMANDS 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à d'article 36 du règlement, Gu projet de lot 
relatif aux brevets d'invention avant appartenu à des ressorlis- 
sants allemands (n° 7613, 9804). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°, — Les ressortissants des Etats 
parties à l'accord de Londres du 27 juillet 1946 relatif au traite- 
ment à réserver aux brevets d'invention ayant appartenu à des 
Allemands ont le droit d'obtenir, dans les conditions et sous 
Jes réserves résultant des dispositions de cet accord et de celles 
de la présente loi, licence d'exploiter les brevets d'invention 
pour lesquels Ta demande de brevet a été formulée avant le 
4% janvier 1946 et qui ont été délivrés par l'Etat français anté- 
rieurement au 1% août 1946. Ce droit l'obtenir hcence jouera 
lorsque la propriété de ces brevets se trouve retenue par appli- 
cation des dispositions de l'acte final de la conférence de Paris 
sur les réparations. 

« Les licences qui seront accordées par application des dispo- 
siions qui précèdent le seront par fe ministre chargé de la 
propriété industrielle et ne comporterent le payement d'aucune 
redevance. 

« Elles pourront toutefois entraîner la perception, au profit 
du Trésor, d'une taxe destinée à couvrir les dépenses résultant 
de leur délivrance, Le montant de cette taxe sera fixé par arrêté 
concerté du ministre des finances et du ministre chargé de la 
propriété industrielle. » 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2. — Ne pourront donner lieu à concessian de licence 
Sans redevance par application des dispositions de l'article 1# 
ci-dessus : 

« 1° Les brevets d'invention appartenant, au 1% août 1946, 
à des ressortissants allemands bénéficiaires des dispositions de 
l'article 30 de la doi n° 47-520 du 21 mars 4947 ou qui auront 
obtenu la levée du séquestre de leurs brevets; cette levée me 
peut avoir pour effet de porter atteinte aux droits régulièrement 
acquis sur ces brevets. 

« Le ministre chargé de la propriété industrielle est autorisé 
à mg mn pendant un délai de six mois, à partir de l’expira- 
tion du délai prévu à l'article 5, la débivrance de licences affé- 
rentes aux brevets qui® au 1% août 1936, appartenaient À cer- 
taines catégories d'Allcmands dont le statut national a été 
modifié depuis cette date; 

« 2° Les brevets d'invention qui, au 1% août 1946, apparte- 
aient indivisément à des ressortissants allemands mon dési- 
gnés au paragraphe 1° du présent article et à toute autre per- 
sonne physique ou morale ; 


. «3° Les brevets d'invention appartenant, au 1% août 1946, 
à des sociétés allemandes dans lesquelles des ressortissants alle- 
mands désignés au paragraphe 1° du présent article ou des 
personnes phyiques on morales non allemandes ont des intérêts 
substantiels. 

« Le ministre chargé de la propriété industrielle apprécie Je 
caractère substantiel de ces intérêts sur avis conforme d'une 
Commission dont la composition et le fonctionnement sont fixés 
par décret ; 











« 4° Les brevets qui ont fait l'objet avant le {7 août 1916, 


en faveur de ressortissants non ailemands visés au pura- 


graphe 1° ou de personnes morales visées au paragraphe 3° du 
présent article, de cessions, concessions de Il es et a nisé 
en gage pendant la dur de ja nuse € are &El es at S ni 
mentionnés sur le registre spécial des brevets institué à lar- 
ticle 4 de Ia loi du 26 juin 1920 Mmodüilié. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Les droits existant sur les brevets visés à l'ar- 
ticle 1% peuvent, s'ils ne le sont déjà, êire inscrit iu registre 


i 


epécial des brevets dans un délai de six mois à parur de la 
publication de la présente loi. 


« Si les intéressés se trouvent dans l'impossibilité de pra- 


duire à l’apoui de la demande d'inscription les documents pré- 
vus à l'article 3 du décret du 11 septembre 1920, le ministr 
chargé de la propriété industrielle peut sur avis conforme de 
la commission prévue à l’article 2, paragraphe 3° ci-dessus, 
autoriser d'inscription, en l'état des jusütications présentées 
par les intéressés. Ces justifications devront être fournies avant 
l'expiration du délai de six mois prévu à l'alinéa précédent. » 
— (Adopté.) 

« Art. 4 — Quiconque prétend être titulaire sur un brevet 
visé à l’article 47 d'un droit mettant obstacle à la délivrance 
d'une licence sans redevance doit, avant l'expiration d'un délai 
de six mois, à partir de la publication de la présente Jai, avoir 
nolié au ministre chargé de la propriété industrielle son oppo- 
sition à tout octroi de licence sans redevance sur ce brevet. Le 
ministre chargé de la propriété industrielle statue sur cette 
opposition sur avis conforme de la commission prévue à Far- 
ticle 2, paragraphe 3° ci-dessus. Notification de la décision 
ministérielle est faite à l'intéressé par tettre recommandée, 

« Sauf s'il s'agit de l'appréciation du caractère substantiel 
des intérèts en cause faite par application de l'article 2, para- 
graphe 3° ci-dessus, tout intéressé qui estime que la décision 
ministérielle est intervenue en méconnaissance de ses droits, 
peut intenter devant le tribunal civil de la Seine, dans le délai 
de deux mois de la notifleation, une action en reconnaissance 
äe ceux-ci. I! doit alors assigner le service des domaines en la 
personne du directeur des domaines de la Seine. 

« Les licences sans redevance accordées en violation des dis- 
positions du présent article ou contrairement aux droits établis 
conformément auxdites dispositions, ne sont pas valables, » — 
(Adopté.) 

« Art. 5. — T ne pourra être procédé À T'octroi d'aucune 
licence d'exploitakion sans redevance avant l'expiration d'un 
délai de six mois à partir de la publication de la présente loi, » 
— (Adopté.) 

« Art, 6. — Le défaut de payement depuis le 21 août 1939 des 
annuités prévues à l'article 22 de la Ici du 5 juillet 4844 sera 
regardé, à partir de la publication de la présente loi, comme 
r'avant entraîné aucune déchéance après Je 1® juillet 1947 des 
droits afférents aux brevets appartenant à des Allemands au 
ter août 1916. 

« Les tiers qui, depuis Je {7 juillet 1947, ont entrepris T’ex- 
ploitation effective des brevets ainsi maintenus en vigneur ou 
fait des préparatifs sérieux en vue de leur exploitation ne 
seront pas considérés comme contrefacteurs et pourront pro- 


céder à ladite exploitation, » — (Adopté.) 
« Art. 7, — Les brevets visés à l’article {°° susceptibles de 


faire l’objet de Ticences sans redevance sont exonérés de 4oute 
annuité jusqu'à la date de leur expiration. 

« Les annuités venues à échéance depuis Je 21 août 1939 des 
brevets visés à l’article 2, paragraphe 4°, pourront être valable- 
ment versées dans un délai de six mois à partir de la publi- 
cation de la présente loi. » — (Adopté.) 


« Art. 7 bis. — La prolongation de durée des brevets visés 
à l’article 2, paragraphe 4°, non parvenus au terme légal de 
leur validité à Ja date de publication de la présente loi. pourra 
être demandée par application de ka loi validée du 20 juillet 1944. 

« Cette demande devra parvenir au ministre chargé de la 
meriir industrielle dans un délai de trois mois à partir de 
a publication de la présente Joi, » — (Adopté.) 

« Art. 8. — Par dérogation aux dispositions de la loi du 
5 juillet 1844 relative aux brevets d'invention, l'action en 
contrefacon peut être exercée par les titulaires des licences 
d'exploitation concédées en application de la présente loi, L'Etat 
n'est en aucun cas tenu d'exercer des poursuites contre le 
contrefacteur; en cas de contrefa ;on, il ne peut étre poursuivi 
en garantie, » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble ‘du projet de 
loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 
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PROTECTION DES CABLES SOUS-MARINS 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
“onformément à l'article 36 du réglement, du projet de loi ren- 


{ 

dant applicables dans les territoires d'outre-mer et les terri- 
tuires sous tutelle du Cameroun et du Togo, les dispositions de 
la loi du 20 décembre 1884 concernant la répression des infrac- 
tions à la convention internationale du 14 mars 1884 relative 


à la protection des câbles sous-marins. (Nos 9316, 10134.) 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 


M. le président, « Article unique. — Les dispositions de Ja loi 
du 20 décembre 18S4 concernant la répression des infractions 
à la convention internationale du 14 mars 1884, relative à la 
protection des câbles sous-marins, sont étendues à l’ensemble 
des territoires d'outre-mer et aux territoires sous tutelle du 


Cameroun et du Togo, » 
Je mets 
(L'arti le unique du pri jet de loi, mis aux vOir, est adopté.) 


aux voix l'article unique du projet de loi. 


ER ee 


INSPECTION DU TRAVAIL DANS L'INDUSTRIE 
ET LE COMMERCE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
tendant à la ratification de la convention n° 81 concernant 
l'inspection du travail dans l’industrie et le commerce, adoptée 
par la conférence internationale du travail dans sa trentième 
session tenue à Genève du 19 juin au 11 juillet 1947. (N°5 G818, 
10047). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à communiquer au directeur général du 
Bureau international du travail, dans les conditions établies par 
la Constitution de l'Organisation internationale du travail, Ja 
ratification de la convention n° 81 concernant l'inspection du 
travail dans l'industrie et le commerce, adoptée par la confé- 
rence internationale du travail dans sa trentième session, tenne 
à Genève du 19 juin au 11 juillet 1947, et dont le texte est repro- 
duit en annexe ». 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


ER qe 


CONVENTION FRANCO-SUISSE SUR L'ASSURANCE VIEILLESSE 
ET SURVIVANTS 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour v. mes le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règ ement, du projet de avi 
tendant à autoriser le Président de Ja République à ratifier la 
convention entre la France et la Suisse sur l'assurance vieillesse 
et survivants, (N°s 9646-10048.) 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unijue.) 


M. le président, « Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à ratifier la convention entre la France et la 
Suisse Su£ l'assurance vieillesse et survivants, signée à Paris 
le 9 juillet 1919, et dont le texte est annexé à la présente loi ». 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté ) 
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ER 
PRESCRIPTIONS DE SECURITE DANS L'INDUSTRIE DU BATIMENT 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débit, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi ten. 
dant à autoriser le Président de la République à ratifier ja 
convention internationale du travail n° 62 concernant les pres. 
criptions de sécurité dans l'industrie du bâtiment. (N°s 9202. 
10232.) 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 


M. le président, « Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à communiquer au directeur général dun 
Bureau international du travail, dans les conditions établies 
par la Constilution de l'Organisation internationale du travail, 
la ratification de la convention n° 62 concernant les presci!p- 
tions de sécurité dans l'industrie du bâtiment, adoptée par la 
conférence internationale du travail dans sa 23° session, ienue 
à Genève du 3 au 23 juin 1937, et dont le texte est reproduit 
el) annexe », 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adop!c.} 


er pu 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES PUBLICS POUR 1950 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discas- 
sion du pers de loi et des lettres rectificatives au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépen-<es 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950, 
Su 8397-8426-9215-9521-9546 - 9727 - 9917 - 9918-10035-10045-10181- 
10283.) 


Finances (suile.) 


M. le président. Nous poursuivons l'examen de la partie du 
rapport de la commission des finances concluant à un projet 
distinct pour le budget des finances. 

Hier soir, l’Assemblée a commencé l'examen de l’état annexé 
à l’article unique et s’est arrêtée au chapitre 1000, dont je donne 
lecture : 

4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1000. — Traitements du ministre, du secrétaire d'Etat 
et du personnel de l'administration centrale, 1.200.563.0X0 
francs. » 

Sur ce chapitre, la parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Mesdames, messieurs il y a à peine dix 
heures M. le secrétaire d'Etat aux finances me répondait avec 
indignation que, contrairement à ce que j'avançais, Le Gouverne- 
ment était toujours respectueux de la volonté du Parlement. 

IL est vrai qu'il s'était à peine tu que nos collègues MM. Aubry 
et Tourné faisaient la démonstration qu’en ce qui concerne les 
anciens combattants le Gouvernement avait méconnn la volonté 
maintes fois exprimée par l’Assemblée nationale et le Conseil de 
la République et qu'il avait même oublié les engagements pris. 


L'occasion m'est donnée d'’insister sur cette attitude du Gou- 
vernement. 

Nous avons voté, le 31 mars, une loi sur la rémunération des 
fonctionnaires des départements d'outre-mer, Cette loi réglait 
le problème de l'indemnité de résidence dans des conditions 
qui ne me paraissaient pas entièrement satisfaisantes, puisque 
j'avais présenté un amendement. 

Mais cet amendement fut repoussé à quelques voix, et Je 
Gouvernement s'étant rallié en définitive au texte de la commis- 
sion, l’article 2 du rapport de M. Rabier fut voté à l'unanimité 
par l’Assemblée nationale. C’est ce texte qui a été adopté sans 
modification par le Conseil de la République. 

Que dit l’article 2 de la loi du 3 avril 1946 pour les fonction- 
naires des départements d'outre-mer ? 

« L'indemnité de résidence est versée à tous les fonctionnaires 
de ces départements, Elle est une fraction de la solde de présence 
à laquelle s'applique, le cas échéant, les coefficients fdmiliaux 
prévus par le décret n° 48-413 du 9 nars 1948... x 








T 
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Ainsi donc l'indemnité de résidence, dans les départements n'étaient que des propositions de résolution, mais, en maticre 
d'outre-mer, doit être une fraction de la soide de presence, Or, de contlit entre l'administration et ses agents, une résolution 
, Journal officiel d'hier, est pæu, sous le n° 50-663, un décret votce par l'Assemblée nationale et le Conseil de la République 
qui ixe le taux de l'indemnité de résidence allouée aux fonc- a Valeur d'arbitrage et aucune des deux parties ne peut pré- 
nonnaires civils de l'Etat en service dans les départements de tendre s y soustraire. Le Gouvernement, cependant, s'y sous- 
la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et dé trait. | 
ja Réunion. Et l’article 1‘ dispose : Croyez-vous que celle altitude soit de nature à rétablir l'ordre 
En application de l'articie 2 de la loi n° 50-407 du 3 avril 1950 et le climat de concorde nécessaires dans les départements 
ausvisée, l'indemnité de résidence allouée aux fonctionnaires d'outre-mer ? 
“ivils de l'Etat en service dans les départements de la Guade- Monsieur le ministre, la colère que les Mamiunisies ont 
louve, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion souvent exprimce à soulevé ici une certaine émotion. Mais le 
jour où, avec le parti socialiste, je me dresserai contre vous, 


est fixée en faisant application, aux traitements décomptés dans 
Jes conditions prévues par le décret n° 48-357 du 29 février 1448 
modiiié, des pourcentages prévus par le même décret pour les 
sones de salaires suivantes: déparlements de la Guadeloupe, de 
la Ma urue, de la Guyane française, 12 p. 10); département de 
la Révaion, 20 p. 100... » 

Je siznate au Gouvernement — et j'attire l'attention de lAs- 
«emblée nationale sur ce fait — que l'indemnité de résidence 
nrevue pour les personnels de l'Etat en service dans Ja métro- 
pole se trouve encore dans le domaine du règlement, mais que 
\ loi du 3 avril 1950 l'en a fait sortir en ce qui concerne Îles 
netionnaires des départements d'outre-mer, puisque c est 
article 2 de cette loi qui a réglé la question. 

Le Gouvernement, par son décret promulgué hier, applique 
purement et simplement le texte réglementaire qui determine 
le mode de calcul de l'indemnité de résidence dans la métropole. 

Je suis bien que le Gouvernement prétendra: C'est Fassimila- 

ion. On vous accorde l'indemnité de résidence, dans les mêmes 
conditions que dans la métropole et vous n'avez pas à pro- 
ter, 
"00 les assimilationnistes à tout crin et sans réserve soient 
quelque peu impressionnés par cette réplique, je l'admets; mas, 
pour des démocrates, cette arzumentation ne peut ètre acceptée, 
parce qu’elle revient à considérer comme nul l'article 2 de la loi 
du 3 avril 1950. k 

Cette loi dispose que l'indemnité de résidence doit être une 
fraction de la solde de présence. 

M. te secrétaire d'Etat aux finances pourra-t-il prétendre que 
Je décret en question décide également que l'indemnité de rési- 
dence reste une fraction de la solde de présence ? 

Pour que l'indemnité de résidence fût une fraction de Ja 
solde de présence, à aurait fallu que le taux de 12,50 p. 10 
fixé par le décret promulgué hier pût A : ag 4m à tous les 
traitements quel que soit l'indice applicable aux traitements 
des fonctionnaires considérés. 

ür, votre décret de 198 sur l'indemnité de résidence dans 
la métropole irmpliqne bien le taux de 12,50 p. 100, mais jusqu au 
ulafond de 144.009 francs, et au delà, Si mes souvenirs sont 
precis, jusqu’à 220.006 — je n'ai pas le chiffre sous les Yeux - 
e taux de 12,50 p. 100 est appliqué non plus à l'intégralité 
mais à Ja moitié du traitement, lorsque celui-ci dépasse 240.k0 
francs, c'est encore à un pourcentage moindre de son traite- 
ment global que le fonctionnaire voit appliquer Je taux de 
1250 p. 400; si bien que l'indemnité de résidence ne ressort 
us comme une fraction de la solde de présence au sens de la 
Li du 3 avril 1950 pour l'ensemble des fonctionnaires, Elie 
est fixée à un taux différent suivant la catégorie du fonction- 
naulre, 

Mais Ja volonté du Parlement, la volonté incontestable qui 
résuite de la discussion, c'est que la fraction devrait ètre 
uniforme pour l'ensemble des fonctionnaires, 


IR 
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] 
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M. Lionel de Tinguy, secrétaire d'Etat aux finances el aux 
affaires économiques. C'est un postulat que vous avancez, 


M Paul Valentino. Reportez-vous an compte rendu de Ja 
liscuss:on de cette loi, monsieur le secrétaire d'Etat, La question 
vous à été posée au Conseil de la République et vous vers 
êtes borné ‘à répondre que l’indemmité serait en eflet une 
fraction de la solde de présence; vous avez laissé entendre 
que cette fraction serait faible et qu'il vous suffirait de tirer 
argument de la fin de l’article 2 du texte rapporté par la 
cotnmission pour éviter que la mesure que vous avez prise 
aboutisse à une réduction de l'indemnité de résidence telle 
qu'elle résultait des textes en vigueur. 

Mais vous n'avez jamais prétendu que la fraction varierait 
selon la classe du fonctionnaire ct l'indice de son traitement, 
Vous avez, au contraire, explicitement accepté qu'elle fût uni- 
forme pour l'ensemble des fonctionnaires. 

Mais ne vous 1maginez pas que vous pourrez toujours mécon- 
naitre les décisions du Parlement qui, par deux fois, a manjfesté 
Sa volonté de voir respecter la loi du 3 avril 190. Or, le 
premier acte que vous accomplissez en vue de son application 
lend précisément à en violer l'esprit et la leitre. 

L'Assemblée et le Conscil de la République ont demandé 
par des proposilions de résolution qu'aucune retenue ne soit 
effectuée sur les traitements des fonctionnaires. Certes, ce 





vous serez temoin dans ces d partements l'outre-mer de sm 
lacies que vous ne Soupcounez pas, Je vous lai déja dit, notre 
patien e à nous socialistes, est à bo It. 

Je ne discute plus, monsieur le ministre, J'exige du Gouvcr- 
nement qu'il respecte la loi. Sinon, nous saurons le contraindr 
à respecter nos volontés, 


M. le président. La parole est à Mile Archiméède, 


Mile Gerty Archimède. Meslime<, messieurs, j'interviens une 
fois encore au nom des fonctionnaires, 

Il est de fait qu'un vif mécontenteinent se manifeste dans 
notre pays en raison de la mauvaise volonté dont fait preuva 
le Gouvernement à appliquer aux fonctionnaires le régime 
auquel ieur donne croit la législation française. 

Aux risques de me faire traiter une fois de plus à cor et 
à cri d'assimilationniste, je dirai que les fonctionnaires des 
départements d'outre-mer ne revendiquent qu'une chose! 
l'application dans ces départements du régime des serviteurs 
de l'Etat exeicant dans la mét opole, puisque Ja Constitution 
et la loi du 19 mars 1946 leur garantissent un statut en tous 
points identique à celui de ces fonctionnaires de l'Etat 

Or, quoique l'Assemblée nationale ait, à la quasi uanimité, 
signifié sa volonté de faire respecter ce statut des fonetion- 
nalres, plus d'un mois apres le vole de cette loi, nous nous 
trouvons encore dans une situation analogue à celle qui a 
déterminé le conflit que vous connaissez et qui a conduit les 
fonetionnures à se mettre en grève pendant trente jours. 

En effet, après la promulgation de la loi du 3 avril 4959, 
non seulement le seul décret intervenu, relatif à l'indemnité 
de résidence, semble porter atteinte à cette Joi, mais encore 


rien l'a élé fail en ce qui concerne notamment l'organisation 
de la sécurité sociale, 
En revanche, le Gouvernement qui ne perd jamais une ocea- 


sion de sévir continue à percevoir sur les traitements de ces 


fonctionnaires des retenues de trois dixièimes par mois 

Nous avons reçu avant hier un télégramme dont je donne 
lecture à l'Assemblée : 

« Sommes contraints vous signaler grave mécontentement 
regnant chez fonctionnaires raison non application loi 3 avril, 
Administration se préparant à opérer pour Ja trosièéme fois 
retenue tiers traitements mensuels rmalgré votes multiples 


Assemblée nationale et Conseil République; devons envisager 
vive riposte ne Jaissant aucune prise au Gouvernement, Vous 
demandons obtenir: 1° parution immédiate décret application ; 
2° suppression retenue sur traitement juin; 3° reversement 


retenue opérée. » 

Ce iélégramme vient de la Martinique. Je pourrais aussi 
donner lecture d'une leltre qui m'a été edressée par le cartel 
des fonctionnaires de la Guadeloupe. 

Monsieur le ministre, qui sème le vent 1 
Vous avez entendu tout à l'heure M. Talen 
les événements qu'ii nous prépare et le moins que Je puisse 
dire, c'est que nous n'avons pas atlendu celte heure ultime 
pour vous mettre en garde contre les conséquences probables 
de l'entèétement que vous metlez à mécontenter les populations 
des départements d'outre-mer. 

Je m'adresse avec d'autant plus de fermeté et de calme, 
d'ailleurs, au ministère des finances qu'il est pariicutiérement 
responsable de ce qui se passe actuellement dans nos dépar- 
tements. 

Je m'explique. C'est l'introduction maladroite d'un système 
fiscal, en méme temps que les dévalualions successives qui 
ont provoqué une hausse massive du coût de la vie. 

Comment peut-on admettre qu'un homme qui est obligé 
d'acheter le bain plus cher qu'en France, 45 francs le kilo- 
gramine, d'acheter le lait 80 francs le tre, de payer un 
modeste logement de quatre pièces — quand je dis modeste, 
c'est un euphémisme et je devrais dire plutot un mauvais 
logement — jusqu'à 25.000 francs par mois, comment peut- 
on adineltre, dis-je, que cet homme acceple que vous atmpu- 
tiez de telie manière son traitement, alors que les avertisse- 
ments he vous ont pas manqué ? 

Les associations de fonctionnaires, les organisations profes- 
sionnelles vous ont envoyé des télégrammes, Des délégations 
de fonctionnaires sont venues à Paris s'entretenir avec les 


‘colte la tempête. 
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I } ‘ «lt Ju (l Cotteurre s(ù aliste M Valentino 
peut peser (l la du ion à intervenir, Nous regretlons seu- 
] 4 e I t que n tenant qu'il ait cru bon de 
joindre sa voix à la notre pous vous dire te qui se passe du 
1 dt ET 

Nous regrelto que certain ilermoiement aient permis nne 
P | 6 qu: Ha Pa été totiours très clare dans ces di parte- 
1 lo EL imbre 146, nous vous demandons de pre- 
] I Ï Lt la depai inentalisation des vieilles ccelo- 
I &i vous aviez mêlé attentivement l'oreille... 

M. Auguste Tourtaud. \! - taire d'Etat n'écoute mèêmié 


Mile Gerty Archimede. comme il convient à nos sollicita 
{ ulièrement francaises de 


tions pour permettre ces tetres part 
rer tout le bénéfice résultant de la loi du 19 mars 1%6 et 
‘ Consttuton, n ne nous sCrioNs pas trouvés anjour- 
d'h da une situati iussi tragique. (Mile \rchiméde inter- 
T0 hi jil om €« D S«' 

M. le président, Avez-\ tertniné, mademoiselle ? 

Mlie Gerty Archimède. M. le secrélaire d'Etat ne m'écoute pas. 
J'attéendrai le temps qu'il faudra, monsieur le président. 

M. Marc Dupuy. &'e-t pour le moins, de sa part un manque 
absolu de courtoisie, 


M. Augvste Tourtaud. Cet un manque de déscence. 


Mme F:ancine Lefebvre. Kous n'avez pas à lui donner di 


0 


l 
HW. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 


| Jiiuu0Hi0i-Cle, 


ques. JC \ous ceontk 
Mile Gerty Archiméde. J'ajoute que les fonctionnaires ne sont 
Pi ils à pi ne 
Lai 7 uction ue Le 111 Poux it d'a hat a de CTAVeSs iu di ires 
sur toute Péconormmie du pays. Les commercants, les industriels 
uertit "et piargnent J] va sans dire que Je n'interviens pas 
pour defendre ces derniers, mais J'attire l'attention du Gouver- 


hetnent sut [ qu'il a réalisé dans nos département l'una- 
nimité contre sa politique fiscale, 

C'est nei qu'à li ion notamment de la libération des 
échanges, dont nous aurons à parler dans un autre débat. les 


la Guadeloupe et de la Martinique 


chatnpres de Cconmmer 

élevent de véhéimentes protestations contre le fait que désor- 
Ina! { cause de cette libération des échanges, le marché 
miarocan, jusque la réservé au sucre des départements d’outre- 


Dier, sera livre purement et simplement au sucre eubain. 


Veillez, compte tenu de la situation géographique de ces 
d part inents, à faire en sorte de ne pas aivVOIr à regretter les 
Conséqu d'une polifique qui, avec une constance vraiment 
élonnante, met tout « œuvre pour exaspérel les populations. 
{ 1} plu ] IE { l C0 rome qAaui UT ‘ 


M. le président. Sur le chapitre 1000, je suis saisi de plusieurs 
atnetidlem 

Je vais | sivement, je donnerai la parole à 
Jeurs auteurs et je les mettrai aux voix lorsqu'ils auront tous 


tte sont 


appeler su 
MM. Guérin, Bergeret, 
indicatif, le crédit 


Le premier ame lement. prest ité par 
Catrice et Poimkœutf, tend à réduire, à titre 
du chapitre 1000 de 1.000 francs, 

La parole est à M. 


M, Maurice Guérin, Mon-ieur le secrétaire d'Etat, je suis sin- 
cérement désolé de vous être désagréable. 

Vous savez pourquoi j'ai déposé cet amendement. Hier, au 
cours de la séance de nuit, un certain nombre de mes collègues 
de la commission des affaires économiques ont déclaré que la 
structure du ministere des finances et des affaires économiques 
leur paraissait contraire anx nécessités écononriques de l'heure. 

Je suis, quant à moi — vous le savez, d'ailleurs — partisan 
de voir l'économie au service de l'homme et les finances au 
service de l'économie, Or, il m'apparait que la pyramide est à 


GueriIn, 


peu pres en sens oppose, Les tinances dominent et l'économie 
\ient ensuite, 
ser l'homme, 

elles sont, brièvement expostes, les raisons personnelles et 
ose dire — puisque la commission des aflaires 


Puis l'écononie et les finances menacent d'écra- 
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économiques est d'accord avec moi sur ce point — 
quelles j'ai déposé cet amendement, Je demande à l'A 
de bien vouloir l'adopter. 

Je tiens à ajouter, pour bien préciser le sens de m: 
vention, qu'il ne s'agit nullement de votre personne, n 
responsabilités propres, car de cette structure vou: 
aucune manière responsable. 


M. le président. M. Lcenhardt a déposé, au nom de L, 
mission des affaires économiques saisie pour avis, trois ; 
dements, chacun de ces amendements tendant à r , 
ütre irdieatif, le crédit du chapitre 1000 de 1.000 francs, 

La parole est à M. Leenhardt. 


M. Francis Leenhardt. Le sens que la commission des iffiires 
économiques donne à ces amendements est celui que ici 
d'indiquer M. Guérin, Elle entend ainsi marquer sa volonté 
d'empêcher que le ministère des affaires économiques goit 
déssaisi des affaires qui sont essentiellement de sa compétence 
et que le ministère des finances a tenté de s’attribuer au cos 
de ces dernicres années, 

Nous voulons que cesse cette démolition. Chacun de ces mini. 
tères doit conserver Sa vocation propre et nous désirons que 
l’Assemblée manifeste sa volonté de voir regrouper certains 
services au sein du ministère dont ils relèvent vraiment afin 
d'éviter les doubles emplois. 

Je ne crois pas nécessaire de développer davantage mes 
explications apres les éléments qui ont été apportés par piusieurs 
de mes collègues et moi-même dans la discussion generale à 
cet égard. Nous souhaitons être entendus clairement de ficon à 
ne pas avoir besoin, l'année prochaine, de déposer des amer 
dements ayant un autre caractère qu'un caractère indicatif. 


M. le président, M. Billat à déposé un amendement tendant 
à réduire,. à titre indicatif, le crédit du chapitre 10%) de 
Lin) fi iles, 

La parole est à M. Dillat. 


M, Paul Billat. Monsieur le ministre, dans une administration 
aussi importante que celle du ministère des finances, non: 
breuses sont les corvées pénibles ou demandant une certa 
attention, tels les aménagements de locaux, les transports 
meubles, de coffres-forts, de liasses; ou les travaux Jour 
encavement du combustible et manipulations pour les œur 
sociales. 

C'est la raison pour laquelle la création d'un cadre d'hommes 
d'équipe de gros travaux s’impose. Cette création aura | 
tage de permettre à l'administration la réalisation d'une econo- 
mie sensible, étant entendu que l'exécution des travaux de 
force par un personnel administratif et sous Ja direction 
d'agents gradés offre certaines garanties de sécurité et revient 
moins cher que si elle est confiée en adjudication à une entre- 
prise privée. 

D'ailleurs, le décret n° 49-753 du 8 juin 1949, porlant regle. 
ment d'administration publique et signé par tous les membres 
du Gouvernement, v compris par M. Maurice-Petsche, prévoit 
l'organisation dans les administrations centrales des ministeres 
de corps d'hommes d'équipe, d'agents du service intérieur € 
d'huissiers et la fixation du statut de ces fonctionnaires, | 
détermine dans le détail, au chapitre 1%, articles 2, 3, 4, ets, 
l'organisation de ce corps d'hommes d'équipe. 

Nous vous demandons, monsieur le secrétaire d'Etat, de 
meitre votre propre décret en application. 

C'est le sens que nous donnons à l'amendement indicatif 
que nous avons déposé et sur lequel nous demandons un 
scrutin. 


t 
à 
| 
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M. le président. M. Lamps a déposé un amendement tendant 
à réduire le crédit du chapitre 1000, à titre indicatif, de 
1.000 francs. 

La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. J'ai déposé cet amendement en vue d'obtenir 
de l'Assemblée qu'elle demande au Gouvernement Ja creation 
d'un principalat d'agents gardiens de bureau. 

Les agents gardiens de bureau accèdent au choix sur 
une liste d'aptitude, aux emplois d’huissier, Mais certains 
d'entre eux peuvent, au cours de leur carrière, ne pas farre 
preuve des qualités requises pour accéder au grade d'hui<-ter, 
tout en apportant beaucoup de dévouement dans leurs fonctions 
de gardien. Aussi serait-il juste de leur assurer une fin de 
carrière Incilleure que celle dont ils peuvent bénéficier preser: 
tement, 

J'ajoute qu'une telle mesure constituerait l'application pure 
et simple d'une disposition du statut des fonctionnaires et de 
l'instruction n° 1 du 3 avril 1947 ainsi conçue : 

«a Lorsqu'en dépit de l'aménagement des débouchés, la preuve 
aura été faite que la plus grande partie du personnel d'un cadre 
est normalement destinée À exercer longtemps dans le mêrne 
caüre, le plaïond de l'échelle de traitement pourra être éleve »- 
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M. le président. MM. Tourtaud et Lamps ont déposé un amen- 
dement qui tend à réluire de 1.900 francs le crédit du cha- 
pitre 1000, à titre indicatif, 

La parole est à M. Lamps pour soutenir cet amendement. 

M. René Lamps. Cet amendement, portant réduction indicative 
le 1.000 francs, a pour objet de nous permettre de dernander 

: 


: dl’, nr . ‘hu ar } . h 
ition a un Corps d huissiers- hefs de direction. 


existe déjà des huissiers-chefs dans les administrations 
centrales, mais il semble bien qu’en raison du nombre des 
haissiers des directions et sous-directions il conviendrait de 
nommer de nouveaux hnissiers-chefs chargés de conseiller et 
de diriger leurs collègues. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Les amendements déposés ont des objets si divers, Les 
observations qui se sont accumulées sur ce malheureux cha- 
pitre 1000 « Traitements du ministre, du secrétaire d'Etat et 
ju personnel de l'administration centrale » sont si nombreuses 
et si divergentes que, pour le bon ordre de la discussion, je 
repondrai séparément avant chaque vote, 

Cependant, M. Valentino, doublé immédiatement, comme il 
arrive souvent, par Mile Archimède (Sourires), a présenté des 
observations d'ordre général relatives aux fonctionnaires 
d'outre-mer, et sans déposer d’amendement. Je répondrai donc 
dès maintenant sur ce point. 

Heureusement, monsieur Valentino, il existe en France, pays 
démocratique, des juges et spécialement des juges adminis- 
tratifs. 

Je n'accepte évidemment, en aucune manière, le ton brutal 
que vous avez cru devoir employer à l'égard du Gouver- 
nement. Ce n’est pas dans une telle atmosphère que des débats 
libres doivent s'organiser. Si vous estimez que la Joi 
a été violée, je vous donne rendez-vous devant la haute juri- 
diction, qui se prononcera, j'en suis convaincu, dans le sens 
de la décision gouvernementale. 


M. Paul Valentino. Les fonctionnaires parront introduire 
un pourvoi. Mais je suis député et c'est sur le plan parlemen- 
taire que je devais me placer. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je n'accepte pas votre argumentation sur la violation 
de la loi et, puisqu'il nous faut un arbitre impartial et que 
celui-ci est fort heureusement prévu par notre Constilution, 
il se prononcera en toute liberté. 

Sur le plan politique, je ne crois vraiment pas qu'il y ait 
contradietion entre la revendication concernant l'assimilation, 
présentée par Mile Archimède et la position prise par le Gou- 
vernement, 

Dans les départements d'outre-mer comme dans les dépar- 
tements métropolitains, l'indemnité de résidence est une frac- 
tion du traitement, la même pour tous les fonctionnaires, et 
varie avec le taux du traitement. C'est exactement ce qui 
résulte de l'article 2 de la loi du 3 avril 1950 qui dispose: 

« L'mdemnité de résidence est versée à tous les fonction- 
naires de ces départements Elle est une fraction de la solde 
de présence, à laquelle s’appliquent, le cas échéant, les coefti- 
cients familiaux prévus par le décret du 9 mars 1948, Dans un 
mème département, cette fraction est la même pour tous les 
fonctionnaires, sans qu'il puisse en résulter une diminution des 
sommes qui étaient attribuées à ce titre à la date de la pro- 
mulgation de la présente loi. » 

Les dispositions de cet artiele 2 ont été reprises dans notre 
décret: une indemnité de résidence est allouée à tous les 
fonctionnaires; eette indemnité est calculée en pourcentage de 
la solde de présence; ce pourcentage varie avec le niveau 
atteint dans la hiérarchie par le fonctionnaire, sans distinction 
entre les fonctionnairès. 

Ainsi, tous les fonctionnaires bénéficient d'une indemnité 
analogue. Ce système — et je réponds ainsi spécialement à 
Mlle Archimède — est en parallèle avec celui appliqué dans 
la métropoleset confère aux fonctionnaires en cause une situa- 
tion avantagée, puisque lcurs traitements sont sensiblement 
supérieurs à ceux des catégories correspondantes de la métro- 
pole. 

Je crois donc qu'il est inexact de dire que le Gouvernement 
à violé ou l'esprit ou ia lettre du texte. I a, au contraire, 
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affaires économiques 
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M. le président. La parole est à M. Valentino. 
M. Paul Valentino. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez 


commis nn oubli, Bien que vous avez prononcé les mots, il 
ne me semble pas que vous ayez réalisé leur 

L'article 2 dispose que la fraction du traitement est la même 
pour tous les ’onctionnaires. Or, votre décret établit les 
diverses fractions ct l’on s'aperçoit que, lon le traitemreat 
indiciaire du fonctionnaire, la fraction ect différente, C'est ea 


quoi je souliens que vous avez violé et l'esprit el la lettre de 
l'article 2 de la loi du 3 avril 1950. 

Quant à dire que je devrais m'adresser au conseil d'Etat 
c’est fort discutable, car ce n’est pas en tant que fonctionnaire 
que je parle ici. Que le+ fonctionnaires aient recours à cette 
haute juridiction administrative pour faire constater l'illéga- 
lité de votre décret, c'est leur droit. C'est le recours normal qui 
leur est ouvert. Mais le représentant d'une fraction de ja 
nation qui s'est associé à une œuvre législative a le droit de 
vous dire, se référant à la Déclaration des droits de 1789, que 
c'est précisément sur un autre terrain que le terrain parlemen- 
taire que le conflit doit ètre porté si la loi est constamment 
violée par le Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viaite, Je répondrai brièvement aux déclarations 
de M. le secrétaire d'Etat. Je Jui demande de ne pas traiter 
trop légèrement — je le iui dis gentiment les problèmes 
intéressant les fonetionnaires dans les départements d'outre- 
ner. 

Si j'interviens, c'est parce que je suis allé là-bas et que je 
ne crois pas qu'on puisse comprendre ces questions sans les 
avoir étudiées sur place. 

Ne croyez pas avoir accordé ce que vous appelez des « avan- 
tages substantiels » aux fonctionnaires des départements 
d'outre-mer. Leur situation, antérieurement à Ja loi de mars 
1950, était désastreuse, Je ne vous en citerai qu'un exemple: 
un fonctionnaire qui avait eru bien faire en acceptant un poste 
dans les territoires d'outre-mer, au titre du ministère de la 
santé publique, s’est vu frustré de 30.000 francs par moîs, parce 
qu'il était chef de famille aombreuse — il avait neuf enfants, je 
crois — et en raison du régime en vigueur dans ces départe- 
ments, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires étono- 
miques. La Situalion est redressée, monsieur Viatte, vous !] 
savez très bien, 

M. Charles Viatte. J'insiste sur le fait qu'avant la loi de 
1950 la situation était absolnment désastreuse et j'ajoute que 
beaucoup de fonetionnaires, à peine arrivés, réxlhisant les condi- 
lions de vie qui étaient les leurs, se hâtaient, vous le savez 
Are a de demander leur réintégration dans les cadres de 
a métropole. 

Vous me dites que la situation est raaintenant redressée, 
Je ne le crois pas, Car un hasard — comme il y en à dans 
Ja vie parlementaire — m'a conduit ce matin à porter les 
veux su: le bulletin du ministère de l'éducation nationale, 
dans lequel j'ai vu que des fonctionnaires du lycée de Pointe- 
à-Pitre demandaient leur réintégration dans un collège de Ja 
métropole, 

Si, maintenant encore, des fonetionnaires demandent leur 
réintégration, au prix d'un recul dans Ja érarchie — car c’est 
le cas — c'est que la situation n'est pas tellement redressée, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le texte de l'article 4 de la loi du 3 avril 1950 dispose: 
« Le taux des prestations familiales est le même que celui 
en vigueur dans la métropole. » 

C’est pourquoi je vous ai dit que Ja question était réglée. 
Ele Fest par la loi et vous savez que le Gouvernement res- 
pecie la loi et l'applique. 
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dim) 3.) » 7 


is 











=— 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


— 


SEANCE DU 16 JUIN 1950 





4894 
— — —— a 
M. Charles Viatte, Monsieur le ministre, je crois que vous M. Billat, je pense, se trouve avoir à l'avance sal 1 
ne mn 1 pas exactement compris, I ne s'agit pas de savoir et, si mes explications Jui suffisent, il peut relirer « : 
y à 1 non, respect de la loi, Sur ce point, je suis d'accord dement, Sinon, Île Gouvernement ne s oppose aucuren 1 
vai ct Né d'Etat vote de cet amendement, puisqu'il est décidé, d'ores 
Pr ) p, der | je suis allé là-bas à donner très largement satisiaction à cette çcatégori: Le 
— presque pour mon malheur, car ma conscience n'est plus ployes, 
en | ( l'atmosphere qui y règne rs pe qu'actuel- M. le président. La parole est à M. Billat. 
nl l ieré L il eu vigueur s Ion jalres 
n me , lh  métronol Vous rendez-vous _ M. Paul Billat. J'enregistre les déclarations de M. le s laura 
| (| : la situation dt ffectifs du personnel d'Etat, qui mue donnent, naturellement, salislaction la 
: territoires ? mesure où il va appliquer dans son ministére Je di M 
le ! ur le ministre. d'aller au S juin 1949 instituant le statut du personnel dont s'ag si 
dl los textes en vigueur, mais d'appliquer que M. le secrétaire d'Etat vient de l'indiquer, 
Je esprit et de veiller à l'interprétation : Dans ces conditions, j'estime inutile de maintenir mon * 
q dl ne né mm'ASSO0 pas à Ja dement et je le relire. 
ve le M. Valentino, mais Je des M. le président. L'amendement de M, Billat est relir 
a : le probli dk L'Assemblée va maintenant être appelée à statuer . 
M. le président. La parol st à Mlle Archimède. l'ainendement de M. Lamps. 
Mile Gerty Archimède, L'intervention de M, Viatle m'offre L \ parole est os M. le secrélaire d'Etat aux finances 
l'o \ de dit que des fonctionnaires des départements allures économiques. 
| 1 entière satisfactiol M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux afiaires écono. 
Nous à ler 10 p. 100 d'a ientation du pouvoir miques. La question, bien qu'étant du mème ordre que la piece. 
d'achat npte tu difficultés d'existence dans nos pays; dente, est légèrement différente. Il s'agit des garçons de | ! 
Ii nent té n'a pas voulu nous suivre et qui ne peuvent devenir huissiers. 
| G ement, nous n'avons obtenu Le Gouvernement comme M. Lamps, examiné Ja situ 1 
qu ) | de cefte catégorie d'agents, et la loi sur Ia titu'arisati les 
Mai ul itégorie de travailleurs, aussi maiheu- auxiliaires permettra, 1à aussi, de leur assurer une \ 
reux t d , d'intérel, peut-ctre meme davantage, que les normale dans tous les cas intéressants, 
fonctionnair Je regrette que certains de nos collègues ne Là encore, il n'y a pas lieu de s'opposer à un amend t 
mont | plus « ‘ompréhension à leur égard et qu'on qui se trouve, par le jeu des lois en vigueur et des dispositions 
leur re! tamment, l'application de la législation sur les prises par le Gouvernement, avoir également, à l'avance, satise 
prestation unilial faction. 
Je south FHIT (| un très proche avenir, nous réalisions PPT A sa 
| Per enr de hd, notant: re, kes prestations familiales à M. le présicent. La parole est à M. Tourtaud, 
la vrié de nos quatre départements d'outre-mer, M. Auguste Tourtaud. Nous enregistrons les, déclarations de 
eltte clin \ivrié qui, d'anlen est pour partie en grève M. le secrétaire d'Etat, mais — et cela n'est pas contradic! 
depuis p le quarante jours, parce qu'un patronat de mmau- avec l'attitude prise par nous tout à l'heure — pour en 


vase volonté ne Jui accorde pas Ja satisfaction de ses légi- 
ñ } 


laudissements à l'erxtrôme qaucne.) 


M. Charles Viatte, Il fallait adopter une autre attitude! 


M. le président. Monsieur Guérin, maintenez-vous votre amen- 


dement 


le 


diernul 


M. Maurice Guérin, Qui, monsieur Je président, et je 


Je scrutin. 
M. Francis Leenhardt, président de ln commission des affaires 


économiques. Je demande la jonction de mes trois amendements 


a ct 11 À M. Guérin ct égaiemié t le scrulis 
M, le président, Je mets done aux voix le texte commun 
de l'amendement de M. Guérin et des trois amendements de 


M. Lecnhaïdt 


Je su saisi de demandes de scrutin présentées au nom 
du groupe du mouvement républicain populaire et du groupe 
soclalisti 

Le scrutin est ouvert 

Les voles sont recueillis. 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.…. 


Le scrutin est clos. 


MM. les secrélaires [ont le d' pouillement des voles.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre-des votants... ose 0rus its DS2 
Majorité absolue........ lcd ee des 02 
Pour l'adoption.......... ‘ 00 
CONTE, soc ssatrs sine 27 
L'Assemblée nationale à adopté, 
Mainteuez-vous votre amendement, monsicur Billat ? 


M. Paul Billat. Oui, monsieur le président, et je demande le 
scrutin, 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat aux 


finances et aux affaires cconomiques, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je dois donner quelques explications à l’Assemblée. 
M. Bilal préoccupe des hommes d'équipe du ministère des 
finances, Un statut actuellement en préparation pour celte cate- 
gorie d'employés leur donnera très largement satisfaction. 

Par ailleurs, la Joi sur la titularisation des auxiliaires, dont 
l'application commence, permettra également d'en titulariser 
un certain nombre, 





+ 


une confirmation plus nette, nous maintenons notre atnene. 
ment, et le Gouvernement va le voter avec nous, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éconx 
miques. Non. Le Gouvernement, étant décidé à ne pas vot 
amendements inutiles, s'abstiendra, 

M. Auguste Tourtaud. Dans ce cas, nous persistons à 
tenir notre amendement, que nous ne considérons pas come 
inutile, étant donné que maintes fois les promesses faites 


pas été tenues, Et nous demandons Je scrutin. 


M. le président, J2 mets aux voix l'amendement de M. I] 


Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe comfaunisle, 
Le scrutin est ouvert, * 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne n2 demande plus à voter ?.., 

Le scrutin est clos, 

(UM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résutat du dépouillement du scrutin! 
RTE PRE RES PEU TR. 


RSS ess US . 91 


Nombre des votants...... 
Majorité absolue... 
Pour J'adoption.....e..... 181 
Ce ci RTE. Û 


L'Assemblée nationale a adopté. 


I reste à voter sur l'amendement de MM. Tourtaud et Laruns, 


L'amendement est-il maintenu ? 

M. Auguste Tourtaud. Nous voudrions connaître l'avis du Gon- 
vernement, 

M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux aflaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je pense que l'on a voulu, par cet amendement, viser [1 
création d'un corps spécial d'huissiers-chefs de direction ant 
ministère des finances, 

M. Auguste Touriaud. C'est bien cela, en effet. 


M. le Secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. C'est un problème du ressort de la fonction publique. Ia 
création d'un nouveau corps, surtout aussi spégialisé, ne 
justifie pas au seul ministère des finances. Ellé intéresse la 
hiérarchie d'ensemJhe-M. Tourtaud ferait done beaucoup mieux 
de poser la question au ministre chargé de Ja fonction publique. 
Pour l'instant, le Gouvernement réserve entièrement sa pot 
tion, 
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x. Auguste Tourtaud. Dans ces conditions, nous maintenons . Chap. 1060, Commissaires contrôleurs des assurances, — 
potre amendement [ra tements, 21.500,00) franc Lu fdopte 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Tour- | Mes à bi Des “2708. 000 " . à geler 4 ms lademe 
taud et Lamps. d ' : « Chap. 1080, Personnel temporaire ju b (r vu de lLau.da- 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) | tion des opérations d'assuranez des st DAT lions 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économie | coilre ls risques terrestres de guerre et des 0; is prévues 
ques. Je demande la parole sur le chapitre. | + L.. du 13 2 ût | 0) lraiten ( lis, 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Ela aux | 7 Chap ae ait. dun t Ser- 
finances et aux affaires économiques. | vice des aséurances contre les ri mes martimes de sn Te, 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économie | 1111270600 francs, à \dopté.) 
ques. le désire demander une explication à la commission des | « Chap, 1100, — [ndemni s du personnel te raire du scr- 
inances à propos de l'abattement de 1.000 franes qu'elle a fait | Vice des assurances contre les risques muni s de guerre, 
cuhir au crédit du chapitre 1000. | 2.540.000 francs, » — (Adupté.) 
” cette réduetion manifeste, dans son esprit, le désir de sup- | « Chap. 4110. — Fraitements des agents du service du contrôle 
orimer 40 emplois d'adjoint administratif de troisième classe, ! des changes. » — (Mémoire 
C'est une simple indication donnée au Gouvernement, puis- « Chap. 1120, — Indemnités diverses aux agents du e 
qu'elle ne se répercutera pas à l’état E. du contrô!é des changes, » - Mémoire. 
‘pans ces conditions, le Gouvernement re diseulera pas cette « Chap. 1130, — Service des importations et des exporta 
uppression. 1} accepte de l'envisager, mais en se réservant de et du recouvrement de l'aide américaine. Rémunération du 
faire — comme pour toutes les autres suppressions suggérées par personnel contractuel, 29.944.000 francs. » — tdonté 
à immission des Jinances, sous celte forme méileative non « Chap. 1140. — Service des importations et des exportations, 
étisée à l’état E — une étude complète en fonction des pro- — Salures du personnel auxiliaire, n°04, fran - 


positions de la commission des économies. 

Je peux indiquer à la commission des finances que le Gou- 
vernement ira, sur la plupart des points, très largement dans 
k sens qu’elle a indiqué. 

Une ou deux questions pourraient ceperdant se poser, Mais 
puisque la commission des finances n'a pas voulu donner à son 
point de vue un caractère impératif, mais le sens d'une sugges- 
von, j'éviterai le débat devant l'Assemblée en me burnant swx 
indications que je viens de fournir. 

En résumé, j'accepte pleinement l'esprit des abattements 
indicatifs de la commission des finances, étant entendu qu'ils ne 
sont pas repris sous une forme jmpérative à l'état E. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 

e 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur suppléant. La commis- 
sion maintient sa réduction indicative de 1.000 francs. 

Ce qu’elle a surtout demandé — et elle y tient fermement 
— c'est la suppression de quarante emplois d'adjoint adminis- 
tratif de troistéme classe, 

Vous nous dites que les travaux de la commission des écono- 
mies vont également dans ce sens. Nous en sommes satisfaits, 
mais nous tenons beaucoup à voir diminué le personnel d'ad- 
joints administratifs et e’est dans cet esprit que la cormmis- 
sion des finances maintient sa réduction. 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Monsieur le rapporteur, je suis bien d'accord avec vous 
et, en particulier sur la suppression de ces quarante emplois 
d'adjoint administratif, Ia commission des économies et le 
Gouvernement partagent le même point de vue. Mais sur une 
vingtaine de chapitres concernant le personne! des problèmes 
similaires se posent. 

C'est pour éviter un débat sur chacun de ces chapitres que je 
vous ai prié d'accepter de vous en tenir — comme M, Je rap- 
porteur général me Pavait fait savoir officieusement — à des 
indications n'ayant pas d'incidence sur l'état E, étant entendu 
que le Gouvernement accepte le principe des diminutions pro- 
postes et en tiendra très largement compte. 


M. le rapporteur suppléant. Ea commission accepte le sens 
donné par M. le secrétaire d'Etat à la réduction indicative, 
M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 1000 au chiffre de 1.200 millions 

500.000 francs résultant des amendements adoptés. 

(Le chapitre 1000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1010, — Rémunération du personnel auxiliaire et du 
personnel sur contrat de l'administrañion centrale, 233% millions 
33.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1020. — Traitements du personnel du cadre eomplé- 
Inemaire de l'administration centrale, 2.956.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1030. — Indemnités et allocations diverses. — Travaux 
Supplémentaires de ladministration centrale, 175 millions 
005.000 franes. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1040. — Rémunérations et indemnités dn personnel 
du service de presse et de publicité, 17.163.000 franes. » — 
(Adopté.) # 

« Chap. 1050, — Formation professionnelle. — Indemnités aux 
professeurs et chargés de cours, 2 millions de francs. » — 
{Adoyté.) 

















l 


(Adopté.) 
« Chap. 1150, — Service des Huportalions et des exportat ons, 


— Indemnités, 365.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 1169. — Rémunération du personnel contractuel du 
service des importations et des exportations à la charge du 
compte spécial, 19.922.000 francs. » — (Adopté 

« Chap. 11%, Liquidation des opéralions d'aide aux fauves 
allites, — Réaunérations, salures et indemnités du personnel, 


15.170.009 franes, » — (Adopué.) 

« Chap. 1152 (nouveau 
anciens comptes spéciaux du ravitaillement. 
salaires et indemnités, 47.120.060 francs. — (Adopté 

« Chap. 1173 (nouveau). Personnel de l'ancien eompte 
<pécial « Approvisionnement en produits et denries alfimen- 
tuires », 20.600.000 francs. » - \dopté. 

« Chap. 1174 (nouveau). — Personnel du compte spécia! ue 
ns de compensation snr denrées et pro- 


Liquidation des opérations des 
irattements, 


commerce « Opérats 
aus alimentaires », 60.752.000 franes, » — (Adopt 


M. le président. « Chap. ISO. — Secrétariat général de la 
joterie nationale. — Rémunérations, salaires et indemnites, 
G8.115.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et anx 
affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éconcmi- 
qities. La commission des finances à demandé des explwations 
sur l'attribution d'indemnités pour travaux supplémentaires 
au pel sonnel n'apparterant pas at service dun secretariat général 
de la loterie nationale et a opéré, à ce titre, un abattement 
de 4.001.000 francs sur les crédits demandés. 

Cette réduction est relativement importante, C'est pourquoi 
je demande à la commission d'être partieulièrement attentive 
aux échaircissements que je vais li apporter 

L'adminisiration de la loterie rationale à 4 sa disposition 
des agents provenant d'autres administrations chargés notam- 
Inent : 

P: micrerment, de Ja vérication et du ontrôle des billets et 
des timbres fonr:is par les imprimeries privées pour le compte 
Ce Ja loterie nationaie ; 

Deuxièmement, de la répartition de ces billets et timbres 
entre les différents émetteurs, banques et comptables ; 

lroisitmement, de la vérification des billets rembours;bles; 

Quatriémement, de la comptabilisation des remises aux émet 
teurs et aux comptables aprés le payement des billets, 

Cinquièmement, de l'émargement des billets en vue d'éviter 
les faux payements. 

Enfin de divers travaux d'ordre comptable. 

Le nombre des tranches de la loterie nationale est allé en 
augmentation constante — puisque cinquante-denx tirages sont 
éflectués par an — correspondant chacune à 600.000 billets et 
à 600.000 vignettes, If suflit d'énoncer ces chiffres pour com 
prendre l'importance du travail matériel à fournir. 

C'est la raison pour laquelle les crédits calculés an cha- 
pitre 1180 apparaissent nécessaires, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapoorteur suppléant. Monsieur le ministre, li commise 
sion a été émue par le fait que ce personnel, bien que n'appar- 
tenant pas au seeréfariat général de ja loferie nationale, est 
entièrement payé sur heures supplémentaires, Autrement dit, 
cette méthode aboutit à créer en fait des postes nouveaux sans 
en avoir demandé l'autorisation, ni, bien entendu, avoir fait 
figurer les traitements correspondants au budget. 
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Voilà pourquoi la commission vous a demandé des expiica- 
tions, Aprés avoir noté les renseignements que vous avez 
four lie 7 nce à l'abbattement de 4 millions de fran 
tout nant Ja réduction de 1.000 francs qui S'Y ajou- 

M, le secrétaire d'Etat aux finances et aux ok économi- 
ques. Je Vous retnerCcie, Inonsieur Île rapporteur 

M. le président. l'et ne ne demande sèer: la TE è 

Je 1 voix le chapitre 1180, au nouveau chiffre de 
72.115.006 fra prop par la commission, 

Got { 
Le / [3 11R 0 r vo avec ce chiffre est adopté.) 


tements des Cormnimis- 


M. le président, Chap. 1190, — Trai 


sall lu Gouvernement et des contrôleurs de l'Etat auprès 
d'etab nents baneair n Mémoire. 

Cha] 20), — Inderinite ‘(iverse des commissaires du 
G nement Ipre d'établissements bancaires, »  — 
[A 


Contrô'eurs 


lances. » 


M. le president. Chap. 12i0, 
»e l'e ' sn! ; 


crétaire d'Etat aux finances et aux 


M, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. \ propos du ch ipitre 1210, la commission des finances 


ae rejeté 1 ci niion au budget des tinances du traitement du 
controleur des dépenses engagées auprès du commissariat géné- 
ral aux aflaires allemandes et autrichiennes, celle inscription 
1 nt apparaitre comme une création d'emploi détournée, 

Je tiens, sur ce porn, à le rassurer pleine ment, 

est pas une création, mais un transfert d'emploi. Par 
cons {, une réduction correspondante à été etfectuée sur 
le budwet des afiaire ilemandes et autrichiennes. 

\ mon avis, le crédit destine la rémunération de ce contrô- 


leur est mieux à sa place dans le budget des finances, puisque 
le traitement de l’ensemble des contrôleurs tinanciers y figure. 

Il igit done bien d'une simple mise en ordre et non pas 
d'une création de poste, J'espère avoir encore à cet égard 
re] ndu de facon satisfaisante aux observations présentées par 
l 


t COMMISSION, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléa 


M. le rapporteur suppléant, Si M. le secrétaire d'Etat nous 
assure que le poste correspondant a été supprimé au budget 
di udfaires allemand et aul Nous 611 aurons con- 
firmation lors de la discussion de ce budget HDous rénonçons 


à notre réduction, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. 1} n'y à pas eu de suppression de poste, mais une sup- 
pression de crédit pour un Inontant équivalent. 


li ‘henpnes 


M. le rapporteur supniéant. Si le poste n'a pas été supprimé, 
la comaussion est obligée de maintenir au moins une réduction 
in tive de f4KX) fr is, car il s'agit bien, comme elle avait 


craint, d'une création d'emploi, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le poste existait déja en fait. Le contrôleur était payé 
sur les crédits du budget des affaires allemandes et autri- 
Nous nous somimes bornés, par Ja régularisation dont 
anisine, à effectuer un trans- 


chiennes 
je Vioris de Voils exposei Le J1i 


fert de erédit en faisant ipparaître le poste que l'ensemble du 
budzet des affaires allemandes et autrichiennes ne permettait 
pas de distinguer aussi facilement. 

loutefois, éta nt donné que on peut reconnaître qu'il y a eu 
là une certaine anomalie dans l'exercice précédent, le Gouver- 
nement accepte l'abatt ment indicatif de {.000 francs proposé 


par la commission, 


la parole ?.… 


nouveau de 


M. le président. Personne ne demande plus 
Je mets aux voix Je chapitre 1210, au chiffre 
2°.K29.000 francs, proposé par la commission, 


Le chapitre 1210, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


a le président, « Chap. 1220, — Traitements du personnel 

* l'inspection générale des finances, 71.394.000 francs. » 

"> encre est à M, le secrétaire d'Etat aux finances 
affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je dois à l'Assemblée quelques explications au sujet 
de i'inspection des finances qu'on a injustement attaquée en 
lui reprochant notamment une insuffisance d'activité. 

n fait, ce corps est, à l'heure actuelle, un des rares corps 
dont l'effectif n'a pas augmenté depuis 1914, Il à même été 


et aux 









r à n . nl * Mod. 
réduit par suile de la cadence assez lente du recrut + dau 
l'école d'administration, puisque 25 p. 100 des poste à, 


actuellement vacants, 

Les promotions fournies par l'écoie d'administration 4 
linitées respectivement, dans le courant des dernières ’ 
à 6, K et 4 adjoints à l'inspection des finances, 

C'est dire que la tâche incombant à l'inspection des 
est difficilement remplie, 

Rs ailleurs, si l'on tient compte, d’une part, de san 

ermanente à la S. N. C, F., voulue par le Parlement 
le Gouvernement, d'autre part, de sept délachements à 
teurs dans les sabinets et enfin de l’organisation nou 
touruées — trois tournées sont en cours, utilisant un 
qui varie de 6 à 10 inspecteurs par tournée — on const 
le personnel disponible est intégralement sur la brèch 

I n'est pas exact d'indiquer que l'inspection des finances 
n'effectue pas suffisamment de surveillance dans le lre 
général de Fadministration. 

Je devais ces explications à l’Assemblée, étant entendu ou 
si la commission des finances accepte de ne pas mainterir 
réduction d’un million de francs sur les traitements, cela ini. 
quers que mes explications ont été satisfaisantes, et surtout 
cela m'évitera d'y revenir au chapitre des frais de’ tour: 

En effet, par un assez curieux paradoxe, la commiss des 
finaaces, tout en protestant contre l'insuffisance des tourne 
de l'inspection des finances, réduit les frais de mission qu'elles 
entraînent, 

I serait logique de rétablir au moins les 
qui me paraissent indispensables. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant, 


M. le rapporteur suppléant. Monsieur le ministre, vos expl 
cations ne satisfont que partiellement la commission, Vous 
venez de dire que trois missions, mobilisant chacune dix ins. 
pecteurs, étaient en cours, Le corps comprend tout de mére 
une centaine ‘J'inspecteurs.. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. J'ai indiqué qu'il etait réduit à soixante-quinze ui 

M. le rapporteur. ...ou soixante-quinze, dont trente seu 
effectuent des toyrné es 

H y à là un problé me général de l'administration. Le corps 
de l'inspection n'est pas totalement employé et ne joue plus 
exactement le rôle qui Jui était dévolu lors de sa créatio 

Vous avez vous-même signalé que certains inspecteurs «e 
trouvent dans des eabinets ministériels, d'autres à la téte de 
grands services de FEtat, C'est exact. Mais il s'ensuit qu'en 
vidant ainsi le corps des inspecteurs, il n’en reste pas la moi 
pour les inspections proprement dites. 

La commission à voulu marquer d'une façon sensible que 
le role des inspecteurs est surtout d'inspecter. 

Nous insistons donc pour que le doter e des inspectons 
auginente Dans ces conditions, nous rétablirons le crédit pour 
les frais de mission, encore que ceux-ci puissent être réduits 
Sans que pour autant la fréquence des missions soit moins 
grande: il suffit qu'elles soient effectuées de façon plus éco- 
nomique. 

Mais nous maiatenons la réduction d'un million de france: au 
chapitre 1220, en lui donnant ce sens précis que le pius grand 
nombre possible d'inspecteurs soient envoyés en inspections. 


frais de tournées 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
fnüuces et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je n'accepte pas les observations de M. le rapport: 

I convient de tenir compte de ce que, sur soisante-quinze 
fnspecteurs, il faut en déduire dix-huit qui sont détachés dans 
des administrations centrales, 

Je tiens Simplement à assurer la commission des finances 
que le Gouvernement, tenant compte de l'esprit de ses oh<er- 
valions, fera tout ce qu'il pourra pour envoyer les inspecteurs 
en mission, Il le fait, du reste, journellement. 


M. le président. La commission maintient sa proposition 
de réduction. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 1220, au chiffre de 71 millions 
394.000 francs. 

(Le chapitre 1229, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1230. Traitements du gg central des adni:- 
nistrations financières, 255.633.000 francs. »:— (Adopté.) 

« Chap. 1210, — Indemnités diverses du personnel centra 
des administrations financières, 16.214.000 francs. » —(Adopte 

« Chap. 1250. — Traitements du personnel de la eour de: 
comptes, 171.3S0.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1260. — Indemnités diverses du personnel de 
cour des comptes, 1.668.000 francs. » — (Adopté.) 
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Chap. 1262. — Indemnités et vacations du personnel de Ja « Chap. 1370. — Cadre complémentaire des services extérieurs 
de discipline budgétaire, 410.000 francs, » — (Adopité.) du Trésor. lraitements, 41S.40S.000 francs, » — (Adopti 
Chap. 1270. — Commission de vérification des comptes des « Chap. 130, Frais de personnel auxiliaire dans les services 


entreprises publiques, — Fraiternents du personnel du secré- 
turiat, 4.011.000 francs. » — (Adopté) De 

Chap. 1280. — Commission de vérification des comptes des 
entreprises publiques. — Indemnités des rapporteurs et du 
personnel du secrétariat, 4.683.000 francs. » — (Adopté. 


M. le président. « LT 1200, — Traitements du personnel 
titulaire du service des laboraloires. 39.556.000 francs. » 

M. Tourtaud a déposé un amendement tendant à réduire de 
1000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Notre demande de réduction indicative 
tend à obtenir là création d’un corps d'aides de laboratoire 
spécialisés. 

on emploie, au ministère des finances, quelques dizaines de 
garcons de laboratoire. Il conviendrait de créer rapidement, 
dans cette administration, le corps dont j'ai parlé. 

Je précise, d’ailleurs, que les agents de jaboratoire du minis- 
tre sont assimilés à ceux des facultés. 

Dans ses séances des 21, 22, 253 et 26 février 1949, la commis- 
sion syndicale du conseil supérieur de la fonction publique a 
demandé l'assimilation des garcons de laboratoire du ministère 
des finances à ceux des facultés, 

Ce corps reste done à créer. 

Outre le lavage et le nettoyage, les aides de Jaboraloire ont 
à effectuer des travaux préparatoires aux analvses des ingé- 
nieurs chimistes, Is doivent posséder certaines connaissances 
en electricité, plomberie, menuiserie. Hs courent aussi des 
risques de brûlures, coupures, intoxications et vivent dans 
une atmosphère viciée. 

Il convient de leur affecter des indices correspondant à leurs 
fonctions, Jesquels, <i mes renseignements sont exacts, 
devraient aller de 145 à 220. 

Tel est le sens que nous donnons à l'amendement que nous 
demandons au Gouvernement d'accepter et à l'Assemblée de 
voter. - 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques. 

Je crois qué M. Tourtaud aborde un grave problème, celui des 
laboratoires, par un petit côté, la question du COTPS des garcons 
de laboratoire. 
. Sans méconnaître la situation de ces auxiliaires, je crois devoir 
Jui dire que le Gouvernement étudie l'ensemble de la question 
des laboratoires et met au point une organisation générale pour 
ls laboratoires des administrations cenirales, 

Evidemment, le statut du personnel constituerait, non pas le 
point de départ, mais l'aboutissement de cette réorganisation. 

ne m'apparaît donc pas urgent de suivre M. Fourtaud dans la 
voie où il veut s'engager. 

Sous ces réserves, je laisse l'Assemblée juge de la décision à 
prenure. 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud, 


M. Auguste Tourtaud, ous mmaintenons notre amendement 
parce qu'il s'agit de réaliser un ajustement qui à été décidé. 

Ce qui a été admis pour les personnels de faculté devrait étre 
acceplé pour les garcons de laboratoire du ministère. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tour- 
taud, 

L'amendement, mis aur voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 7... 
Je mets aux voix le chapitre 12940, au chiffre de 99.556.000 
francs, 

(Le chapitre 1290, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 4300, — Indemnités diverses du personne} des Tibo- 
ratoires, 3064000 francs. » — (Adopté. 

_« Chap, 410. — Salaires des auxiliaires temporaires du service 
des laboratoires, 4.517.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1320, — Services financiers à l'étranger, — Traitements, 
155,788.0600 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 1330, — Services financiers à l'étranger. — Indemnités, 
20.614.000 francs. » — (Adopté) 

_« Chap, 1340. — Traitements des comptables supérieurs du 
Trésor, 132,034.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap: 1350, — Traitements des comptables du Trésor et du 
personnel d'encadrement, 5.376.624.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1369, — Traitements du personnel titulaire des bureaux 
des comptables directs du Trésor, 1.538.6S1.000 francs, » — 
(Adopté.) 


L 





des comptables directs du ‘Trésor, 1.355.431.000 francs. -- 
(Adopté, 


« Chap. 1390. l'rais d'intérim des services extérieurs du 


Trésor, 173.81S.000 fran \dopl 

« Chap. 1400, Indemnités des comptables et des personnels 
titulaires des ser ‘ss extérieurs du frésor, 174.S093.000 francs. » 
— idopté. 

« Chap. 1410 Allocations sur achats en Bourse de rentes, 
bons et obiigations du Trésor, 2.500.000 francs, \dopt 


Traitements du personnel 


M. le président. « Chap. 1120. | 
mtribution directes, 


départemental de l'administration des 
2,002,96S.000 francs. 


] i parole est à M. \ lent 116), 


M. Paul Valentino. Je désire demander à M. le secrétaire 
d'Etat un renseignement concernant le personnel départemental 
des contributions indirectes du département de Ta Guadeloupe. 

Ce personnel était régi par décret et la parité de là soïde 


de présence avait été réalisée, sous le régime colonial, pour 
ces fonctionnaires et ceux de la métropole. 

Depuis 1947, ces fonclionnaires attendent l'intégration dans 
le cadre métropoiitain, puisque le Gouvernement avait pris la 


décision de bloquer l'avancement. 

Le Gouvernement à établi un tableau de concordance pour 
l'unification des cadres des régies dans la métropole, Je vou 
drais savoir si le tableau de concordance ne crée ateun tort aux 


fonctionnaires en service à la Guadeloupe et S'il est envisagé 
de leur rendre le bénétice de l'avancement dont is ont ét 
privés du fait que le Gouvernement Juisnéme à tardi endant 
deux ans, à réaliser lintégration du service des contribution 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
aues. Il est évident que, dans ce cas comme dans d'autre 
l'intégration a été assez longue et difficile pour les départe- 
ments d'outre-mer et un certain ralentissement de carricre 
a pu s'ensuivre pour les fonctionnaires, 

Mais, l'opération s’achevant, et vous savez mieux que moi, 
mon cher collègue, qu'elle est en bonne voie, l'avancement doit 
reprendre son cours normal. 

Par conséquent, vous aurez satisfaction. 


M. le président. La parole est à M Tourtaud. 
M. Auguste Tourtaud. Nous voulions connaitre fa position dun 


Gouvernement sur les réductions indicalives qui ont été opérées 
var Ja commission des finances sur les crédits du chapi 1120 

M. le président. La parole est à M. ie scerctaire d'Etat aux 
finances et aux affair CCONONIIqU 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éconso- 
1 


miques. La position du Gouvernement, corne toujours quand 


il s'agit de créations d'emplois pour l'exercice 1950, est 
négative, 

Nous ne nions pas que l’on puisse invoquer des arguments 
valables concernant la carrière des fonctionnaires visés et aussi 
la bonne marche des services: mais nous nous appuvons sur 
une décision d'ensemble prise au titre de l'exercice 1950 et qui 
Hioits JIHp0o-e de ne pas Aa epltei le Transformations l'etnp 15 


par création de post NOUVCAUX. 

I eût été vraiment fâcheux que le ministre des finances, qui, 
vous le Jui pardonn ‘rez, a beau: oup d'affection pour les agents 
de son administration, fit en leur faveur une dérogation à la 
règle qu'il impose aux autres départements ministériel 

C'est pourquot, sans être opposé aux ugsestions de Ja 
commission des finances, 1e Gouvernement n'a pas proposé 
les transformations qui Jui sont maintenant suggérce par 


les amendements indicatifs qu'elle sourmet à l'Assemblée, 
M. le président. Ia parole est à M. Tourtaud 
M. Auguste Tourtaud. Si j'ai bien compris, M, le secrétaire 


d'Etat nous dit qu'il he sera pas ten cotnpte des observa 
tions de Ja comimission des finances, 

Je lui rappelle qu'il ne s'agit pas, à proprement parler, de 
créer des efnpl us, ibais de donner satisfaction à de categories 
de personnel auxquelles des promesses ont été faite 

La première réduction indicative porte sur Ja transformation 
de 1.20) emplois d'auxiliaires des contributions directes en 
1.200 emplois de cornmmis 

Ces transformations Sont promises depuis deux ans, Yais le 


Gouvernement nous dit maintenant, tout en donnant le coup 
de chapeau traditionnel au dévouement de ce personne, qu'il 
ne veut pas Créer d'ernplois, 


Nous ne pouvons pas accepter une telle position. 


182 
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[a di cine réduction indicative porte sur la réforme des M. le président. « Chap. 1460, — Traitements du pe: nel 

ploi teur Îj t d'experts fiscaux du cadastre, 54.137.000 francs. » 

LÀ « et l'ai dit hier soir dans mon intervention, La parole est à M. le secrétaire 4 Etat aux finances iux 
’ p que des emplois ont été créés, on a affirmé qu'il affaires économiques, 
ut que d'étapes. La réduction indicative de la com- M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono. 
L ues Hnances ( ÿ es nelle: elle veut que 4 il franchie miques. Je renonce à la parole à la suite des explitions 
] t une nouvelle étape, non seulement dans l'intérêt générales que j'ai déjà données, . 
de ct ries de personnel, mais aussi pour que soit ache- TA é 

i] ment la réforme des régies financières par la 1nise M. le président. Personne ne demande plus la parole 

( pla le dispositifs qui nous permettraient d'aller plus Je imels aux voix le chapitre 1460, au chiffre de 85: 009 
loin dans la réforme fiscale francs, 

Le Gouvernement ne prend done, là encore, aucun engage- (Le chapitre 1460, mis aux voir, est adopté.) 
miel é « Chap. 1470. Salaires du personnel ouvrier du cadastre 

I ne se prononce pas davantage sur la truisiéme réducuon 28.147.000 francs. » — (Adopté.) Ê 
indicative, relative à la transformation d'emplois de commis « Chap. 1480. - Indemnités du personnel du cadastr 
«| tatat 'u d ielte en emplois de contrô- 91.353.000 francs. » — (Adopté.) . 

t leur principal et d'emplois d'inspecteur central « Chap. 1490. — Cadre complémentaire du cadastre, 31.01< 009 

l lé itégorie en eruploi d'inspecteur centr il de pre- francs. » — idopté.) 
iniére calégorie ». | l : « Chap. 1500. — Rémunération du personnel d'exécution dy 

Nous voudrions que les réductions indicatives de Ja commis- cadastre, 183.775.000 francs, » — (Adopté.) 

on des finance nent prises au sérieux par le ministre. « Chap. 1510, — Travaux à la tâche du service du cadastre 

Il 1 uifit pas de repousser, d'année en année, cerlaines 410.000.000 de francs. » — (Adopté.) ° 
réformes qui s'imposent et. nous dsmandons su eg Chap. 1520, — Traitements du personnel département:} de 
(l naintenir tre fermement les réductions proposé s par la l'administration de l'enregistrement, des domaines et du ! e 
{ hihi oi ave le sens que nous leur donnons, bre, 2.744.331.000 francs. » — (Adopté.) | 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. Chap. 1530. — Traitements et salaires du personnel secon. 


M. le rapporteur suppléant. Je me permets d'ajouter que Ja 
réductions indica- 


commission avait proposé également deux 
üives au chapitre 1390, auxquelles elle tenait beaucoup. 

L'une avait pour objet de « promouvoir Ja transformation 
en 310 emplois de chefs de service de où emplois de sous- 
chefs de service du Frésoi l'autre de « demander Ja trans- 
formation d'emplois de cormus et agents de recouvrement en 
crnpl ntroleur et de contrôleur principal 

Je répète que Ja commission attache un grand prix à ces 
réfor üinsi qu'à celles que vient de rappeler M. Tourtaud,. 
Elle espere que les délais requis pour ces transformations 
eront les plu urts poss ble, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finance et aux affaires ét onotniques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je vois avec plaisir, monsieur Je lapporiQur, que VOUS 
avez mieux compris que M, Tourtaud.. 


a pas que vous qui compreniez ! 


finances et aux affaires écono- 


M. Auguste Tourtaud. I! n°1 


M. le secrétaire d'Etat aux 
miques. que je n'oppose pas un refus pur et simple à ces 
propositions de transformations qui sont, dans une très large 
iesure, justitlables et correspondent souvent à un désir expri- 
né ] le personnel. 

Cependant, j'ai expliqué pourquoi, bien qu'il ne s'agisse pas 
d'un ref définitif, nous n'avions pas pu les faire figurer 
lans le budget de 1950, 

J'ajoute que la loi sur la titularisation des auxiliaires, à 
laquetli à déja été fait allusion, permet d'amorcer, pour un 
erand nombre des agents visés au chapitre en discussion, en 
parliculier pour les plus compétents, une amélioration de situa- 
lion qui leur donnera très largement satisfaction. 


L 
La position du Gouvernement, loin d'être purement négative, 


pire donc très largement de l'esprit des commentaires de 


Sins 
la commu ion des finances, 

M. Auguste Tourtaud. Pourquoi donc le Gouvernement ne 
} vui-t-1l 1 in engagement pre IS ? 

Voilà ce que j'ai compris, monsieur le ministre, 

Que nous promettez-vous ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. J'ai dit ce que j'avais à dire el je crois que je me suis 
expl clairement, 

M. Auguste Tourtaud. Vous vous êtes exprinré en termes très 
\agues, qui n'apportent rien aux fonctionnaires. 

Voili ce que nous enregistrons. 

M. ie président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je inets aux voix le chapitre 1420, au chiffre de 2.092.96S.000 
fpanne 
‘ [RE L . 

(Le chantre 1420, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1430. Cadre complémentaire de l’administration 
des contributions directes, — Traitements, 140.571.000 francs. » 
— (Adopfe 


ju 


« Chap, 1440 Rémunération du personnel contractuel de 
lninistration des contributions directes, 38.813.000 francs. x 
- Adopté ) 
Chap, 1450, Indemnités diverses du personnel départe- 


mental de l'administration des contributions directes. 56.456.000 
Adopt «à 





daire de l'administration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, 202.201.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1540, — Rémunérations des agents contractuel: de 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du time 
bre, 143.474.000 francs. » — (Adopté.) 

« En 1550, — Indemnités diverses du personnel dépars 
temental de l'administration de l'enregistrement, des dom 
et du timbre, 62.207.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap, 1560, — Personnel du cadre complémentaire de l'ade 
ministration de l'enregistrement, des domaines et du timbre — 


Traitements, 69.567.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1570. — Traitements et salaires du personnel de 
l'atelier général du timbre, 42.530.000 francs. » — (Adopté 

« Chap. 1580, — Indemnités du personnel de l'atelier géncrl 
du timbre, 5.:49.000 franes, » — (Adopté.) 

€ Chap. 139%), — Cités administratives, — Personnel, 46.86.00 


francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 1600. — Traitements du pe! el 
des bureaux de ladministration des douanes et droits indi 
rects, 1.128.918,000 francs » 

M. Theetten à déposé un amendement tendant à réduire, à 
titre indicatif, le crédit de ce chapitre de 1.000 franes. 

La parole est à M. Theetten. 


M. Paul Theetten. Si j'ai déposé cet amendement, au nom 
de la commission des affaires économiques, c’est parc: 
M. le ministre des finances n'a pas répondu à une que:tion 
qui lui a été posée, hier, par le président de cette comm h, 
M. Leenhardt, sur les disposilions que compte prendre le 
Gouvernement concernant l'importation de certains materiels, 
non fabriqués en France, et qui sont nécessaires à l'équipement 
de l'industrie française. 

Nous avons, hier soir, au cours du débat, attiré Pattention 
de M. le ministre sur la nécessité de diminuer ou de supprimer 
cerlains droits de douane quant à ces matériels, ce qui per- 
mettrait à l’industrie française, particulièrement celle du 
textile, de lutter efticacement contre l'industrie étrangère. 

On à fait allusion au traité d'union douanière franco-italien 
et à la création d'une union économique européenne. Nous 
sommes d'accord pour engager la lutte sur ce terrain, mais à 
condition que les chances soient égales. 

La demande que formule la commission des affaires écon0- 
miques est, d'ailleurs, conforme à la politique suivie par M. le 
ministre de l'industrie et du commerce, qui a rédigé un tee 
sur ce point. 

Si la réponse de M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques n'est pas favorable, je demandera, 11 
nom de la commission des affaires économiques, un scrutin 
sur mon amendement. 

Nous sommes partisans d'une union européenne; nous vou- 
lons faire l'Europe. Encore faut-il ne pas se contenter d'en 
parler, mais prendre des dispositions pour la réaliser, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Monsieur Theetten, j'ai l'impression que je puis vous 
donner très largement satisfaction. 

La liste des droits de douane à supprimer ou à réduire est 
délicate à établir. D'ailleurs, votre intervention a été néces- 
sairement assez vague et générale sur ce point. 
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Le Gouvernement ne se refuse naturellement, en aucune 
n re, à une étude complète et recueillera toutes les sugges- 
t que vous aurez à présenter sur le plan technique, pourvu 
oui! s'agisse de suspensions de droits commandées par de 
neressités de renouvellement de notre outiliage et ne conmipro- 
pettaut pas l'avenir des fabrications françaises. 


Dans cette limite et après examen des répereussions finan- 
res d'ensemble d'une mesure de ce genre, le Gouvernement 


€ < t'a À : 
e-t tout disposé à suivre la commission des affaires écono- 
] ques 


#. le président. La parole est à M. Theeïten. 


M. Paul Thectten. Je vous remercie, monsieur Je ministre, 

…ym de la commission des affaires économiques, des expii- 
ons que vous venez de nous donner, 

Votre collègue M. le ministre de l'industrie et du 
a dù vous fournir les indications nécessaires auxquelles vous 
faites allusion. 

IL n'est pas question, dans l'esprit des membres de Ja 
cormnussion des affaires économiques, d'importer en France du 
tériel que nous fabriquons déjà. I s’agit de matériel que 
us ne fabriquons pas et qui est nécesaire, je le répète, au 
equipement de l'industrie française. 

La question du prix de revient, à laquelle ce problème est 
lié, a déjà été évoquée, mais en vain, au ministère des finances. 
» Suus le bénéfice des explications de M, ] 


le secrétaire d'Etat 
aux finances, je retire mon amendement. 


commerce 
] 
] 
I 


M, le président. L’amendement est retiré, 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix le chapitre 1600, au chiffre de 1.128,91S.000 
francs. 
Le chapitre 1600, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 1610. — Traitements du personnel du 
de constatation, de recherche et de surveillance des 


{ 


douanes et droits indirects, 3.080.804.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 1620, — Personnel du cadre complémentaire de 
l'alministration des douanes et droits indirects, — Traitements, 


2.517.000 francs. » — (Adoplé.) 

Chap. 1630. — Indemnités du personnel de l'administration 
des douanes et droits indirects, 9S2.294.000 franes, »  — 
‘(Adopté.) 

Chap. 1640. — Frais d'auxiliaires de l'administration des 
douanes et droits indirects, 49.800.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 1650. — Traitements du personnel 
départemental de l'administration des contributions indirectes, 
3,106.031.000 francs. » 

La parole est à M. Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud, En ce qui concerne le personnel dépar- 
termmental de l'administration des cowribulions indirectes 
comme celui de l'enregistrement et des douanes, M. le ministre 
peutail prendre des engagements plus précis que pour le per- 
sonnel des contributions indirectes ? 

Que comptez-vous faire cette année, monsieur le ministre, 
pour la validation des services Gu personnel du cadre complé- 
Jieulare de l'administration des contributions indirectes ? 

J'ai signalé hier que, cette année encore, le ministre refusait 
de valider les services des auxiliaires antérieurs à 1937, alors 
que d'autres auxiliaires, ceux des ctllectivités Jocales, pa 
exemple, qui sont maintenant intégrés dans les cadres, ont 
droit à cet avantage. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 

M. le rapporteur suppléant. La commission insiste sur les 
] lions indicatives qu'elle a proposées aux chapitres 1650 
€t !6N0, 

Sur le premier, le chapitre 1650, elle a demandé l'achève- 

ment de la réforme des emplois de directeur adjoint et d'expert 
fiscal, la transformation d'emplois de commis et agents de 
Cons'atation en emplois de contrôleur et contrôleur principal 
et enfin Ja transformation d'emplois de receveur central en 
emplois de receveur central de classe exceptionnelle, d'emplois 
d'inspecteur central de 2° catégorie en emplois d'inspecteur 
central de {re catégorie et d'emplois d’inspecteur adjoint en 
emplois d'inspecteur central de 2 catégorie. 
. Sur le chapitre 1680, la commission a opéré une réduction 
indlicatiye pour appeler l'attention du Gouvernement sur Ja 
Situation des auxiliaires dont les services n'ont pu être validés 
pour le décompte des retraites et demander qu’une solution 
$ situation. 


t recherchée en vue de mettre fin à cette 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 





| levant n 


M. le secrétaire d'Etat aux finances ct aux affaires écono- 


miques, Le Gouver va xa ü 
métne situation qu au ha! tre 1420 | poyit qu nouveler 
l'assurance 4 il a donn: F 

I ne serait pas légitime de stinetion tre les 
différents personnels des rég La mèn position s'impose 
po tou icment s hapit qu ir le cha; 1120 

M. le rapporteur suppléant, [LA comti-<ion maintient sa 
réduction indicative, 

M. le président. Personne lemande ] la paro 

| h iUx Voix li cha} | 1650, au chifi 1.000 
[rai 

Le cl cl 1650, » ” 1 es! 

« Chap. 1660, — Traitements d ur | x. 
commis des contributions indirectes et receveurs bui { 
fonctionnaires, 641.939.000 francs, » — Adopté.) 

« Chap. 1670, — Emoluments des receveurs buralistes non 
fonctionnaires, 732,799,000 francs, » — (Adopté 

« Chap, 1680, — Traitements du personnel dn lre complé- 
mentaire de l'administration des contributions indirectes, 
149.107.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 1690, — Indemnités du personnel de administration 


des contributions indirectes, 67.236.000 francs. » — (Adopté } 


Chap. 1700. Frais divers de l'administration tribu 
tions indirectes, 153.078.000 francs, » — (Adoplté.) 

« Chap. 1710. —-Centre mécanographique de lFadmiristration 
des contributions indirectes, Salaires, 113.574.000 francs. » 
— (Adopteé.) 

« Chap. 1720, — Salaires des auxiliaires de la direction géné- 
raie «| npôts, 1.910.554.000 franes. \dopté 


— Travaux à Ja tâche de Ja direction 
des impôts, 1,444.217.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap 1740. — Traitements des fonctionnaires en congé dé 
longue durée, 156.773.000 francs, » - ldopté.) 

« Chap 1750. —- Indemnités de résidence, 4.065.814.000 francs. » 


— (Adopté.) 


« Chap. 1760, — Supplément familial de traitement, 289 mil- 
lions 517.000 francs. » — {Adopté.) 
Chap. 1770, — Indemnités pour travaux extraordinaires, 
902.,500.000 francs, » — Adopté.) 
Chap. 1780, — Frais de contrôle et de perception du prélè- 


vement sur le produit brut des jeux dans les casinos, 5 millions 
231.000 francs. » — (Adopté.) 


{ Chap. 1790. — F1 Il £ { | all UC \ la cai , de ] pôts 
C onsignations pour le service de pa ‘ments des xmpléments 
de pensions aux ouvriers et veuves d'ouvriers des élablisse- 


ments militaires de la guerre et des poudres, 100.000 francs. » 


— idopté.) 

€ Chap. 1800. — Rappels de rémunération aux fon: 
réintégrés, 5.434.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1810. — Indemnités des personnels de l'Etat en ser- 
vice dans les départements d'outre-mer, 162.682.000 francs, » — 
(Adonté.) 

° Chap. 820. 
règlement de retraites applicable à certaines ca 
de l'Etat, 20 millions de francs. » = (Adopté.) 


Application du décret du 28 août 1949 portant 
tégories d'agents 


M. le président, « Chap. 120. Mise en place d rvicesg 
d': casier fiscal et d'expertise fiscale: recherche et répression 
de la fraude fiscale, — Dépenses du personni Mémoil 

La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud., Je voudrais obtenir de la part du Gone 
vernement certaines assurances à propos de ce chapitre qui 
concerne la mise en place des services du casier fiscal et d'ex- 
pertise fiscale, la recherche et la répression de la fraude fiscale : 
dépenses du personnel. 

J'ai souligné hier que des crédits existaient, qu'ils n'avaient 
pas été attribués ‘au personnel intéressé pour lanrée 1949, 
mais que, par contre, des dépenses ont été engagées sur le 
chapitre « matériel ». 

Je demande au Gouvernement ce qu'il compte faire pour 
affecter aux chapitres 1830 et 2560 les crédits qui existent du 


fait des « recouvrements attendus de l'assiette des droits en 
principal afférents aux omissions et insuffisances 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur suppléant, 

M. le rapnorteur suppléant. La commission n'a pas il pro 
poser de réduction indicative sur le chapitre 1830 puisqu'il ne 
figure au budget que pour mémoire, mais elle tient à marquer 
son désir de voir l'article 5 de Ja loi du 17 août 1948, qui a trait 
notamment au casier fiscal et à l'experti e fiscale, appliqué au 


plus tôt. 


M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques 


LdhiNwI VE 3.5 à 7 
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annees CET 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- La construction envisagée s'impose en ce qu'elle dei per, 
miques. Le Gouvernement comprend fort bien l'esprit qui à mettre de sensibles diminulions de frais généraux, 
pre ) ix observations de la commission des finances, étant on tend, à l'heure actuelle, en liaison avec Ja com 1 
donne qu'il a entrepris le travail de rapprochement des services centrale de contrôle des opérations immobilières institu L 
finance) des différentes régies et qu'il est décidé à le pour- le décret du 23 août 1949, à regrouper non seulement ré 
suivre avec toutes ses conséquences, en particulier celles qu'il vices d'administration centrale, mais aussi les services ] 
peut entrainer sur le statut du personnel, ciers à caractère régional qui ne doivent pas néëces: f 
loutefois, la revalorisation de diverses indemnités récemment être dispersés dans les différents quartiers ou dans | ni 
acceptée par le Gouvernement, qui doit être adaptée au but lieue de Paris. Par conséquent, il s'agit d’imme ès 
poursuivi, à la question de rendement, à celle des travaux importants, 73.000 mètres carrés de terrain Sont actu at 
supplémentaires, a conduit, au moins provisoirement, à ne pas occupés par les services du Trésor, les services de ] ta 
l 1r'A la pt lure de l'article 5 de la loi du 17 août 1948. des contributions indirectes, les services du recouvremk 4 
La question trouve actuellement à l'étude, Il est certain contributions indire ‘tes et de l'enregistrement. Une pu 8 
que la comin n des finances aura, en définitive, satisfaction ces services doit rester dispersée pour être plus à ja } a 
sur lé po essentiel qui l'intéresse, c'est-à-dire l'octroi de cer- des contribuables et une partie pourra être regroupée à ] 
tains avantages aux agents qui assurent la rentrée et le recou- cité Davout qui se trouverait ainsi partagée à peu près égile 
les impôts, remplissant ainsi une tâche très ingrate à ment entre l’administration centrale, pour 10.006 mètres s 


laquelle je me plais aujourd'hui à rendre hommage, car c'est 
sur l'effort de ces agents que reposent, en définitive, tout 
le budget et presque toute l'activité de la nation. Le Gouverne- 
t saura reconnaître l'effort ainsi accompli et les services 
renuaus au Pays, 

M. le président. La parole est à M. Tourtaud, 

M. Auguste Tourtaud. Nous sommes heureux d'entendre une 
nouveile fois le ministre rendre hommage à ces personnels. 
Seulement, il ne suffit pas de leur rendre hommage, il faudrait 
appliquer les textes en vigueur, Or, l'indemnité perçue au cours 


de l'année 1919 ne correspond en rien aux dispositions qui 
avaient élé prises, 

Une telle situation apparaît d'autant plus intolérable que les 
indemnités attendues de l'application de l’article 5 de la loi 


du 17 août 1918 ne sont autres que des primes de productivité. 
En effet, elles doivent correspondre au dixième du montant des 
recouvrements attendus de l'assiette des droits en principal 
afférents aux omissions ou insuffisances, 

Elles varient done avec l'importance de ces droits, c’est-à-dire 
qu'elles sont fonction du rendement, qui traduit incontestable- 
nent la productivité en matière fiscale. 

J'ai indiqué que si nos renseignements étaient exacts — et 
it que les chiffres donnés étaient des chiffres minima 
— les rentrées s'élèvent à 150 milliards de franes. 

Monsieur le ministre, il ne suffit pas de faire des promesses 
pour l'année prochaine, Vous ne nous avez pas dit pourquoi, 
pour l'année 1949, ces primes de productivité n'avaient pas été 
versées dans la proportion que j'ai indiquée aux personnels 
auxquels vous voulez bien rendre hommage, Nous vous deman- 
dons d appliquer les textes dès cette année: telle est votre 
obligation, que nous vous rappelons. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 1830. 

(Le libellé du chapitre 1890, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1840. Couverture des mesures 
diverses prévues en faveur des personnels de l'Etat, 89 mil- 
liards de francs. » — (Adopté.) 


il 1Pha] 


0° parlie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000, — Remboursement de frais de divers services, 
francs, » \dopté.) 

M. le président. « Chap. 3010, — Frais de tournées et de mis- 
sions de l'inspection géntrale des finances. — Frais divers, 
18.900.000 francs. » 

La commission ayant renoncé à l'abattement de 100.000 franes 
qu'elle avait opéré sur le erédit de ce chapitre, je le mets aux 
voix au chiffre de 19 millions de francs prévu par le Gouver- 
nement, 

(Le chapitre 3010, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3020, — Matériel de l'administration 
centrale, 162 millions de franes. » — (Adopté.) 

M. le président, « Chap, 3030, — Loyers et indemnités de 
réquisilions de l'administration centrale, 4.100.000 francs. » 

La parole est à M, le secrétaire d'Elat aux finances et aux 
affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. La commission des finances à De une réduction 
judicative au chapitre 3030 pour pp ‘attention sur l'in- 
térét qui s'attache au regroupement des immeubles du ministère 


10.894 00) 


des finances et obtenir du Gouvernement des explications sur 
l'ex uelle construction d'un immeuble boulevard Davout, 

Je ne peux refuser ces explications à la commission des 
nan 


et les services extérieurs à caractère général pour 11.000 mi lres 
carres, 

A ce titre, un certain nombre de services dispersts pour 
raient être intégrés, notamment les services qui sont d: les 
annexes du 11 de la rue Tronchet, de la rue du Génrril 
Beuret et différents petits locaux très onéreux comme entres 
tien, gardiennage et, au total, comme service. 

A ce titre, il faut souhaiter l'achèvement le plus rapide } 
sible de Ja cité Davout, qui demandera, malheureuseme)t} 
encore un délai de trois ou quatre ans, à condition qu'aucur 
considération d'ordre budgétaire ne vienne interrompre les 
travaux actuellement projetés. 

Je pense que ces explications paraîtront suffisantes à la come 
mission des finances, Si elle en désire d’autres, je suis tout à 
sa disposition. 

Ce que je tiens à marquer, c'est que l'opération de regroi 
ment des services financiers est rentable pour la bonne marche 
des services en même temps que du point de vue budgétaire, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je meis aux voix Je chapitre 3030, au chiffre de 4.10x).000 
francs. 

(Le chapitre 3030, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3040, — Travaux d'entretien de l'administration cen« 
trale, 38.900.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3050. — Administration centrale. — Achat de malcriel 
automobile, 2.720.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3060, — Administration centrale. — Entretien et fonc« 
lionnement du matériel automobile, 20.050.000 francs. 
(Adopté.) 

« Chap. 9070. — Travaux confiés à l’Imprimerie nationale, 
386 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3080. — Dépenses diverses du service des impres- 
sions, 14.700.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3090, — Remboursement à l'imprimerie des Journ:1x 
officiels, 6.622.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3100, — Application de la législation sur les accidents 
du travail, 6.830.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3110. — Service des importations et des exportations, 
— Remboursement de frais, 380.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3120, — Matériel du service des importations et des 
exportations, 2.800.000 francs. » — (Adopté.) 0 

« Chap. 3120. — Frais de fonctionnement du conseil national 
des assurances, 1.500.000 francs. » — (Adopté.) | 

« Chap. 3140. — Frais de fonctionnement de la commission 
supérieure des caisses d'épargne. » — (Mémoire.) es 

« Chap. 3150. — Frais de gestion des titres des socict(s 
d'économie mixte appartenant à l'Etat, 9 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 3160, — Matériel et frais divers de la cour des comptes, 
7.800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3162. — Matériel et remboursement de frais de la cour 
disciplinaire budgétaire, 850.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3170, — Remboursement de frais de la cour des 
comptes, 3.400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3180, — Commission de vérification des comptes d 
entreprises publiques. Matériel, 1.400.000 francs. » 
(Adopté.) ‘# 

« Chap. 93190, — Remboursement de frais de la commission 
de vérification des comptes des entreprises publiques, 7.300.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3200. — Remboursement de frais du service des laho- 
toires, 800.000 francs. » — PR 

r 
(: 
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« Chap. 3210. — Matériel et frais divers du service des labo- 


ratoires, 6.722.000 francs, » — (Adopté.) La: 
« Chap. 3220. — Services financiers à l'étranger. — Frais Ga 


fonctionnement, 70 millions de francs. » — (Adopté.) : 
« Chap. 3230, — Remboursement de frais des services exlc- 
rieurs du Trésor, 125 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3240. — Frais de matériel des services des comptal "> 
directs du Trésor, 592.556.000 francs. » — (Adopté.) 
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re, « . = . , » < | nee 

M. le président. « Chap. 3250. — Frais d'imprimés des ser- « Chap. 3350. — Remboursement de frais du service du 
vices des comptables du Trésor, 318 millions de francs. » | cadastre, 462 millions de francs. » tdopté 

A! Gérard Vée a présenté un amend ment tendant à réduire, « Chap. 3360. Exécution de travaux et fra le matériel du 
à titre indicatif, le crédit de ce chapitre de 41-000 francs. cadastre, 212.334.000 francs. (Adopti 

La parole est à M. Schmitt, pour soutenir l'amendement, « Chap. 3370. — Versements effectués par J'Etat à titre de 

M. René-Jean Schmitt. Mesdames, messieurs, mon ami contribution à divers travaux cadastraux à la ch COIN 
x Gérard Vée m'a chargé de défendre son amendement qui tend munes, 9.461.000 francs, » — (Adopti 
ar ture de 1.000 francs le crédit du chapitre 3250 qui se monte « Chap. 3380. — Frais divers de l'administration de l'enrevis- 
à 218 millions de francs, après un abattement de 995.000 francs trement, des domaines et du timbre, 66.043.000 fran 
opé é par la commission des finances avee l'observation sui- \dopté.) 
vante : « Réduction appelant F'atention sur l'importance exagérée « Chap. 3390. — Matériel de l'atelier général du timbre, 
des imprimés et circuiaires, » 63.500.000 francs. » idopti 

ji) EXIS s services des receveurs-perceptenrs et per- ; oi e N 

, Ur. à existe pour les ser i k P! « Chap. 3400, — Dé} ‘nses domaniales, 50.368.000 francs. 0 —+ 


teurs une revue professionnelle privée, imprimée dans une 
nde entreprise de Nancy. 

© çoite revue est financée sur les deniers publics, puisque l'abon_ 
memcnt des percepteurs est payé par l'administration sur le 
crédit relatif aux frais de service. | 

Avant la guerre, les percepteurs payaient l'abonnement de 
leurs propres deniers. Depuis la Libération, de nombreux fonc- 
tionnaires de cette admimistration ont refusé de s'abonner pour 
pr tester contre cette sorte de monopole, La 

J'ajoute que ces mêmes fonctionnures contestent fort l'utilité 
de cette revue. . £a 

Or, voilà maintenant que eette revue, dont l'utilité est contes- 
table, manifeste une certaine agressivité contre le syndicat 
palional des percepteurs et receveurs-percepteurs. 

Pour mettre fin à celte situation, étant donné que cette revue, 
de l'avis même des intéressés, semble vraiment inutile et, 
d'autre part, qu’elle déborde certainement du cadre professionnel 
qui lui était primitivement imparti, je demande à l'Assemblée de 
“ter une réduction indicative de mille francs qui devrait entrai- 


\ l | 
daus notre esprit, R disparition éventuelle de cette revue. 


ner, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques. 
Le Gouvernement s'en remei à la sagesse de l'Assemblée. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gérard 
Vée 

M. René-Jean Schmitt. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pre- 
sentée au nom du groupe socialiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(UM. les secrétaires font le dépouülement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Notre des VOlANIS... oo cuos dodo eo 0 242 
Majorité absolue..... ls envoi ta satiés eds se 172 
Pour }'adoption.......... 278 
do PES OR 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Personne ne demande pius la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 3250, au nouveau chiffre de 
#17.999.000 francs. 

(Le chapitre 3250, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3260. — Frais divers du service de la perception, 
1.975.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3270, — Entretien et fonctionnement du matériel 
aulomobile des services extérieurs du Trésor, 1.975.000 francs. » 
+ (Adopté.) 

« Chap. 3280, — Remboursement de frais de la direction géné- 
rale des impôts, 529 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3290. — Frais de déplacements et de missions de Ja 
direction générale des impôts, 1.711.511.000 francs. » — 
{Adopté.) 
© Chap. 3300. — Frais de matériel de la direction générale des 
impôts, 408.834.000 francs. » — (Adopté.) 

«© Chap. 3310. — Achat de matériel automobile de la direction 
£enérale des inrpôts, 2.864.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3320. — Entretien et fonctionnement du matériel 


automobile de la direction générale des impôts, 16 millions 
de francs. » — (Adopté.) 
. “ Chap. 3330, — Frais de loyers de la direction générale des 
impôts, #43.759.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3340. — Frais d'impression occasionnés par l'assiette 
des impôts directs, 311.094.000 francs. » — (Adopté.) 





idoplé.) 


M. le président. « Chap, 3110, Cités administratives 
riel et frais de fonctionnement, 75 millions de franes. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux tinances et aux 
affaires écon niques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je voudrais demander à la commission des finances le 
rétablissement du crédit de 2.034.000 francs qu'elle a cru devoir 
supprimer à ce chapitre relatif aux cités administratives, qui 
présentent une réelle importance, 

La commission des finances a demandé s'il y avait des rédue- 
tions corrélatives de dépenses de matériel et de personnel 
dans les différents départements ministériels. 

La réponse ne peut être qu'affirmative, Certes, cette année, 
au cours de laquelle des déménagements multiples sont imposés 
à ces départements ministériels pour s'installer d'une facon 
nouvelle et se regrouper dans le cadre des cités administra- 
tives, les économies n'apparaissent pas encore d'une facon <en- 
sible, Mais, dans le courant des exercices ultérieurs, les diffé- 
rents services extérieurs qui seront installés dans des cités 
administratives auront des réductions notables de frais de 
chauffage, d'éclairage, de gardiennage et de dép'acements. 

Pour ce motif, si la commission des finances le souhaite, le 
Gouvernement est tout disposé à envisager une procédure de 
remboursement au budget des finances, qui fait actuellement 
les frais de ces installations nouvelles, d'une partie au moins 
de l’économie qui sera faite par chaque département ministé- 
riel intéressé. 

Si cette procédure n'a pas été prévue cette année, c'est par 
mesure de compensation avec les frais d'installation auxquels 
j'ai fait allusion et également pour une raison de simplicité: « 
souvent des remboursements assez modestes qui 
devraient être réclamés à chacun des multiples services qui se 
regroupent dans de nombreuses préfectures, au moins dans 
le cadre des cités administratives. 

Cependant, pour répondre à la demande de la commission 
des finances, le Gouve’nement accepte bien volontiers de l'envi- 
sager pour les prochains exercices. 

Sous le bénéfice de ces observations, je demande à Ja com- 
mission des finances d'accepter le rétablissement du crédit au 
chiffre de 77.033.000 francs. 


seralent 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant, 


M. le rapporteur suppléant. Ia commission a tenu à obtenir 
des explications, car il lui a semblé un peu étonnant que le 
regroupement de certains services dans ré cités adminfstra- 
ives se traduise par des dépenses nouvelles et non par des 
économies, 

Nous sommes tout à fait partisans des cités administratives. 
Nous croyons que c'est la bonne formule, tant pour les dépenses 
de matériel que pour les frais de fonctionnement et d'entretien. 

Nous remercions M. le ministre de signaler qu'à l'avenir ce 
regroupement se traduira dans le budget par des économies 
réelles. 

IL ne suffit pas de centraliser les services en vue de réaiiser 
des économies, encore faut-il que ces dernières apparaissent 
dans le budget. 

Sous le bénéfice des observations, 
sement du crédit. 


nous acceptons le rétablis- 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je vous en remercie, 


M. le rrésident. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3410, au nouveau chiffre de 
77.033.000 francs, proposé par la commission à la demande du 
Gouvernement. 

(Le chapitre 3119, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3420, — Cités administratives, — Travaux d'entretien, 
1.900.000 francs. » — (Adoptlé.) 
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« Chap, 34%, — Remboursement de frais de l'administration , | 
des douan et droits indirects, 246.7%6.000 francs. — 8° partie, — Dépenses diverses. 
(Adi 4 af | is bis Co de dou Chap. 6000, — Frais de trésorerie, 1.200 millions de francs » 
« Cha} 440) rails de Gépiaicements ( ue JHiISSIONS QE ! aU- 1 E 
ministration des douanes et droits indirects, 26.800.000 francs. » idople.) si A 
« Chap. 6010, — Missions temporaires à l'étranger, 87.290 :4g 
- { idopte f l (Ad té.) Le » 
‘ en? t r'atics, 7 2 (4 Ce 
Chap. 3450 Matériel et frais divers de l'administration Es Pr te + E 4 En 
de (| jui itié el lroit indirect 110.620.) francs ) —— « Chap. 6020, — Frais d'administration alloués aux cai: J 
; dont j Énû de crédit agricole, 12.206.000 francs. » — (Adopité.) 
_— Hopie , % * : . y PT - 
Chan 0 Lovers et indemnités de réquisition de l’admi- « Chap. 6090, — Commissions versces aux banques Populaires 
! tio à douane 7 : te  indiroete 13 million de à titre de remboursement de frais, 20 millions de francs. e« 
JiISITatio 1es ouaries - ru] RELEE 1 s C x 
fr ines . \dopté ï (Adopté.) 
« Le PL TT tériol sauté « Chap. 6040, — Règlement de la part incombant à l'Etat dns 

« CROP. SUR ee ACNIS S'ONERENES EU ESS EE des opérations d'assurances de risque de guerre en liquidut 
mobile de l'administration des douanes et droits indirects . rs © 

pins gr EE le fr dont ÿe 150 nillions de francs. » — (Adopté.) 

#2 Hilo de francs, adopte $ a à . L ” ° 
| Eh er S 2 257, Due « Chap. 6050, — Dépenses résultant de l'application di 

« Chap. 3480 nine = el pe neo cr ar gr gs loi du 13 août 1940 et des lois subséquentes, » — (Mémoir: 

t d iltériel aut bile de l'administration des douanes € na x ES Éd a: “ha k 
Lo Di > el au RON 00 À + qe idonté | « Chap. 6060, — Dépenses résultant de la liquidation de l'oftica 
met Dre ‘4 Sn + : d ss Li Lio des assurances privées, » — (Mémoire.) 

« (] » 3490 - chat et entretien d'instruments de veérica- ù hr ; +: + - : 
tiot ne " ett < et d bjet: de scellement (contributions indi- « Chap. 6070. — Règlement par voie d'imputation sur indern. 

t 13 millio le fi + pe idonté.) Re nités de dommages de guerre des créances de l'Etat vis-à is 
due puma ER 2 Î des sinistrés. » — (Mémoire.) 
HN) ‘oudres & {rt _ Ach: ù ansports : » ce st 
, " { hap Lx Pou ri ve a1pé (res, Achats et tran ports, “ Chap. GORO. — Payement en rentes sur l'Etat de certa eg 
062.932,000 fran — (Adopie.) indemnités de dommages de guerre. » — (Mémoire.) 


Frais de fonctionnement des services méca- 


Char | 110 
nographiqut 20 millions de francs, — (Adopté) 

Chap. 9520  — Remboursements à l'administration des 
postes, télécr iphes et te léphones, 267.020.000 francs, » — 
{ idopti 


Chap, 93530 Indemnités pour difficultés exceptionnelles 
d'existence, 191,718 000 francs, » — (Adopté.) 

Chap. 3549, — Remboursement à forfait de la valeur d’affran- 
hissement des correspondances officielles, des avertissements 
et avis émanant des administrations financières et de Ja valeur 
‘ rvices rendus par J'administration des postes aux divers 
ervices publics, 7.100 millions de francs — (Adopté.) 
« Chap, 93590 Remboursement à forfait de la valeur des 
la radiodiffusion française à diverses adimi- 
s, 900 millions de francs. » — (Adopté.) 


{ 


services renAus pat 


nistrahions pubhque 
Chap. 3560, Mis en place des services du casier fiscal 
et d'expertise fiscale: recherche et répression des frau les 
ii iles, D penses de mat rie]. - (Mémoire.) 
6° partie. Charges sociales. 
« Chap. 40) Prestations familiales, 2.660.052.000 francs. » 
— (Adopti 
« hap. 1010. Allocations de Jlowement, 23.408.000 francs, » 
— (Adoplé.) 
Chap. 4020, — Primes d'aménagement et de déménagement, 


(Adopté } 

Chap. 4090, Attribution, aux personnels auxiliaires, des 
allocations Viagères annuelles prévues par l’article preinier de 
Ja loi du 18 septembre 1940, 5.9%8$S.009 francs. » — (Adoplé.) 


Réalisations sociales, 118.9%8.000 francs. » 


666.0 francs. 


« Chap, 4040, 
— (Adopti ) 
Dépenses de personnel des services sociaux, 


‘ Chap. 100 
— ( idopte LR 


13.057.000 fiancs, 

u Chap. 4060, — Prestations en espèces assurées par l'Etat 
au titre du régime de Sécurité sociale, » — (Mémoire.) 
« Chap, 4070, — Prestations en espèces assurées par l'Etat 
au titre du régime de Sécurité sociale, 600 millions de francs. » 
— (Adopté. 

Chap. 4080 Majoration de rentes viagères, 4.719.999.000 

francs. » — (Adopté.) 


7° parlie, — Subventions. 


« Chap. 9000, — Subvention à l'association nationale des 
porteurs français de valeurs mobilières, 1.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 5010. \vances à la caisse centrale de crédit hôtelier, 


commercial et industriel, » — (Mémoire.) 
Chap. 9020, — Subventions allouées par le service du 
cadastre, 25.000 francs. (Adopté.) 
Chap, 00930, — Versement au fonds commun de la masse 
des douanes, 4.750.000 francs, » — (Adoÿté.) 
« Chap. M0, — Subvention à l'office des changes, 558 mil- 
lions de francs, — (Adopté.) 





« Chap. 6000, — Règlement en espèces d’indemnités de dome 
mages de guerre, 200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6100, — Rémunération des médecins membres des 
commissions de réforme instituées par la loi du 14 avril 1024 
et des médecins phtisiologues, cancérologues et psychiatres, 
— Frais de fonctionnement des comités médicaux departe. 
mentaux, 4 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6119, — Secours, 10 millions de francs. » — (Adopte) 

« Chap. 6120, — Dégrèvements sur contributions directes et 
taxes y assimilées, 9 milliards de franes, » — (Adopté.) 

«© Chap. 6130. — Remboursements sur produits indirects et 
divers, 7.160 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6140, — Versement au budget sarrois de la part lui 
revenant sur les recettes communes, 4.200 millions de francs. » 
— (Adople.) 

« Chap, 6150. — Remboursements pour décharge de respon- 
salnlité en eas de force majeure et débets admis en surstainre 
indétinie, 3.500.K0 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 6160, — Frais de poursuites et de contentieux, { mil- 
liard 318.725.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6170, — Frais judiciaires de l'administration centrile, 
14 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. GIS0, — Indemnités aux titulaires d'offices d'agents 
de change supprimés par l'arrêté du 1% mars 1944. — 
(Mémoire.) 

« Chap. 6190, — Indemnisation des porteurs de faux bons du 
crédit municipal de Bayonne, 26.500.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 6200, — Remboursement au budget annexe des pos'e, 
télégraphes et téléphones, des dépenses du service général du 
centre national d’études des télécommunications incombant à 
divers ministères, 348 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 6210, — Honoraires des commissaires aux comytes 
placés auprès d'entreprises gérées par des administrateurs pro- 
visoires mis à la charge de l'Etat, 2 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 6220, — Règlements des prélèvements exercés sur les 
avoirs des personnes spoliées et remboursées par l'Etat, 150 r1l- 
lions de francs. » — (Adupté.) 

« ose. 6230. — Indemnités aux prestataires de réquisitious 
allemandes ou résultant de l'occupation ennemie, 250 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6240. — Dépenses des organisations civiles et mili- 
laires de la Résistance, 2 millions de francs. » — (Adoptc.) 

« Chap. 6250. — Remboursements de billets de la Banque de 
France privés du cours légal en 1945 et en 1948, 25 millions 
de francs. » — (4Adopité.) 

« Chap. 6260. — Liquidation des opérations d'aide aux forces 
alliées, 2.700 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6262 (nouveau). — Liquidation des opérations des 
anciens comptes spéciaux du ravitallement, — Dépenses 
diverses, 5.447.759. francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 6270. — Frais de fonctionnement de l'école nationalo 
d'assurances, 17 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6280. — Conséquence de l'alignement monétaire «du 
20 septembre.1949, 3 milliards de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6290, — Dépenses éventuelles, 1 milliard de francs. » 
| — {Adoptc.) 
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« Chap. 6300. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations, » — (Mémoire) 
Chap. 610. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de chéance. » — Mémoire. 


« Chap. 6320. — Dépenses des exercices clos, (Mémoire) 
« Chap. 6330. — Dépenses des exercices périmés. — Budget 
lu Gouvernement provisoire de la République française (exer- 
cice 1944). » — (Mémoire.) 

« Chap. 6340, — Dépenses des exercices périmés. — Budget 
du comité français de la Libération nationale (exercice 1945), » 
— (Mémoire.) 

M. le président. J'appelle maintenant l’article unique avec le 

{fre résultant des votes intervenus sur l'état annexé: 

irlicle unique. -— I est ouvert au ministre des finances et 
des affaires économiques, au titre des dépenses de fonctionne- 
ment des services civils de l'exercice 1990 (EL — Finances), des 
crédits s'élevant la somme totale de 444.717.521.000 francs et 
répartis par service et par chapitre conformément à l'état 
annexé à la présente Jo. » 

Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois faire connaître 
à l'Assemblée que la commission propose de réd'ger comme 
suit le titre projet de loi 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1990 (finances et affaires économiques. — TJ, — Finances). » 

J uv à pas d'opposition ?.., 

æ titre demeure ainsi rédigé. 

Le titre demeure ai rédige 

La parole est à M. Tourtaud pour expliquer son vote sur l'ar- 
ticle unique. 


M. Auguste Tourtaud. le groupe communiste ne votera pas 
l'artice unique qui nous est présenté à la fin de cette discus- 
sion budgétaire. 

lou’ d'abord, comme l'ont rappelé MM. Tourné et Aubry, vous 
avez, monsieur le ministre, délibérément sacrifié, au travers de 
ce budget, les droits des anciens combattants et des victimes 
de la guerre, en les frustrant de crédits qui auraient dû leur 
étte strictement réservés pour améliorer les pensions et Ja 
retruite du combattant et pour payer le pécule aux anciens 
prisonniers de guerre. 

Ensuite, comme j'ai eu l'occasion de le préciser avec plusieurs 
de nos collègues, les problemes touchant au personnel de votre 
luiuistère ne sont pas résolus de facon satisfaisante malgré les 
recommandations de la commission des finances, Vous avez fait 
beaucoup de promesses, inais n'avez pris aucun engagement 
precis. 

Entin, ce budget, comme les autres, reflète les divers aspects 
d'une politique que nous jugeons néfaste pour notre pays 

C'est pourquoi, considérant ce budget aussi bien sur les 
aspects particuliers au ministère des finances que sur ceux tou- 
chant à l'éconornie nationale, nous n'apporterons pas nos voix 
dans un vote qui Sanctionnerait favorablement une politique que 
Louis condamnons. 

Nous voterons donc contre l'article unique. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.., 
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 
(L'article unique du projet de loi, mis aur voir, est adopté.) 


cl 


EE 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja suite de la discus- 
Son du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de Joi 
elalif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
Jonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 {n° 8397- 
#126-0215-0524-0546-0727-0017-0018-10035-10045-10181-10289), 


L'imi 


Il. — Affaires économiques. 


M. le président. Nous abordons l’examen de la partie du rap- 
Port de la commission des finances concluant à un projet dis- 
linct pour le budget des finances et des affaires économiques 


(HI. — Affaires économiques), 


La parole est à M. Gozard, rapporteur spécial de la commis 
Sion des finances, 


M. Gilles Gozard, rapporteur. Mesdames, messieurs, le budget 
du secrétariat d'Etat aux aflaires économiques pour l'exercice 
1950 s'établit, compte tenu des diverses lettres rectificatives 
intervenues depuis la rédaction de mon rapport, et cotnpte tenu 
également des réductions effectuées par la commission des 


finances, au total de 3.039,571.000 francs. 





| 


Des observations ont déjà été présentes au cours de la dis- 
CUSSIoN ou budset lu ministecre des finances au sujet uu secrcs 
tariat d'Etat aux affaires économiques, Je n'v reviendrait pas. 
D'ailleurs, j'ai eu l'occasion, au cours des années précédentes, 
d'intervenir au nom de la commission d finances sur ce point, 

Nous nous trouvons toujours devant une situation bâtarde 
pour ce secrétariat d'Etat aux affaires économiqu L'an der- 
nier, M. Pinav, chargé de ce département, avait bien vou 
abonder dans le sens des observations de a mission de 
finances et ‘us avions espéré qu'avec l'appui de la comm on 
des affaires économiques nous aurions pu voir, 
souhaitons, grandir le rôle du secrétariat d'Etat 

Malheureusement, il n'en a rien été et les observations que 
nous avons présentées les autres années demeurent valabl 

Cependant, des moditications sont intervenues et de er\ 
nouveaux ont éle crecs. 

C'est ainsi que le eil supérieur de Ja comptabilité, à quel 
j'ai consacré une partie de mon rapport, parait fonctionner dar 
des conditions normales QUI NOUS p rimetten: d'espu Fr La mis 
en application, dans un déla 1 bref. du plan comptabhl} 

Pour les territoires d'outre-mer, nous avons relevé Ja création 
de pustes de déégués chargés des services écon Inniques, ite 
création s'imposerait également dans Ja métropole, Elle per- 
mettrait d'avoir, à côté des secrélaires généraux de préfecture 
chargés de fonelions adininistratives, des fonctionnaires d'un 


rang analogue, plus spécialement chargés dans le départemet 
des affaires économiques, 


L'adiministration centrale pourrait ainsi suivre normalement 
l'évolution économique au stade des de] irlements, 

Je n'insisterai pas sur les autres observations que j'ai ] = 
tées dans mon rapport au nom de là commission des finances 
Vous aurez j'occasion de prendre position à leur sujet lors de 
l'examen des différents chapitres du budget qui vous est soumi 


M. le président. Lans la discussion générale, la parole est à 
M. Schauftier, 


M. Charles Schauffler. Me: chers collegues, je veux profiter de 
la dscussion du budget des affaires économiques pour demander 
au Gouverneinent de prendre les dispositions nécessaires, atten- 
dues par tout le commerce francais, pour faire cesser le scan- 
dale du paracommereialisme qui se déveoppe de plus en plus, 
au mépris des lois et au détriment du Trésor 


Pour cela, je vais le prier de faire respecter tout simplem 


en 
les lois. 

En reg céné ile, les coopérali s sout régies par Uri lo 
organique n° 45-1779 du 10 septembre 1947, qui fixe Le statut à 
la coopération, et par des lois particulières concernant ruines 
catégories de coopératives, 


Or, j'afiirme que ces lois sont transgressti Il n'en! T 
dans 1ues intentions de parler des coopératives de produ , 
agricoles. de crédit ou artisanales, Je Hiniterai nes observations 
aux selles t Operatives à l'usage des consommateur 

Depuis de très longues années, le commerce français protesti 


contre l’activité de celles des coopératives qui, n'assutmant pa 
les mêmes oblhgatrons ni les mêmes charges que les entrepris: 
commerciales, leur font une concurrence déloyale. 

Que l’on m'entende bien ! H ne s'agit à aucun moment de 
mettre en cause le principe Imême de Îa coopérat nn, dont le 
statut a été établi par Ja loi du 10 septembre 1947 

Je classerai les coopératives à l'usage des consommateurs en 
{rois catégories : les coopératives de cons sommation, les co pt 
ralives bénéliciant d’un statut particulier et les coupératises 
d'entreprises ou d'administrations. 

Les premières ont leur statut, je n'en parerai pas. 

Je dirai peu de chose des coopératives à statut spécial, dont 
la plus importante est celle de la Société nationale des chetnins 
de fer français, sinon qu'il est indispensable que des mesures 
soient prises pour que Ses magasins ne vendent qu'aux ayants 
droit, c'est-à-dire au personnel de la Société nationale des 
chemins de fer français et aux membres de leurs familles, 

N'importe qui, en effet, peut actuellement se présenter dans 
un économat et acheter n'importe quoi sans justification d'ap- 
partenance à la Société nationale des chemins de fer francais. 
L'Etat est le patron de cette société nationale, il doit donner 
l'exemple. Je suis convaincu qu'il m'aura suffi de rappeler une 
fois de plus ce scandale, monsieur le secrétaire d'Etat, pour que 
vous v imettiez bon ordre. 


M. Paul Theetten. Vous pourriez ciler aussi le cas d'Electrieité 
de France, qui est identique à celui de La Société nationale des 
chemins de fer français. 


M. Charles Schauffler, J'en arrive aux ronpératives d'entre. 
poses ou d'admunietrations, qui nous intéressent plus partieus 
icrement. 

Bien avant la dernière guerre, celle forme dé coopel itive 8 
développa anormalement, Une réglementation leur avait été 
jmposce par le décret-loi du 12 novembre 198 qui les mettait 
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d l'oblig le se soumettre aux prescriptions de la loi administration, ces frais sont compris dans son budset ns 
j il ni 1917 toute facon, c'est le consommateur, qui est aussi le contr.. 
\ la su I onstatation de nombreux abus, un nouveau buable, qui fait les frais de l'opération. 
lécret à éCté |] e {0 janvier 1939, aux terines duquel les liacons-nous maintenant, si vous le voulez bien, sur Je ; 
ét perativé ie pouvaient, à compter du 31 décembre fiscal. 
1939, ni f Louner dans les locaux des usines, entreprises, Note avons vu que lé coopératives étaient assimilces L 
dr trat publiqu u privées, ni recevoir des subven- commece légal. En principe, elles sont donc soumises au mc 
tior | es entreprit ù adm.ns<trations, sous quelque régime tiscal. En principe, dis-je, car en fait, il y a pour el c4 
for ju nt, En ire, leur personnel ne pouvait étre une échappatoire à l'impôt sur les bénéfices. 
parmi les fonctionnait u agents publics en activité La loi établit, en effet, que les bénéfices sont détern 
ou en sous déduction des bonis provenant des opérations faites 
Ce d t t cg ment aux inspecteurs chargés des les associés et distribuée à ceux-ci au prorata de leurs com 
contré ibre acc: | tous les locaux. imandes, Voilà, n’estil pas vrai ? Une formule élastique suscep. 
Ma ministère de l'agriculture et du ravitaillement détrui- Hble de réduire les bénétlices déclarés au point de les faire dise 
it l'effet de ce décret par une circulaire du 35 mai 1942 qui paraitre presque complètement... 
| vait aux préfets d'a ler tous leurs soins aux deman- RACE ME 
éa le « Opérative d'entré prises, d'usines ou-d'ad- M. Auguste Joubert. Jrès bien! 
{ [a lo ! { rit ' P SI! > ( n » . 
10 ; que les d po tions du détest di D Br an Ledger pr M. Charles Schauffier. el comme, aujourd'hui, ji! ne faut 
ent éation d'entreprise mmisreliles sant iuloriss: pius compler seulement avec les impositions ordinaires, mais 
ion préf aussi avec les superimpôls qu'on demande régulièrement x 
| ! I it nes het leg 16= ne p )uvait arrélter contribuables, je De peux Passer Sous silence le fait qui ICS 
AL FHanisines, qu level ippérent à une cadence effarante, coopératives n ont subi, pour le pré:èévement, qu un (aux réduil 
et à pra tr de moment-là il Y € it dans ce secteur de la dié- rs arte Le ve us les CORDIRERGADS nid pr 
tribulion deux g1 UP EL celui des oporat ves régulières et gr mes pre rh . , PA, FPS aie Fr : 
celui d fausses coopératives. Quant à la patente, Nous NH EN PariCrons pas, Car NOUS 10e 
A la suite de dem niet moueauiss où jidéilé à rous à quelle règle obéissent MM, les inspecteurs des Contri- 
: dl are | ss kg. ge butions en pareille circonstance pour l'établissement du lie 
Lions Ssvudicalt Hninerciales, une nouvelle circulaire PC/2375/ LT . $ > ï PR 


t rappeler que :es groupements de 


six personnes devaient, en vertu des 
dispositions du décret du 12 novembre 1958, prendre la forme 
imposée par la 1] ha 7 mai 1917 et les textes subséquents. 
10 janvier et du 29 juillet 1939 étaient 


SF C du 2 juillet 1947 vin 


consonmateurs de plu de 


Donc, | décrets du 
FOIS el VISUEUT, 

Entin, Ja toi n° 47-1753 du 10 septembre 1947 portant stalut 
de la coopération vint préciser, dans son article 2: « Les coopé- 
ralives sont régies par la présente loi et des lois particulières 
a chaque catégorie d'entre elles dans la mesure où ces lois u'y 
contredisent pas 

La siluation est claire et indiscutable: les coopératives de 
consommation pour lesquelles aucune lot particulière n'a été 
votée ni méme discutée restent donc régies par la loi fonda- 
mentale du 5 mai 1917 et par les décrets S'y ratta“hant. 

Telle est, mes la position juridique des Co0- 


1 s 
{ hers ColieCgues, 
trations. 


où d'adminieti 


}t es L'enIrepriIses 
Mais quelle est donc leur siluation réelle ? 
Nous avons vu qu'il leur était interdit de recevoir des sub- 


ventions ni des prestations des entreprises auprès desquelles 


elles exercent leur aclivité, qu'elles ne devaient fonctionner 
que dans des Jocaux séparés on distinets, qu'elles ne devaient 
pas utuiser du personnel en activité de service dans les entre- 
pr 

Or, que voyons-nous ? 

Les coupératives elles ne reçoivent pas de subventions en 


espèces, bénéficient de prestations substantié lles qui sont loin 
d'étre négligeables, La plupart du temps, c'est l'administration 
ou l'entreprise qui prète les locaux et assure le loyer. C'est le 
iuinistère de l'intérieur, c'est aussi celui de la santé 
local affecté à la coopérative coûte 233.000 


Ca du 
publique, dont le 
lrancs par an. 

Je relève, en passant, la pratique qui consiste à faire payer 
un lover svitbolique de 1 franc par an, comme il est fait, par 
exemmpie, pour les cooptratives des houillères du Nord et du 
Pas-de-Calais, 

Quant au personnel, chacun sait qu'il est presque toujours 
charge par l'entreprise où l'administration. A Ja 
N.C.F., dans les administrations, des employés sont purement 
el simplement affectés à la coopérative et émargent au budget. 

Pour le transport des marchandises, ce sont les voitures ou 
les camions de l'entreprise où de Fadministration qui sont 
utilisés, Ainsi à Electricité de France, Gaz de France, P.T.T., 
S.N.C.F., Air France. 

Enfin, les dépenses d'entretien, de chauffage, d'éclairage, sont 
généralement à la charge de l'entreprise ou de l'administration. 

Ce sont des faits, mes chers collègues, que vous pouvez vous- 
mêmes contrôler, et qui d'ailleurs sont connus de la plupart 
d'entre vous, 

I s'agit donc là d'un ensemible très important de frais géné- 
Taux que n'ont pas à supporter ces coopétralives. Elles peuvent 
done, soit acheter plus cher, soit vendre moins cher que les 
conineçants et Ieur faire ainsi une concurrence déloyale. 
Mais, en délinitive, ke consommateur lui-même n'en tire aucun 
grolit. En effet, l'adininistration ou l'entreprise doit fatalement, 
pour faire fonctionner une coopérative et Jui procurer ces avan 
lages, inclure les frais de fonctionnement dans ses propres frais 
RONCTAUX, ce qui augmente son prix de revient. S'il s'agit d’une 


iris CI 


J 





cipai ficuf, Nous avons tout lieu de croire que ceux d'entrg 
eux qui ont dans leur circonscription des ministères pe «eg 
montrent pas aussi rgoureux pour eux qu'envers des petits 
coninereants inconnus. 

Il apparait done, mes chers collègues, qu'une très relativé 
égalité tiscale régit les coopératives régulières et le comumerca 
légal. 

Voilà pour Jes coopératives d'administrations ou d'entreprises, 
Je viens de démontrer qu'elles bénéticient incontestablement 
d'avantages nombreux, mais je reconnais qu'elles sont vulné. 
rables et qu'on peut, si on le veut, les oblige à se soumetlre 
à la loi. 

Mais que dire des fausses coopératives ? Là, c'est bien simple: 
personne ne peut rien contre a ro parce que personne ne peut 
aller vérifier leur fonttonnement, Aucun contrôle n'est possible 
et elles échappent à toute imposition, Si par hasard un agent 
du contrôle économique s'avise de vouloir fake son métier, 
alors on Jui oppose le personnel et on le renvoie à ses dossiers, 

Rappelez-vous leés incidents qui se sont déroulés à Saint- 
Denis, où le personnel, alerté par sirène, s'est opposé à l'action 
des agents du contrôle. 

Voilà la situation telle qu'elle est, D'une part, concurrence 
déloyale faite au commerce réguiie par l'attribution aux coopé- 
ratives d'avantages substantiels, subventions indirectes sous 
forme de prêt de locaux, de personnel ou d'installations, fari- 
lités pour l’approvisionnement et les transporte, charges fisca’es 
réduites ou inexistantes. D'autre part, évasion fiscale consilé- 
rable, monsieur le secæétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, Des spécialistes qui se sont penchés sur ce pro- 
blème estiment que le montant de cette évasion provoquée par 
les organismes paracommerciaux est de l'ordre de vingt mul- 
liards. 

Ne persez-vous pas avec moi qu'il est temps de mettre (8 
l'ordre dans ce domaine ? J'ai un dossier très important de 
document: particulièrement significatifs, Je ne vous en inflt- 
gerai pas la lecture, rassurez-Vous, j'en retiendrai un, seule- 
ment, dent je vais vous demander la permission de vous lire 
quelques passages: c’est l3 bulletin de liaison des sociétaires 
de la cocpérative d'Air France de la région parisienne : 

Sous le titre « Une bonne nouvelle », il annonce la création 
de la cocpérative et il continue ainsi: 

« Au point de vue locaux, à Paris la question est difficile 
résoudre, mais par contre, au Bourget et à Orlv, nous aurons 
Mertôt à notre disposition de nouveaux magasins qui nous per- 
mettront de donner plus d'ampleur à notre activité. 

« Au point de vue des transports, et c'était 1 le probleme 
principal, nous avons obtenu l'autorisation d'utiliser gralthite- 
ment le fret disponible à bord des avions. Nous pourrons donc 
recevoir, dans un proche avenir, et à «des prix intéressants, de 
nombreuses denrées coloniales ». 

Et un peu plus bas: 

« Nous pouvons utiliser le transport gratuit pour tous les 
produits non contingentés en France, ce qui représente heu- 
reusement beaucoup de choses et de gros avantages ». 

Voilà donc, mes chers collègues, à quoi servent nos avions. 
Alors qu'on refuse aux parlementaires des conditions spéciales 
pour se rendre dans leur lointaine circonstription, faute d8 
place et de crédits, paraît-il, on transporte gratuitement des 
denrées alimentaires pour la coopérative d'Air France. (Mou- 
vements divers.) 
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re 
vus en conviendrez avec moi, il est inadmissible que de 
emolables faits puissent continuer. Nous ne pouvons pas 
Jérer plus jonglemips que la loi Soit ainsi transgressée, 
ouù‘on m'entende bien: il ne s'agit pas, dans Imon esprit, de 
nibattre la coopération. Le commerce français n'est pas assez 
sut Hour nier que c'est de toute évidence une des formes de Ja 
vie économique de demain, tant sur le plan national que sur 
le plan européen et mème mondial. 
D'ailleurs, il ne craint pas la concurrence loyale, il la solli- 
te mème, Mais convenez qu'il lui est impossible de Jutter 
ntre des adversaires qui ont en leur possession des arimes 
joutables qui lui manquent à Jui-méme, 

[l :u'est agréable, en Ja circonstance, de rappeler qu'au cours 
de la discussion du statut de la coopération, c'est le rapporteur 
du projet lui-même, M. Cerclier, membre du parti soi ialiste, 
qui à déclaré: « Notre commission à proclamé l'égalité en 
malicre d'impôts entre les coopératives et le commerce régu- 
dier, mettant en principe la maxime économique « à chance 
écale, charges égales 

Monsieur le ministre, les commerçants francais ne réclament 
jas autre chose que l'égalité des chances assorties à légalité 
des charges. (Applaudissements à droite et sur divers bancs.) 
_ C'est pourquoi je vous demande, en terminant, de rappeler 
à toutes les coopératives que, comme les autres citovens, elles 
gont soumises à Ja loi qui les régit, c'est-à-dire celle du 7 mai 
4917 et aux décrets qui S’v rattachent, Je Vous demande aussi 
de prendre toutes dispositions utiles contre celles qui tente- 
raie,,t de s’y soustraire, 

Ce faisant, monsieur le ministre, Vous montrerez au com- 
merce français que vous êtes un homme juste, que vous ne 
voulez pas le brimer, et vous ferez au surplus rentrer par ce 
fait mème dans les caisses du Trésor un norgbre respectable de 
millions, Ce qui, j'en suis certain, ne doit pas ètre pour vous 
déplare, (Appleudissements à droite. 


M. le président. L'Assemblée voudra sais doute TéNVOYE la 
suite du débat à la prochaine séance, (Assentiment., 


L 


Ci 
{ 
rt 


st D — 
MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général de 
Ja cCoinmission des finances, 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Je dois faire connaître 
à l'Assemblée que, dans le cas où le budget des affaires écono- 
miques Serait terminé ce soir, il serait impossible à M. Chas- 
tellaun, ministre des travaux publics, de venir lundi matin pour 
défendre le budget de l'aviation civile, qui ne pourrait être 
discuté qu'à partir de la séance de lundi après-midi. 

Dans ces conditions, je suis dans l'obligation, et je m'en 
excuse, de demander à l'Assemblée de vouloir bien consentir 
à ne pas siéger Jundi matin. : 

M. Henri Mailez. Très bien 

W. le président. M. le rapporteur général demande donc 

d'après le vote du budget des affaires économiques, la suite 
du débat budgétaire soit renvoyée à lundi après-midi, 


I ou y a pas d'opposition ?.. 
ll en est ainsi decidé, 


== où — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures et demie, 
2° séance publique : 

Réponses des ministres à dix questions orales. 

Suite de Ja discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 
Calives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services eivils 
ee l'exercice 1950, (N°9 8997-81926-0215-9021-9546-9727-9917-9918- 
0035-14M5-101S1-10283, — M, Charles Barangé, rapporteur 
génér il.) 

Finances et affaires économiques (If — Affaires économiques) 
(Suite), — M. Gilles Gozard, rapporteur. 

A vingt et une heures, 3° séance publique: 

Suite de la discussion du fascicule budgétaire 
l'ordie qu jour de la 2° séance. 

e La seance est levce, 


inscrite à 


(La séance est lèvée à ônze heures cinquante-Cinq minutes.) 
Le Chef du Service de la sténographie 
de l'Assemblée naliongle, 
PauL Laissy, 
0 -E—-———— ———— 
nn. d 
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du budget du minist 


Nombre des voltan 
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1950 
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AU PROCES-VERBAL 
DE LA 
1" séance du vendredi 16 juin 1950. 
SCRUTIN (N° 2586) 
MM. Guérin et Le } { WU } tre 100 
les fi ( et de l'écot male 
el de 1 tratt ( { (l nction 
Ass esnicns néstadinevess 581 
sorts a ua sabuédaasent ends 291 
lopli Moseos ….... …..... . 554 
SE RO PE A A 27 
1 adonpt 


MM. 
Abelin. 
Airoldi, 
Aku 
Alliot. 
Aliunneau 
Amiol (0ctave), 
André (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Aragon (d’}. 
Archidice 
Mlle Archimède. 
Arnal. | 
Arthaud. 
ASseray. 
Astier de La Vigerie (d’). 
Atludiue. 
AubLuf], 
AUDTY 
Audeguit, 
Augarde. 
Augucetl. 
Aumeran, 
jachelet. 
Badie 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barangé (Uharles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barei. 
Barrachin 
Barrot 
Barthélémy. 
Bartol!ini. 
Bas 
Paul Bastid. 
Mime Bastide (Denise), 
Loir». 
Baudry d'Asson (de) 
Baurens. 
Baytet. 
Bayron. 
Beauquier. 
Bèche 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Alyÿ Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Bentaieb 
Béranger (André) 
Bergasse, 
Berger. 
Bergeret. 
Bessac, 
Besset. 
Bétoiaud. 
Beugniez. 
Bianchtn!. 
Bich?t. 
Billat 
Billères. 
Billoux. 
Binot. 





Ont voté pour : 


Biondi 

Biscarlet. 

Bissol. 

B'anchet. 

Blocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet, 

Boganda. 

Bonnet 

Bonte {Florimond). 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Boul2t (Paul). 

Bour 

Bourbon 

Bouret (lenri) 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau 
Mavenne. 

Bouxomn. 

Brauit 

Mme Madeleine Braun 

krilloucet 

brusset (Max). 

Hruvneel 

Buriot 

Cachin (Marcel). 

Caillavet. 

Calas 

Latnphin 

Lance 

apdevill2 

Capitant (René). 

Caron. 

-artier (Gilbert), 
seine-et-0ise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
ilaute-Marne. 

Casanova 

Castelani. 

Castera. 

Catoirs 

Catrie2. 

cayeux (Jean). 

Cayo! 

erclier 

Cermolacce. 

Césaire 

Chaban-Delmas. 

Lharnäant 

Charmbeiron. 

Chaimbrun de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevaillier (Jacques). 
Alger. 

Chevigné de). 


[Afine Chevrin. 
| AMNristiaens, 
[..iturie, 
| Muna Claeys, 
lGlemenceau (Michel), 
Giostermann 
{UofTin 
[LOS n ot 
[Condat-Mähaman. 
|_:ordonnier, 
[Coste Floret (Alfred), 
| Haut=-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Héraul 
[Costes (Alfred). Seine. 
lPierre Cot, 
Coudray 
oulibaly Ouezzin. 
‘ouston 
:ristoloi 
|Uroiza! 
| :rouzier, 
|Dagain 
|Daladier (Edouard). 
|Darma 
|Darou 
[Mme Darras 
Dassonwvilie 
David ‘Jean Paul}, 
seine-elt-0ise. 


David Marcei}, 


Defo: du Rau. 

Decoutte 

Mine Degrond, 

Deixonne 

Delachenai. 

|Delahoutre. 

|Deéiros 

Denais (Joseph). 

[Denis Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Lenis (André), 
Dordozne 

|Depreux (Edouard). 

|L'eshors 

Desjardins. 

Desson 

Devemy. 

|Devinat, 

[Dhers 

| Diallo ‘Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Djermad 

Dominjon. 

Douala 

Mme Doutcau. 

Doutrellot. 

Draveny 

Drevtus-Schmidt 

Duciôs (Ja ques). 











Ducios !Jean:. Seine- 


Durnas ,J0Sph) 
Dumet Jean-Louis) 
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= : sd | 
Duprat (Gérard). Hubert (Ji |Mazier Rezaudie Schmidt (Robert), Thoral. 
Dupraz (Joannés), [nuso nier. IMazuez (Pierre- Reille-Soult liaute-Vienne. Thorez (Maurice) 
A Lunuis (José), H es (Fmile, Fernand). renard Schinntt (Albe:t}, Thui:tier. Ê 
eine | pes-Maritires IMeck Rencuref, Bas-Rhin Tion (Charles) 
A! D y (Gironde). | Hugues Joseph Mehaignerie. Tony Révillon. Schmitt (René), Tinaud (Jean-Louis) 
Dupuy Marceau), | André), Seine, |Mekki Reynaud (Paul). Manche Toublanc. Fr 
Gironde | 1 (Menthon (de). Mme Reyraud. Schumann {Mauri‘e}, Touchard. 
Duquesne | Husse! André Mercier (0!3e). kR:beyre (Paul). Nord. lou jas. 
Durroux Hutin-De grècs Mercier (André-Fran Ricou Segelte. Tourne 
| 1Ix. Jaque! | Colis). Deux-Sèvres Riga! Albert). Loiret. Senghor. Tourtaud. 
Dutard Jean-Moreau. |Métaser Riga! ‘Eugêne), scine | Servin Tribou!et. 
Duveau Jeanmot Jean Meunier, Indre- kRincent Sesmaisons (de). Tricart 
Mme buvernois Joinville {Alfred et-Loire RiveL. Siefridt. frullaut 
Elain Malieret) Meunier (Pierre), Mine Roca Signor. Mine Vaillant. 
} irt Joubert Côte-d'Or Rochet {Waldeck) sigrist Couturier #5 
} i Jou Géraud). Michaud (Louis), ho'iore. Sivandre. Valentino. 
] jJug Vendée Rollin (Louis). simonnet. Vedrines ‘ 
l \ {Yves). Jugias [Michaut {Victor), Roques sion Vée s 
Fayon ‘Etienne) Jules-Julien, Rhône. Srine-Inférieure. Rosenblatt sissoko (Fily-Dabo). ou u 
l id Julian (Uaston), Miche Roucaute (Gabriel), are Vergès. F 
[ e (Philippe) Haut Alpes. Michelet. Gard solinnac. La 
Farinez de July ; Midoi Rouraute (Roger) Sourbet Mne Vermeersch. 
Fauve Kauffmann |Minjoz Ardèche. Mme sportisse. Verneyras 
Fayet Kir |Moch (Jules). Roulon Taillade Very (Emmanuel), 
Félix. kriegel-Valrimont [M san Rousseau. Teitgen !Henri). Viatte 
Vélix-T ava Kkriever (Alfred). (Mallet (Guy). Ruffe Gironde, Pierre Villon 
+ | Rerié |Mondon. Mile Rurreau. Tempie Violette (Maurice). 
| Labresse [Mon n Saravane Lambert, Terpend Vuillaume, 
l t-Esperaber Lacaze (Henri). |Monjaret. Sauder Terrenoire. Wagner. 
Fouvet Lacoste {Mont Savard. Tharmier. Wasmer. 
Mine François Laile |Montagnier Schaff Theetten. Mile Weber. 
Frédéric bup nt Larmarque-Cando Monteu André}, Schauffler Charles), Thibault. WoMr. 
Frédet (Maurice). | t Lrnuke-Louis) |. Finistère Mme Scheli Thiriet Yvon 
Froment Doubs |Montet (Pierre). Scherer (Marc), Thomas (Eugène), Zunino. 
Furaud. | Lambert (Lucien,  [Montillot. 
Gabelle | Bouches-du-Rhône. |Môquet. 
(; t Mine Lambert (Marie: | Mora Ont voté contre : 
{ ir | Fi tere {Morand 
Mme Ga er [Mie Lamblin IMoro-Giafferri (de). 
Gallet Lamine-Guèye. |Mouchet. MM. Letourneau. Prigen {Rober?), Nord. 
( \ASparrou, PRE à se Le ISSU (de) Aujoulat. re À Jueuille. 
Garaudy aniel (Joseph). oustier €). Bacon Marcellin. ‘ Lee 
Cara vel Lapie (PierreOlivier).| Mouton. Bidault (Georges). Maroselli. arr Sos. 
Garcia. Lareppe |Moynet. Buron da Maurice-Petsche. “ere ; 
Garet Lar:5: Mudry Chastellain, René Mayer, Schuman (Robert), 
Gau Laurelli Mu-ineaux Colin Constantine, Moselle, k 
Gautier, Laurens (Camille), Mutter (André), Delbos {Yvon). Morice. reitgen (Pierre), 
Gavin: Cantal. Mine Nautré,. Faure {Edgar). Petit ‘Eugène- IMe-et-Vilaine. 
Gay (Francisque), Laurent (Augustin), [Nazi Boni. Jhuel. Claudius). Tinguy (de). 
Gazier Nord Mme Nedelec. Jacquinot. Pleven (René). Valay. 
G t Lavergne. Ninine 
Geolfre (de). Le Baïl. re 1gf PT 
TE men ARR N'ont pas pris part au vote : 
(inestet Le Coutaller Noël :Marcel), Aube. 
Me Ginollin, l#cnhardt (Francis. |Noguères. MM. Chevallier (Pierre),  |Médecin. 
( ni Mme Lefebvre (Fran-|00pa Pouvanaa, Babet (Fanhaël). Loiret. Mezerna. 
Girard , cine), Seine. |YFVOen. Ben Tounes. Courant. Mitterrand. 
{ irdot, ef "re Pontalis. 1U iedraogo Mamadou Edouard Bonnefous. Dezarnaulds. Olmi. 
Godin Legendre Palewskt. Mlle Bcsquier. Forcinal. Pantalon. 
( Ù Mme Le Jeune (Hé- |Patinaud Houkadoum. Gervolino. Pierre-Grouës. 
Gosnat. lène), Côtes-du-Nord | Paul {Gabriel}, Cadi (Abdelkader). Guillant (André). Pourtier 
Go:set Lejeune (Max), Finistère. Chevalier (Fernand), Horma Ould Babana. | Raulin-Laboureur fde?, 
{ loux. somme Paur.ier. Alger. Khider. Saïd Mohamed Cheikh. ; 
Gouge Mme Lempereur. pe AE OR Chevallier (Louis), Lamine Debaghine.  |Serre. " 
Gouin (Félix). Lenormand |Perdon (Hilaire). Indre. Lécrivain-Servoz. |Viard. 4 
Gourdon Lepervanche (de). Mme Péri $ 
{ | (Gilles). Le Sciellour. trs Fi NE k: 
Greflier Lescorat Petit (Albert). Seine é Si 
Grenier (Fernand. Lespés. Petit (Guy), Basses Ne peuvent prendre part au vote: 
Gresa (Jacques). Fr Troquer (André). " 2 pts 
Grinaué Æævinürey. eyra \i tab nanjari aseti avoé 1gy € cy (de; 
re . L'Huilier (Waldeck). | Mine Germaine {M. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de;. 
Mme Guérin (Lucie), 5 q ut Peyroles. 
Seine-Inférieure, Asetle Peytel. ï 
Guérin (Maurice), Livry-Level Pflimlin Excusés ou absents par congé: 
Rhône Llante, Philip (André). MM. 
Mine Guérin (Rose). |!ustau. | Pierrard. Derdour | Mendès-France. Naegelen (Marcel). 
seine. LAICAS. |Pinay. Macouin. | Mokhtari. Villard. 
Qui jon Charles Lusey. | Fineau. 
Guiguen. Maorut. | pirot 
Guilbert, Maillocheau. Poimbæutf. , 
Guille Malbrant. Mme Poinso-Chapuis. N'a pas pris part au vole: 
Guillon (Jean), Indre- | Mallez Poirot (Maurice). 
et-Loire, Mamadou Konete. Poulain M. ÆEdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui 
Guillon (Louis), Mamba Sano, Poumadère. présidait la séance 
Finistère Manceau. Pourtalet, ÿ PS 
Marie (André). Pouvet. 


Guissou (Henri), 

Guitton 

Guyomard 

Guyon (Jean - Ray- 
mond),. Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine, 

Halbout. 

Hamani Dlori. 

Hamon (Marcel), 
Henauit. 
Henneguelle 

Mme HertrzogCachin 





liouphouet-Boigny. 


Marin (Louis). 
Martel (Louis). 


M 
M 


artine. 
artineau. 


Marty (André). 


Masson (Albert), Loire. 
Masson (Jean), Haute 


Marne, 


Maton 

Maurellet, 

Mauroux. 

Mayer (Danicl), Seine 
Maze.. 


Mile Prevert, 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau, 
Prot 

Quilici. 
Mme Rabaté, 
Rabier. 
Ramadier 
Ramarony, 
Ramette. 
Ramonet. 
Reeb 











Les nombres annoncés en séance avaient été de: 





Nombre des VORBMÉS. ..sovovovono cvs sneavatu ss ous 582 ë 
Majorité absolue....... RS PP PR É 
Pour l'adoption. .....ssssssoosere D0D É: 

27 Fe 


COS loséesse AAA RES : 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
+e2— 
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cr l'amendement de 
LE 


inistèré des 
du personnel de 
‘ crédil . 


Nombre des 
Majorité 


votants 
absolue....... 


SCRUTIN (N° 2587) 


M. Lamps au chapitre 
jinances et des aflaires éc 
l'administration Centrale : 


DRLRERLEELREIEEIEIEE 


Pour l'adoption......s.ssseseos 


Contre 


L'A=semblée 


MM. 
Airoldi 
lle Archimède. 
Arthaud 


Astie de LaVis gerie (d’). 


B re ser (Robert), 
seine-tise, 


Bart 

Bar!l slémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
loire. 

BP St (Charles), 

h roer. 

Bessel, 

Billat 

Billoux. 

Biscarlet 

Bissol 

Blanchet. 

Boccagny. 

Borte (Florimond). 


Bourhon 

Mme Boutard. 

boutavant. 

Br iuit 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cochin (Marcel). 

Ca:as 

Camphin. 

Cance. 

Carüer (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun {de}. 

Mine Charbonnel. 

Crausson 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Cile erne, 

Mme Cl.eys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cat. 

Coulibalg Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Passonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Durlos (Jacques). 
seine. 

Duclos (Jean), 

k Seine-et-Oise, 

Dufour. 

Dumet {Jean-Louis). 

Ju; rat (G rard). 


nationale 





Ont voté pour : 


Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard 

Mme Duvernois. 
rajon (Etienne). 
Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 

Garcia. 

tautier. 

Genest 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni 

Girard 

Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux, 

Gouge 

Greftier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
seine. 
Guiguen. 

Guillon (Jean), 
indre-et-Loire 
Guyot (Raymond), 

seine. 
Hamani Diori. 
flamon {Marcel}. 
Mme Herlzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 
Joinville (Alfred 
Maileret). 


Juge 
Julian (Gaston). 
Hautes-Alpes. 


Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mm? Le Jeune ‘Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Mail'ocheau. 

Mamadou Konale. 

Manceau. 

Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

andré Mercier, Oise. 


1000 du budaet du 
momiques lraitement 


Réduction indicative 


sonnosssnnssnnnssnners sise . 91 


.…. 181 


Meunier (Pierre), 
Côte<'Or 

\ichaut (Victor), 
seine-lnférieure. 

Miche. 

Mido. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël {Marcel}, Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette 

Renard 

Mme Regraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Savard 

Mme Schell 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 


Seine. 





Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


Allonneau. 


Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
antier 
Anxionnaz. 


{Apithy. 
Aragon (d’}, 
Archidice. 
Arna!. 





AS<eray. 

Aubame, 

Auban. 

Aubry 

Audeguil, 

Augarde. 

Aujoulat. 

Autmneran. 

Babet (Raphaël). 

Bachelet 

Bacon 

Badie. 

Badiou. 

barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin 

Barrot 

Bas. 

Pau! Bastid. 
jaudry d’Asson (de). 

Baurens 

javiet 

Bayrou. 

Lea ruquier. 

à he 

Becquet. 

Bégouin. 

jen Aly Chérif, 

Benchennuu [. 

Péné Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 
xéranger {André); 
Jerpgasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bélolaud,. 

Beugniez. 

Bianchini 

jchet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux, 
jocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet, 

Borra 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Boukadoum. 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier-O'Collereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abde 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René), 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani, 
Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 
Cayol. 

Cerclier. 
Chaban-Deimas, 
Chamant, 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chaste!lain. 
Chautard, 
Craze. 
Chevalie 

Alger. 
Chevallier (Jacques), 

Alger. 

Chevallier (Louis), 

Indre. 

Chevallier (Pierre), 

Loiret, 


ikader), 


er Fernand), 


Chevigné (de) 

Christiaens 

Clemen 1 (Michel) 

Clostermar 

Coftin 

Colin 

Condat-Maham 

Cordonnit 

Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonn: 

Coste ét (Pa D: 
Hérau 

ne 

Courant 

A uston,. 

Crouzier, 

Dagain 

Daladi (Ed 1) 

ball s 

Darou 


David (Jean-Paul). 

seine-et-Oise, 
Marcel), 
Landes 


Mme Degrond. 
Deixonne 
Delachenal. 
Delahoutre 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Dena!s (Joseph). 
Denis (A! dr}, 
Dordogne 


(Edouard), 


Des jardins. 
Desson 
Devemy. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Dhers 
Diallo {Yacine}, 
Mlle Dienesch. 
Dixmier, 
Dominjon. 
Douala 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joan Inès), 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy {Maärceaa), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux 


Fegon (Yves). 
Faräud 

Ferine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
rauve! 

Félix 

Finet 
Fonlupt-E:peraber. 
Fogcinal 

Fouvet 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Froment 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gallet 
Galy-Gasparro 
Garavel. 

Garet 

Gau 

Gavini 

Gay (Franclsque). 
frazier, 

Geoffre (de). 
Gerner. 
Gervolino. 
Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset 

Gouin {Félix}, 





Gouri )n 


IGozard (Gilles). 


Grimaud 


se } Le 
| Hhône 
Guest n 
n dert, 
l (André), 
Le 
ju | 15e 
( Henri), 
[tu itton 
| Lu iYCmAa 1 
[Guyon Jean-Ray- 
| mond), GW ] 
{alt l 
T 
| | e 
ha Oukt f ana. 
{ } 
Emiie) 
\ Ma es 
\ Seine 
tin 
{ll el 
lutin-Desgrèes 
iuel 
Jjacquinot 
laquet 
I0un MOTCAaU 
Psunrrot 
Joubert 
Lou : 4). 
Jules-i R! e 
ii y 
KautîTr n. 
Kt 
Kit 
HI Cr Alfred) 
| Ku René). 
|Labr { 
LA LE } 
Lacoste 
Lal:e 
Lamarque-Cundo 
Lambert (Em 
Louis), boul 
Mile Lamblhn 
Latine 1 hine 





. 

Late \ et Li 
Nord 

Le Rail 

Lecourt 

Le Lo er 


rancis). 

(tran- 
cine), Seine 

Lefèvre-Pontalis 

L 


egendre 


Lejeune Max). Somme, 
NT ne Le! nhereur. 

Le Sririlour, 
Lescorat 

Lespès 

Letonrnean 

æ Troquer {André) 
Levin ire y. 

Liquard 

Livrv-Level, 


Mal! nt 
Malez 
Mamba Sano 
Marcellin 


Marie (André 
Marin (Louis). 
Maroselli 
|Martel (Louls) 
{Martine 
Martinea 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 








Mai nr 
{Maurice-Petsche. 
| Mau “ 'UX, 


«> 


rs! 


2vss1t 


is 


Ad II .SS À 7 
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Maver ‘Damiel), Seine. | Petit (Eugène- 

hMene Maver, Claudius). 
‘onstantine. Petit (Guy), 

Muazel Basses-Pyrénées. 

Muzier Mine Germaine 

Mazuez {Pierre- leyroies. 
Fernand). Peytel 

M Ptfhimlin. 

Médec:n Philip (André). 

Meha crie Pierre-Groueës. 

M: KKI Pinëy 

Met 1) (de) Pineau 

Mercier (André-Fran era (René). 
coisj, Deux-Sèvres. | PoimbDœul . 
rs Mme Poinso-Chapuis. 


Jean Meunier, 
indre-et-Loire. 

Mezcrna. 

Michaud (Loui )s 
Vendée. 


Michelet. 
MinJoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan 


Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pterre). 

Monullot. 

Morice, 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu, 

Moustier (de). 

Movnet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni, 7 

Ninine. 

Nis [a 

Noë! (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni, 

Penoy. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Ras 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Perdour. 
Macouin 


N'a pas pris part au vote: 


M. ŒÆEdouard Herriot, président de l’Assemblée 
présidail la séance. 
ne 
Les nombres annoncés 4 ‘ance avaient été de: 


Nombre des volants 


Majorité absolue........ nono coseespese 


Pour 
Contre 


Mais, après vérification, 





Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Pourtier. 

Mile Prevert 


Prigent (Robert), Nord. | 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille 

Quihci. 

Rabic r 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramornet 


Raulin-Laboureur (de).| 


Raymond-Laurenl, 

Reeb. 

tegaudie 

Reille-Souit. 

Rencurel 

lony Réviilon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Roclore 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schafr. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 


Mckbhtari. 
Mendès-France. 


t 


É do} (ON, soso 


hi à la liste de scrutin ci-dessus, 





Sissoko (Fily-Dabo). 


Teitgen (Henri), 





lhomas (Eugène). 


Very (Emmanuel}. 


Viollette (Maurice). 





la, Ravoahangy et Recy (de). 


Naegelen (Marcel). 


es nomires ont été rectifiés conformé- 








+ 9» &- 


SCRUTIN (N° 2588) 


Sur l'amendement de M. Gérard Vée au chapitre 2250 du budnet du 
ministère des finances et des aflaires 
d'imprimés des comptables du Trésor: Réduction indicatire du 


crédit). 
Nombre des votants...........0 00000 
Majorité absolue......... sseonssrcss es e 
Pour l'adoption... ss PPT 
COMMTO ss. sseceus sous PRET 


MM. 

Airoidi, 

Alliot 

Ailonneau. 

Archidice. 

Mlle Archimède. 

Arnal 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d”) 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguet. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastice (Denise), 
Loire. 

Baurens. cé 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset 

Bianchini., 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biondi: 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bourbon. 

Mme Boutand. 

Boutavant, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance, 

Capdeville. 

Cartier {Marcel}, 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Coftin 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat, 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 





Ont voté pour : 


Mme Darras. 

bassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouardf. 

Desson. 

Diallo (Yacine). 

Diermad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot, 

Draveny. 

à à rem 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Ducios (Jean), Seine. 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienneÿ, 

Faraud. 


He sage 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Froment. 

Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Gazier. 
Genest. 
Gernez. 
Ginestet. 

Mme Ginolilin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gorse. 

Gosnat. 
Goudoux. 


Gouge. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Greflier, 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. : 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond). Gironde 

Guyot (Raymond). 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachir 

Houphouet-Boigny. 
Hugonnier, 


économiques Fra 


PRE MA 343 
nr 172 
eS : 
. 64 
Hussel. 


Jaquet. 

Joinville (Alfred- 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Lavergne. 
Le Bai. 
Lecœur. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Le Jeune (Hélè 
ne), Côtes-du-Nord. 
Lejeune Max), Somme, 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 
Llante. 
LL 
arles Lussy. 
Mabrut. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Manceau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton. 
Maurellet. 
Mayer (Daniel), Seine. 
Mazier 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). - 

André Mercier, Oise. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre. 
et-Loire. 

Méunier (Pierre), 
Côte<4'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Auhe 

Noguères. 





Patinaud. 


























à 
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Paul (Gabriel), 
Finistère. 
umier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). ; 

petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Philip (André). 

l'ierrard. 

Pineau. 


Pirot. : 
Poirot (Maurice). 
Poulain 
poumadère. 
pourtalet. 
pouyet. 

Prigent (Tanguy) 
Finistère. 
pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 
Rabier. 
Ramadier, 





Ramette. 


MM. 
Anxionnaz. 
Aujoulat. 

Bacon. 

Badie 

Pau: Bastid. 

Baylet 

Bégouin 

Béné (Maurice), 

Bidault (Georges). 

Billères 

Bourgès-Maunoury. 

Buron. 

Caillavet. 

Chaban-Delmas. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Colin 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 





Reeb. 
Regaudie. 
Renard. 

Mme Reyraud, 


Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rincent, 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rulïe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Sézelle, 

Servin. 





Signor 
Sivandre. 


Ont voté contre : 


Devinat 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Fabre. 

Faure (Edgar). 

Gaborit. 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Giacobbi 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

fhue! 

Jacquinot. 

Jeanmot 

Juies-Julien (Rhône). 

Letourneau. 

Louvel 

Marcellin 

Marie (André), 

Maroselii. 





Masson (Jean), Haute. 
Marne. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sportisse. 
lhamier. 

fhomas (Eugène), 
Thorez (Maurice). 
lhuillter. 

lillon (Charles). 
louchard. 

loujas. 

lourne. 

lourtaud. 

Fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valtentino. 
Vedrines. 

Vée 

Vergès 

Mme Vermeersch 
very (Eminanuel), 
Pierre Vilon. 
Wagner. 

Zuniro. 


Maurice-Petsche. 
René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mekki 

Morice 
Moro-Giafferri (de), 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pleven (Kené). 

Prigent (Robert), 
Nord. 

jJueuilie. 

Karmonet 

Raymond-Laurent 

Rencurel. 

lony kRévillon. 

schneiter. 

Schuman ‘Robert), 
Mos2lle. 

Smaïl. 

leitgen (Pierre), Ile- 
et-Vilaine. 

Tinguy (de). 

Valay. 

Viollette (Maurice). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Apithy. 
Aragon (d’). 
Asseray. 
Aubarne. 
Augarde. 
Aurneran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Barange (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrnt, 
Bas. 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou. 
Beauquier, 
Becquet. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Bentaïeb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André), 


c. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bichet. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda, 





Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Mlle Bosquier. 

Boukadoum. 

Bouiet (Paul). 

Bour 

>ouret (Henri}, 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cotiereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruyneel . 

Burlot. 

Cadi (Abéelkader). 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Casteilani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo:. 


Alger. 
Chevallier (Louis), 


Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 


Condat-Mahaman. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
:rouzier. 
Lefos dau Raw 
Delachenaz 
Delahoutre. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Deshors 
Desjardins. 
Devemy 
Dezarnaukis. 
Dh "12 
Mile Dtenesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Duforest. 
Dumas: (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
À 
uesne. 
Dusseaulx. 
Duveau 


Fagon {Yves}. 
Farine (Philippe). 
Farinez, , 


Fauvel. 





Clostermann. 


Félix, 
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Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinai. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont 

Frédet (Maurice). 

Furaud 

uabelie, 

Gallet. 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Gay (Francisque). 

Geoffre tde). 

Gervolino. 

Godin 

Go:set. 

Grimaud 

Guérin 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), Fini 
tère 

Guissou (Ilenri). 

Guyomarad, 

IHalbout. 

Hémault 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Huiin 

Hutin-Desgrèes. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Juglas. 

Juiv 

Kauffmann. 

Khider. 

kir 

Kkrieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle 

Lambert ‘Emile-Louls} 
Doubs 

Miie Lamb!in. 

Lamine Debaghine. 

Laniel (Joseph). 

Laribi 

Laure!1li. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre 

Le ScieLour. 


Maurice), 
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Lescorat, 

Lespès 

Liquard. 

Livry-Level, 

Lucas 

Malbrant. 

Mailez 

Maraba Sano 

Marin Louis). 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau. 

Mauroux. 

Mazel. 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres 

Mezerna 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet 

Mitterrand. 

Moisan 

Mondon. 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère 

Monte: (Pierre). 

Montilot 

Mouchet. 

Mou:su 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter {tAndré). 

Nazi Boni. 

Nisse 

Noël André), Puy-de- 
Dôme. 

Om. 

Oopa Pouvanaa, 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou 

Paleweki. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Pevyroles. 

Pevytel 

Pflimiin. 

Pierre-Grouès. 

Pinay 

Poimbœuf, 


Basses 


Mine  Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

\ille Prevert. 

Quilici 

Kamarony 

Raulin-Laboureur {de)« 

Reille-Soult 

Reynaud {Paul}, 

Ribeyre (Paul). 

Riga (Fugène), 
seine. 

toclore 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh, 

saravane Latnbert,. 


[schat 
Schauffler {Charles}, 
! (Marc) 

Schmidt (Robert), 
IHaut2-Vienne. 

Schmitt (Albert), Base 
Rhin. 

schumann (Maurice). 
Nord 

Senghor. 

serre. 

<csinaisons (d2). 

siefridt. 

sigrist. 

sumonnet, 

solinhac. 

sourbet. 

l'arllade, 

lTeitgen (Ienri), 
Gironde, 

lermmple 

l':rpend 

lerrenoire. 

lheetten. 

Fhibauit. 

Fhiriet, 

lhoral. 

linaud (Jean-Louis). 

Toublanc. 

Criboulet, 
ruffaut, 

Vendroux. 

LVernevras. 

Viard 

Viatte 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mile Weber, 

Wolf. 

Yvon. 


sohneretr 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, 


Rasela, Ravoahangy € 


1 


Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Derdour. 
Macouin. 


Mokhtari. 
Mendès-France. 


Naegelen (Marcel), 
Villard 


W'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
présidait la séance. 


2 
Les nombres annoncés 


Nombre des votar 
Majorité absolue 


président de l'Ass 


‘mblée wnalionale, qui 


en séance avaient été de: 
‘ , 01% 
l Donne nm smmnnnnss is 
472 
..... CRM RIRE RLRARR EIRE ELLEL)] 1. 


Pour l'adoption... ...sssessosseses 2178 


Contre 


par 


Mais, après véri 


concvsrocopcocempopcHtidens  OÀ 


ion ces nombres ont 


ment à la liste de scrutin ci-desceus 


été rectifiés conformés 
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2. — Deinandes d'i rpellalion. 
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Retrait des questions de M. Lefèvre-Pontalis et de M. Depreux. 
Report des que ns de M. Ramonet, de M. Péron et de M. Min- 
jo 
Question de M. Alphonse Denis sur ie jugement des criminels 


4 x 
d'Oradour-sur-Glane: MM, Pieven, ministre de la défense nationale ; 
Al] honse Denis 

Question de M. Cherrier relative au procès de l’ancien chef de 
la Geslapo de Bourges: MM. le ministre de la défense natljonaie, 
Cherrier. 

Question de M. Ponyet 
d'un citoven ext l 
nationale, Pourvet, 


Mr 


elative au droit à pension de la femme 


Oues I 
lit MM. le ministre de Ja défense 


éralion : 


Question de Rose Guérin sur l'installation des services de 
le paix de Neuilly dans les bureaux de l'hôtel de ville: 
{ d'Elat à l'intérieur; Mme Rose Guérin. 

Juze relative à l’'éventuelle fermeture d'un centre 

Montauban: M, ie secré- 


1 

' 

M. Colin, secret 
Question de M 


ure 


de formation ] fessionnelle accélérée de 
laire d'Etat ntérieur. 
4. — Iévelonpement des crédits de fonctionnement des services 
civils pour 1950, Suile de la discussion d’un projet de loi. 
Finances et afJaires économiques {II. — Affaires économiques) 
uite 


Discussion générale {suile): MM, Julian, Alphonse Denis, Genest, 
Huron, secrétaire d'Etat aux affaires économiques; Viatte, Mallez, 
Laurens, Mme Le Jeune, MM. Lavergne, Finet, Theetten, Bergasse, 
Leenhardt, lont de la commission des affaires économiques, 
rapporteur pour avis, 


pres 


— Clôture, 


Article unique: réservé, 
Chap. 1000, 
Amendement de Mme Le Jeune, Mme Le Jeune, MM. le secré- 
taire d'Etat a affaires économiques, Bergasse, — Retrait, 
Renvoi de | ile de Ja discussion à la prochaine séance, 
5. - 6e d 
PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président, 
La séance est ouverte à quinze heures trente minutes. 


&e 1 — 
PROGES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour à été affiché et distribué, 

| n'y a pas d observation Fed 
Le procès-verbal est adopté, 








nét Et is 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Bouret une demande d'inter- 
pellation sur les conditions dans lesquelles sont intervenues les 
deux catastrophes aériennes qui viennent d’endeuiller notre 
aviation marchande et sur les mesures prises pour doter toukes 
nos lignes aériennes d’une infrastructure permettant le vol par 
mauvais temps dans les meilleures conditions de sécurité. 


J'ai reçu de M. Cermolacce une demande d’interpellation sur: 
1° la notification adressée à l'Union internationale des marins 
et dockers dont le siège est à Marseille, portant dissolution de 
cet organisme ; 2° le retrait des cartes professionnelles aux tra- 
vailleurs du port effectué par le service de la préfecture de 
Marseille. 

J'ai reçu de M. Pierrard une demande d’interpeliation sur les 
atteintes que le Gouvernement porte à la Constitution et à là 
loi du 6 septembre 1947 en dépossédant les ouvriers dockers do 
leur carte professionnelle et en mettant fin, dans certains ports, 
à des avantages acquis, tels que le « tour de rôle », sous le 
prétexte que des travailleurs, chaque jour plus nombreux, 
obéissant à leur conscience, se refusent à la manutention du 
matériel de guerre. 

La date des débats sera fixée u:térieurement. 


du © 
REPONSES DES MNISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 

M. Lefèvre-Pontalis et M. Edouard Depreux m'ont fait con 
naître qu'ils retiraient les questions qu'ils avaient posées. 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques. 

Acte est donné de cés retraits. 

L'ordre du jour appellerait la question de M. Ramonet à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme. 

Mais M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme m'ayant fait connaître _. ne pouvait assister à la 
présente séance, la question de M. Ramonet est reportée d'of- 
fice, conformément au 4° alinéa de l’article 96 du règlement, à 
l’ordre du jour de la séance de vendredi À me À 

L'ordre du jour appellerait la question de M. Péron à M. ! 
ministre de l'éducation nationale. 

Mais, M. le ministre de l'éducation nationale m'ayant fait 
connaitre qu’il ne pouvait assister à la présente séance, la ques- 
tion de M. Péron est reportée d'office, conformément au 
4° alinéa de l’article 96 du règlement, à l’ordre du jour de la 
séance de vendredi prochain. 


M. Yves Péron. Ai-je la certitude que ce jour-là, M. le ministrè 
de l'éducation nationale assistera à la séance ? 


M. le président. Nous lui ferons connaitre votre désir. 
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M. Yves Péron. La tradition pariementaire vent que le Gou { M Alphonse Denis. Les quatre questions que j'ai postes 
vernement soit à la disposition de l'Assemblée nationale et non ! résument tout le drame qui sempare des cœurs des survivants 
pas que celle-ci soit à la disposition du Gouvernement. d'Oradour-sur-Glane. 
à l NS ns out passé: pas un seul des bourreaux nest jugu 
M. le président. Mon cher collègue, en vertu du règlement, ra. ‘par de Je AE : ri moi » à re tiflor un 1 
les questions orales peuvent faire l’objet de deux reports en re LH, cel die ù : ; PT At SR DT 
. . CL 1 
d'absence du ministre intéresse. Les familles des martvrs habitan! l'Oradour-eur-( 0 
L'ordre du jour appekerait la réponse de M. le miniswe de Ta se souviennent des promesses. Mais depuis tro s les actes 
à la question de M. Minjoz. Deus 1 J du Gouvernement démontrent qu'on s'oriente vers le grand 
Mais M. le ministre de la jusbüce m'a fait connaitre qu'en pardor 
rd avec l'auteur de la question il en demandait Le report | Des bandits assacsimérent tous les habitants d'un vilt , 
à la séance de vendredi prochain. toutes les ‘emmes. tous tes hommes. tous les enfants, tons ! 
I en est ainsi décidé. vieillards. aves un sang-froid, un raffinement de monstres 
ces assassins ont échappé jusqu'à ce jour au juste chätiment. 
En tant qu'élu dn département où se trouve Oradour-sui 
Jugement des criminels de guerre &COradour-sur-Glane. Glane, nous considérons que nous manquerions à notre des 
si nous ne venions pas à chaque instant vous rapp ler que 
M. le président. M. Alphonse Denis expose à M. le ministre victimes exigent le ehitiment de pables 


jusuce 


pus 


de la défense nationale ie retard apporté au jugement des cri- 
minels de guerre d'Oradour-sur-Glane et lui fait remarquer que 
non seulement les auteurs de ce crime, vieux de six ans, n'ont 
pas été jugés et châtiés, rnais que très nombreux sont ceux qui 
ont été remis en liberté. I lui demande : 1° les causes du retard 
apporté au jugement, 2° les raisons qui ni motivé la mise en 
liberté provisoire de nombreux inculpés; 3° la date prévue pour 
le jugement; 4° les noms et la situation actuelle de deux anciens 
S. S. respectivement sous-officier et caporal dans l'armée fran- 
çcaise, envoyés depuis en Indochine, signalés depuis mai 1947 à 
M. le ministre de la guerre et à M. 'e ministre de la justice, par 
une délégation composée de représentants de l'association des 
familles d'Oradour, des parlementaires du département et de 
uombreuses autres personnalités, 
La parole est à M. le ministre de la défense nationale. 


M. René Pleven, ministre de la défense na!lionale. La ques 
tion posée par M. Denis a déjà faii Fobjet d'une réponse du 
ministre de là défense nationale insérée ou Journal officiel du 
1e avril 1950 en réponse à la question écrite n° 12642 du 
8 février 1950. 

Je ne peux donc que renvoyer M. Denis à ce que j'ai indiqué 
dans cette réponse sur les points 4°, 3° et 4° de la présente 
question orale. La couùr de cassation n'ayant pas encore statué 
sur les pourvois formés par Les inculpés contre l'arrêt rendu 
le 16 février 1950 par la chambre des mises en accusation de 
la cour d'appel de Bordeaux et les renvoyant devant le tribunal 
uilitaire permanent de Bordeaux, la date du jugement ne peut 
êlre encore fixée. 

Pour ce qui concerne le paragraphe 2° de la question posée 
par M. Denis et reiatif « aux raisons avant motivé la mise em 
liberté provisoire de nortmbreux incalpés », je rappelle que les 
mesures de mise en iberté provisoire dépendent de la seule 
autorité du juge d'instruction qui n’a pas à les motiver. 

Je tiens cependant à indiquer que les inenlpés sont actuelke- 
ment au nombre de soixante-sept, dont quarante-quatre Alle- 
mands en fuite et neuf Allemands détenus. 

Aucun des inculpés allemands n'est en liberté provisoire pour 
la raison qu'à leur égard pèse la présomption de culpabilit 
collective instaurée par la loi du 15 septembre 198. 

Outre ces Allemands, figurent au nombre des inculpés qua- 
torze Alsaciens. Contre deux de ceux-ci: Boss et Graff ont été 
relevées des charges précises et graves qm ont entrainé le 
maintien de ées ineulpés sous mandat de dépôt. 

Les mesures de mise en liberté provisoire ont done en defi- 
nitive concerné douze Alsaciens incorporés de force, contre 
lesquels ne pèse, en application des dispositions de la loi du 
15 Septembre 1948, aucune présomption de culpabilité. Aucune 
charge précise n'a pu être relevée par Finstruetion contre la 
plupart d'entre eux. 

Sur le quatrième point, je crois devoir ajouter que, saisi 
d'une demande de renseignements, le commissaire du Gou- 
vernement près le tribunal militaire permanent de Bordeanx à 
écrit à M, Denis une lettre dans laquelle il était dit, en parti- 
Culier : 

_“ Parmi les incuipés renvoyés devant le tribunal militaire 
figurent les deux Alsaciens Spaeih et Hoehlinger qui out été 
Tapatriés d'indochine ». 

Donnant leeture de cette lettre à l'Assermblée le 10 mai 190, 
M. Denis à eru modilier les termes de cette lettre et dire: 

. « Parmi les inculpés renvoyés devant le tribunal mililaire, 
il y a deux S. S. Spacth et Hochinger qui ont été rapalriés 
d'indochine ». 

Une telle facon de procéder est au moins regrettable. 

D'autre part, ik est précisé que Spaeth et Hoehlioger, Alsaciens 
français, ont contracté un engagement dans l’armée française 
à une époque où leur présence à Oradour n’était pas connue. 


M. le président, La parole est à M. Alphonse Denis. 











Libre à vous, monsieur le ministre, de choisi 
voice. 

Cette autre voie ne peut être, en fin de compte, que cel 
la complicité. 

Depuis trois ans, vous avez, à l'égard de l'Allemagne, une 
politique que vous appliquez à Oradour avec la complhieité de 
votre majorité 

Le 10 juin 1936, le Président de la République, s'adressant 
aux habitants dOradour, sur les Heux meémes du crune, 
S'écriait: « Votre voix a été entendue; justice sera faite 

Depuis, douze déterms ont été remis en Hhberté; deux ont 
bénéficié d'un non-lreu, Un certain Graff, condamné à mort 
en mars 1946 pour avoir, selon ses propres aveux, achevé une 
femine à proximité de l'église et tué une jeune fille, à vu son 
jugement enssé, I'aurait dû être jugé à huis clos. 

Il a fallu des mois et des mois, de nombreuses démarches 
pour obtenir, enfin, le rapatriement de deux SK: S, qui se trou 
Vvaient en Indochine, Il est vrai que M. Coste-Floret trés 
longtemps nié ces faits. Ces S. S. avatentals été envoyées ki-bas 
pour montrer l'exemple ? 

Le 10 juin 148, M. Max Lejeune Hait le châtiment des ertmi- 
neis et | « nécessité » de refaire l'Europe : c'étarent li pre 
miers pas de la.nouvelle collaboration avee les meérnes, contre 
les mères, 

Le 10 juin 1%M9, le ministre de la guerre, M. Rammadier, 
entouré de 9tH) Policiers, faisait cerner Oradour pour remettre 
une Légion ü'honneur que personne à Oradour he veut tant 
que les criminels n'auront pas ele chäliés 

Cette année, pour la première fois, rompant avec loutes les 
traditions, aucun ministre n'est allé Le 10 juin à Oradour-stur- 
Glane, 

Le préfet avait, sans dout reeu des instructior car il n'a 
pas prononcé un sen] mot concernant le châtiment des criminels 
de guerre. 

Vuilä une singulière suite de faits, qui, d'ailleurs c’ajontent 
à d'autres. Le journal Talpost essaye d'excuser Orardtonr et Le 
Figaro publie Jes mémoires de S. S. Le préfet de Ja Haute-Vienne 
ose déclarer au maire d’Oradour qu au fond, il c'agnt d'un 
mcident banal de guerre. 

Le Monde des 2% et 27 mars <e livre à une enqumête pour 
examiner si les prévenus sont bien trailés, bien nourris, bien 
déflendns, si les tribunaux sont compétents, sr lots 
s'appliquent bien. 

Au fond, il s’agit d’une illustration de votre politique à 
l'égard de l'Allemagne réaetionnaire et revaneharde. 


Pouvez-vous juger les errmimels et vous entendre avec fes 
marchands de canons de la Ruhr ? 
Pouvez-vous préparer Falliance avec les anciens soldats de 


la Wehrmacht et châtier les assassins d'Oradour ? 

Pouvez-vous abandonner nos droits aux réparations ct cot 
truire une école aux enfants d'Oradour-<ur-Glane, une menrié 
et une poste pour les habitants ? 

Vous dirisez vos coups contre les ennerni< de Hitler et vous 
réservez la clémence pour ses hommes, Mais le pays saura 
que vos argulies juridiques 5Seérvent à cacher ce qui caraetérise 
toute votre politique. 

Le pays retiendra que le tribunai de Bordeaux, qui aurut 
dù juger les assassins d'Oradour, ne Jes à pas jugn AS 4 
CONHATHN une héroïque comtbattante du La Paix, |; LEL rte 
Dieu. { \pplaiudissements à L'erxtréme que he ] 


Proces de l’ancien chef de la Gestapo de Bourges. 


M. le président. M. Marcel Cherrie expose à M. Le ministre 
de Ja défense nationale que l'ancien chef de lh Gestapo de 
Bourges, cité à Nuremberg, a été condamné à dix ans de prison 
par le tribmnal malitaire de Lyon, le 19 avril dernier, que la 
population de ce département à accueilli avee indignation un 


verdict aussi injuste que scandaleux et que Le ministère 
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publie à fait appel à minima, 1 lui demande s'il compte faire 
en sorte que linstruction soit reprise et renforcée par laudi- 
on de fou es témoin t des organisations de résistance 

ceptib l'éfier le tribunal sur l'action de ce criminel de 
guerre et que ce nazi soit jugé à nouveau et à Bourges sur le 
di 
| [ est M. le ministre de la défense national 


M. le ministre de la défense nationale, En réponse à la ques- 
le M, Cherrier, je précise que le commissaire du Gouver- 
oatre Bazedow là peiae de mort. 

nal eût rendu son jugement, le commissaire 

comme M, Cherrier l'a d'ailleurs reconnu 
tion, ést pourvu en sation. 

est fondé sur le fait que le tribunal a accordé les 

rconstances atténuantes « à la minorité de faveur », alors que 

elte minorité de faveur ne peut intervenir que sur là culpa- 


ment avait requ 


Des que le {rh 





SL it } UE ment est ie l'affair » sera [ARE À vée levant uthie 
l'incuipation d'assassinat 





nouvelle juridiction militaire, mais 
avant été écartée, le maximum de la peine qui est prévue par 
la loi est de vingt ans de travaux forcés. 

Je regretle que le tribunal n'ait pas p'ononcé une condam- 
nation plus sévère, mais le ministre, en vertu du principe de 
la séparation des pouvoirs, est sans action sur les tribunaux. 
IH ne peut que donner des ordres aux commissaires du Gou- 
vernement en ce qui concerne leurs réquisitions écrites, 

En dehors de l'affaire qui a été jugée, une nouvelle infor- 
mation ne pourrait étre reprise que dans Fhypothèse où l'on 
pourrait relever contre Bizedow des faits qui n'auraient pas 
été Soumis à l'examen du tribunal mnilitaire permanent de 
Lvon, Ni de tels faits ont élé portés à Ja connaissance de 
l'auteur de Ja question, il lui apparlent de les soumettre à 
la justice militaire pour que celle-ci puisse apprécier s'il s'agit 
réellement de faits nouveaux susceptibles de provoquer l'ouver- 
ture d'une vouvelle information. 

D'autre part, tous les témoins entendus au cours de l’instruc- 
Dion, dot l'audition à paru utie au ministère public pour la 
manifestation de la vérité ont été cités à l'audience. S'il en 
existe d'autres, ce magistrat ne pouvait prévoir leur compa- 
rution faute pour ces témoins de s'être fail connaître avant le 
jugement ou d'avoir indiqué ce qu'ils savaient, soit au juge 
l'instruction soit au service de Ja police judiciaire commis 
rogaloirement par ce magistrat. 

Entin, la réglementation actuelle ne permet pas au tribunal 
militaire permanent de Lyon de siéger à Bourges. D'ailleurs, 
en cas de cassation du jugement, c'est à la cour de cassation 
qu'il appartient de déterminer en toute indépendance la juri- 
dicton de renvoi. 

M. le président. La parole est à M. Cherrier. 


M. Marcel Cherrier, Depuis le 10 avril dernier, de nombreuses 
protestations s'élevant Vigoureusement contre le scandaleux 
verdict du procès Bazedow, sont parvenues à la fédération 
départementale des dé portes du Cher, 

we organisations, des personnes de toutes opinions ont 
apporté des témoignages accablants pour Bazedow. 

Mme Lévv, de Lyon, veuve d'un officier français, Croix de 
guerre, Légion d'honneur, tué en 1940, a déclaré notamment: 

« Bazedow a participé lui-même à mon arrestation ainsi qu'à 
celle de ma famille, I a été d'une brutalité et d'une cruauté 
nouies, et d'aprés ses propres paroles lors de mon arrestation, 
l'idée d'un meurtre était déjà anerte en lui, Pourquoi n'ai-je 
pus été convoquée comme témoin à charge ? 

« J'ai été arrêtée dans la nuit du 21 au 22 juillet 1944 avec 
la mere, une sœur et mon petit garcon de 3 ans et demi. Mon 
père et mon cousin ont trouvé la mort, jetés dans un puits de 
Guerry. 

« C'est au nom de ces malheureuses victimes que je prends 
activement part à la pétition pour la revision & procès. Je 
vous supplie de tout mettre en œuvre afin que justice soit 
faile ». 

C'est aussi le docteur Metzger, de Sarrebourg qui, avec trois 
autres personnes, protesle avec vigueur contre le verdict du 
procès de Bazedow, « assassin de nos parents », dit-il 

Le docteur Metzger ajoute: 

« Nous eslimons que la peine est absolument insuffisante 
pour un homme qui a causé tant de malheurs, Il n’y a que la 
peine de mort qui puisse nous salisfaire. » 

Au procès de Nuremberg, dans une des rubriques d’inculpa- 
tion, les tortures infligées par la gestapo de Bourges ont été 
reconnues officiellement comme chef d'inculpation et ont contri- 
buë à la condamnation de grands criminels de guerre. 

Bazedow fut un des monstres de cette gestapo de Bourges. 
[est désigné, sur le registre trouvé au local de ka geslapo, sous 
le terme allemand 4 sachbearbeiter », en français « exécuteur ». 
Son nom figure en regard de 40 p. 100 des noms de centaines 











de personnes arrèlées et, pour la plupart, tuées où mortes sy 
déportation. 

Bazedow est le complice direct de l'exécution de vingt x 
hommes et de sept femmes anéantis dans des econditions 
atroces, Les mmalheureuses victimes, exécutées par groupe de 
cinq ou six, étaient jetées ensuite, encore vivantes, dans un 
puits à Guerrv, près de Bourges, 

Les femmes furent abatlues, non pas d'une haüle da L 
nuque, mais dans le ventre ou dans le bas-ventre, Uoe fermine à 
été trouvée les poignets coupés, Une jeune fille fut violée avant 
d'être assaksinée, 

Le seul rescapé de cette tregédie est catégorique: Bazcdow 
était au départ de la sinistre expédition, et l'un de ses come 
plices, fusillé depuis, à précisé le rôle de Bazedow dans ces 
assassinats Inassifs. 

Les neufs témoins cités devant le tribunal de Lyon — dit 
vous avez parlé, monsieur le ministre — ont relaté Ja eruauté 
de Bazedow., Cerlains sont marqués pour toujours dans leur 
chair. Bazedow a appliqué les pires tortures, Il à brûlé le sein 
des femmes. Il a frappé des détenus jusqu'à ce que mort 
s'ensuive. 

Et vos juges, monsieur le ministre, ut condamné Bazedow 
à la peine dérisoire de dix ans de prison! 

Ce fait ne souligne-t-il pas, comme vient de le dire Alpho:se 
Denis, la politique allemande än Gouvernement awquel vous 
participez et qui sacritie les droits de Ja France à la sécurité 
ct aux réparations ? 

Les juges de Lyon se sont inspirés de cette politique voulue 
par les impérialistes américains pour préparer * guerre contre 
l'Union sovictique. 

Les assassins d'Oradour-sur-Glane et de Tulle — Alphonse 
Denis, député de la Haute-Vienne, vous le rappelait à l'instant 
— restent impunis, Des eriminels de guerre sont remis en 
liberté et, dans le même temps, les combattants de la paix 
prennent leur place en prison. 

Vous maintenez à la prison de Toulon, monsieur le ministre, 
un jeune berrichon, un jeune marin, qui fut un vaillant résis- 
tant du Cher: Henri Martin a distribué des tracts dénonçant fa 
guerre d'Indochine et les crimes du colonialisme. 

La liberté, la mansuétude pour les criminels de guerre nazis, 
et la prison pour les résistants combattants de Ta paix, telle 
est Ja ligne de conduite de votre Gouvernement. 

C’est pourquoi la population du Cher, se dressant vigoureu- 
sement contre votre politique de guerre, saura exiger la libé- 
ration du second maître Henri Martin, patriote exemplaire. 
Mais elle saura aussi exiger le châtiment suprême pour le 
lueur de Ja Gestapo Bazedow., (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


Droit à pension de la femme d'un citoyen 
exécuté à la libération. 


M. le président. M. Marcel Pouvet demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre si la femme 
d'ua citoyen exécuté à la libération pour faits de collaboration 
peut prétendre au droit de pension de veuve de guerre. 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale, suy- 
éant M. le ministre des anciens combattants et victimes de 
f guerre. 

M. le ministre de la défense nationale. Aux termes de l'ar- 
ticle 2 de Ja loi n° 46-117 du 20 mai 1946, portant remise en 
vigueur, modification et extension de la loi du 24 juin 1919, sur 
les réparations à accorder aux victimes civies de Ja guerre, sont 
réputées causées par des faits de guerre et, par conséquent, 
ouvrent droit à réparation: 

« Les blessures, mortelles ou non, résultant d'actes de vio- 
lence commis par méprise sur des personnes soupeonnées à tort 
d'avoir collaboré avec l’ennemi. » 

Les décès survenus dans les Conditions ainsi définies par !x 
loi, et ceux-ci exclusivement, ouvrent donc droit à pension 
d'avant cause ; 

M. le président. La parole est à M. Pouvyet. 

M. Marcel Pouyet. Monsieur le ministre, d’après votre réponse 
— et j'en étais persuadé — la veuve d'un citoyen exécuté 
à la libération ne peut pas prétendre à une pension au titre 
de veuve de guerre. 

C'est bien ! Mais la loi est-elle réellement appliquée ? J'ai la 
preuve qu'elle ne l’est pas et je tiens à vous donner lecture 
d'une délibération du conseil municipal d'une commune de 
mon département à ce sujet. I s'agit d’un livret de pension 
adressé à la veuve d’un citoyen exécuté à la libération pour 
faits de collaboration avec l'ennemi, et je Hs: 

« Le conseil municipal est informé que le maire ayant recu 
un livret de pension en faveur de la veuve de Henri Gérieux, 
exécuté à la libération, il l'a, une première fois, retourné 
en juillet 1949, les enquêteurs ayant manifestement évité les 
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wmoignages du maire, des conseillers, du président des 
inciens combattants et du président des anciens prisonniers, 
A Le livret étant de nouveau veau en mairie, avec :a réponse 
ministre, le conseil en prend connaissance. 
« 11 considère que kh nouvelle enquéte dont il est question 
juns cette réponse à été plus confidentielle que la premiere, 
…r il n’en à pas eu, même indirectement, Connaissance, 

Les Sntelliers municipaux, outrés d'une telle désinvolture 
x leur égard et à l'égard de la population lorigeoise, protes- 
avee véhémence contre une telle attribution. 
Ils considèrent que Henri Gérieux n'est pas une victime 
civile, mais un traître. D'ailleurs, à son arrestation, un dos- 
r existait et avait été remis à la résis'ance qui siégeait 


iu 


tent 


sie 
à Vichy... 

Le conseil tient à porter ces faits à la connaissance de la 
population qui comprendra certainement que sa responsabilité 
nest nullement engagée dans cette affaire. » 

suivent les signatures de tous les conseillers muricipaux. 

De l'examen de cette délibération du conseil municipal de 
Loriges il ressort que, dans de nombreux ras, les enquêtes 
sont menées à la légère. I est inadmissible que l'autorité 
chargée dé procéder à l'enquête ne s'adresse pas, au préalable, 
à la municipalité et surtout au maire de là commune. 

Je me permets donc, monsieur le ministre, de vous deman- 
der de donner des instructions supplémentaires afin que les 
enquêtes stent, à l'avenir, effectuées plus sérieusement. 

En attendant, je tiens à m'associer au conseil municipal de 
Loriges pour protester énergiquement contre ce qui S'est passé 
dans l'affaire Gérieux, contre l'octroi d'un livret de pension 
à la veuve d'un traître. 

Au moment où le Gouvernement prétend qu'il n'a pas de 
credits pour accorder un modeste pécuie aux prisonniers qui 
sont restéS cinq années derrière les barbelés, payant ainsi de 
leur santé et d'un manque à gagner les frais de la guerre, 

M. Gaston Julian. Très bien! 

M. Marcel Pouyet. .. au moment où le Gouvernement refuse 
de majorer les pensions des véritables victimes de la guerre 
et des veuves de guerre, on ne saurait admettre qu'il puisse 
accorder aussi à la légère une pension à des veuves de traitres, 
aux veuvês de ceux qui ont collaboré avec l'ennemi contre leur 
patrie. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Gaston Julian. C'est le symbole de la politique du Gou- 
vernerment, 


Utilisation des locaux de l'hôtel de ville de Neuilly. 


M. le président, Mme Rose Guérin demande à M. le ministre 
de l'intérieur S'il compte prendre une décision favorab'e à 
l'égard de la demande du conseil municipal de Neuiliy-sur- 
Seine, de transférer dans les locaux de l'hôtel de ville de 
Neuilly les services de la justice de paix, où peuvent étre immé- 
distement aménagés d'autres locaux, nécessaires à la popula- 
Lion de Neuillv. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. 

M. Andre Colin, secrélaire d'Etat à l’intérieur. Je dois d'abord 
signaler à Mme Rose Guérin que la loi du 5 avril {84 prévoit 
l'obligation, pour les pp ras de payer le laver des 
locaux occupés par la justice de paix. Généralement, d'ailleurs, 
ces locaux font partie des immeubles municipaux et le lage- 
ment, comme c'est le cas à Neuilly-sur-Seine, est accordé en 
nature. 

M. le garde des sceaux, ministre de la justice, a un droit de 
regard sur les conditions dans lesquelles est assuré ce Jage- 
ment pour apprécier s'il permet une bonne administration de 
Ja justice. 

Dans ces condîtions, les changements des locaux affectés à 
Ja justice de paix sont, suivant une tradition constante, exa- 
minés par le parquet général et par la chancellerie, qui don- 
bent un avis, favorable ou défavorable, au projet envisagé. 

Dans le cas présent, les renseignements commrniqués à M Je 
garde des sceaux font ressortir que les audiences seraient 
lennes dans une salle sise au deuxième étage de la mairie, 
dans l'aile droite du bâtiment, sans aucune pièce attenante 
pouvant être utilisée comme cabinet du juge et comme salle 
d'attente, Le cabinet du juge et les locaux du greffe seraient 
au rez-de-chaussée. 

Or, les services de la chancellerie estiment que la salle d’au- 
diences, le cabinet du juge, la salle des témoins et les locaux 
du greffe doivent être des pièces contiguëés ou au moins 
Vuisines, 

D'autre part, l’utilisation des locaux de la justice de paix 
Comme salle des délibérations du conseil municipal va à l'en- 
contre des instructions de la circulaire de M. le garde des 
sceaux, en daté du 9 auût 1949, prise avec l'accord du ministère 
de l'intérieur, 





Dans ces conditions, il semble que le projet à 
municipal ait besoin d'être modifié, de facon à 
la plupart des observations du ministère de la justice 


iuiniStere de lintérieun mpte examiner, avt ] lesir 
de con ilier des né ‘PSSITES opp ses les méliorations q li 
seront apportées au projet primitif Je Ja ville de Neuillr-sur- 


M. le président. La parole est à Mine Rose Guérin, 
Mme Rose Guérin. Actuellement, Là ville de Nemllv-sur-Seine, 
comme d'ailleurs presque toutes les localités françaises, à un 
t nn, 
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besoin urgent de nouveaux locaux scoial ( 
dans deux ou trois ans, mais pour la rentrée d'octobre 

A Neuillv, chaque écolier ne dispose que d'une superticie de 
deux mètres carrés, alors que Ja loi prévoit sept mètres car- 
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rés 2; par élève, De nouvelles clas 
Evidemment, la meilleure solution serait de cons! 
d'aménager rapidement des locaux scolaires pour la rentrée 
d'octobre, Cette solution serait certainenn 
qui, loin d'êfre parfaites, sont actueliem 
conseil municipal de Neuiliy unanime et 
d'exposer dans ina question écrite. 
La municipalité de Neuilly, en effet, considère que les Jocaux 


mis à la disposition de la justice de paix sont frop vastes et 
vys, [4 | tie tnt" 


qu'on pourrait facilement y aménager cinq el 
temps que d'autres services, notamment un bureau de posts 


ut préférable à les 
nf pre onIsvÊs ] ir le 


que J'ai eu lhonvueur 


auxiliaire, 

Il est nécessaire que le Gouvernement examine cette question 
el je prends acte des déclarations de M, le ministre en vue 
d'essaver de lui donner une solution favorable 

Diverses objections sont soulevées par M. Le nrinistr 
je veux espérer qu'il sera facile de les résoudre. I semble, par 
exemple, que les services de Ia justice de paix pourraient 
être installés dans un local qui servirait oceastonnetlement à 


ils 


d’autres usages. Le conseil municipal de Neuilly se renunit 
quatre fois par an et seulement après diner, autre part, ce 
n'est un secret pour personne, que presque toutes les sales de 

insi, servent à 


justice de paix, et il est heureux qu'il en soit 
d'autres réunions, 

I ne peut donc y avoir de difficulté de ce côté pour la 
préconisée, 

Je prends acte, je le répète, de Fassurance donnée par M 
lüinistre qu'il ne s'agit pas d'un refus absolu, mais que la 
question va étre sérieusement étudiée pour trouver, en Fabsence 
de constructions neuves qui constitueraient la solution idéale, 
une meilleure utilisation des grands locaux mis 
à la disposition dé la just e de paix, à Neuilly. 
ments à l'extrême gauche. 
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Fermeture du centre de formation professionnelle accélérée 
de Montauban. 


M. le président. M. Pierre Juge signale à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que la fermeture du centre de 
formation professionnelle accélérée du bätiment de Montauban 
est envisagée. I Jui demande quel motif à été invoqué pour 
décider cette fermeture à un moment où les problémes de la 
reconstruction et de la construction en France, sont posés dans 
toute leur ampleur. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, suppléant 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

M. André Colin, secrélaire d'Elal à l'intérieur, Le 
formation professionnelle accélérée du bätiment de Montauban 
a été fermé, à litre provisoire, en raison des crédits alloués au 
ministère du travail et à la sécurité sociale, pour la formation 
professionnelle accélérée, par la loi budgétaire dite loi des 
InaxiTA 

Les crédits se trouvent réduits d'environ 50 p. 100 par rapport 
au montant des crédits accordés au titre de Fexercice 1949 

Si le Parlement, lors du vote définitif du budget, annule cette 
réduction, le ministère du travail pourra alors revenir sur la 
décision qui à été prise à l'égard du centre de formation pros 
fessionnelle accélérée de Montauban. 


centre de 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 


Suite de 12 <iscussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et des lettres rectiticatives au projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950, {Nôr KAY7= 
84260-9215-9521-95416-9727-9017-9938-10035-10045-10181-10283.) 
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Affaires économiques ‘5wi/e,, 


M. le président. Nou- poursuivons l'examen de la partie du 
rt MRITILIE ion des finances concluant à un projet 
Piniget ct faire écoriothiques 

ln bte ht La time ti LE] conti il de ce budyre Î, li I irok 

( 0 M, Julia tpplaudissements à l'ertrème gauche.) 
M. Gaston Julian. Me-damies, inessieuys, nous avons assisté, à 
propre) budget precedent, à une discussion Îres aca lemique 
M. le retaue d'Etat aux fiharu et plusieurs de nos 
ilot terrnbrt le la commission des affair éconorniqnes, 
ir | probe me de la tructur« lu rinistere les affaires éCono- 
ty et des relations e ce ministore avec celui des finances. 
\ la uril k faut bueli dire que le vrai probli me reste posé 


et © est élu Ue La pr Lily ue senérale du Gouvernement, 
Pa effet, il serait dangereux de faire croire à Fopinion publi- 


qu que l'existen d'un raimistére de l'économie nationale. 
(LIL TL va la struwture révee ou souhaitée par nos collègues, 
pourrait changer quelque chose à la situation. Rien ne saurait 
change: la politique actuelle du Gouvernement devait être 
poursunie, cette politique néfaste que j'aurai l'occasion d'exa- 
finer dans quelques listanis 

Néanmoins, si nous avons, ce matin, voté quelques uns des 
amendements qui ont été proposés au terme de: la discussion, 
c'est qu'ils ont leur origine dans les proposilious faites par Ja 
comtssion des éconüamies Concernant ce mirustere, 

[AT jue les propositions faites par la commission des écaro- 
nies concernant le secrétariat d'Etat aux affaires économiques 
furent parvenues à [a connaissance des membres de la commis- 
sion des affaires économiques de notre Assemblée, ceux-ei ne 
iahquerent pas de InhalqQUeI leur opposition. 

C'est ainsi que, dans sa séance du 30 mai dernier, la comanis- 
si Utiatidlr le fait est assez rare pour ètre souligné — 


déciduit de faire connaitre au Gouvernement son opposition 
maormnies ne correspondant à aucun plan de 


Il est, en effet, apparu aux membres de cette commission que 


fhiprt Hiussives proposées rendraient à brève éché- 
ance inevitable Ta disparition de toute adrministralion éeono- 
Inltut 
'auilleurs, devant le graves menaces qui pèsent sur Je 
personnel de ce rministère, les trois organisations svndiealee 
CG. 4, 1, C, F. T, C. et Force ouvrière, avaient, de leur cûté, 
téahse leur unité d'action et ces organisations élaboraient en 
commun un projet de réorganisation et v définissaient les mis- 
| mblaient devoir être confites à une administration 
| iffuires éco! niques, ; 
Ce prajet, fondé sur le: travaux du comité central d'enquête 
li üt et I ndement des services publics, a été adressé 
à plu rs de no Hegues et, notamment, ceux qui font partie 
de l4 commission des affaires économiques. 
Dans le projet de rapport qu'il avait présenté à cette com- 


Mission, le rapporteur pour avis, M. Bergeret, émettant quel- 
ques idees sur ce que devraient être la strueture et les missions 
d'un véritable mirustère des affaires économiques, avait abon- 
damiment puise dans les suggestions faites par les trois orga- 
hisatiot vhdicales, 


Fort justement. ces organisations svndicales montrent, dans 


le document qu t iles nous ont fait parvenir, que « le probleme 
du choix de la structure administrative des affaires économi- 
qui pose «don le probleme de l'existence d'une politique 
CCONOMHEUE 


Parler de l'absence d'une politique économique, c'est déjà, 
Sais aucun doute, faire le procès de toute la politique suivie 
par les gouvernants et les partis qui, voici plus de trois ans, 
“at puis la lourde responsabilité de changer le cours de ha 
politique francaise suivie jusqu'alors et ont engagé notre pays 
aans la voie funeste où à été sacrifite son indépendance polt- 
Lque, cconouuque et militaire, en mème temps qu’étaient com- 
promis son relevement, son équipement, sa modernisation. 

Le deuxieme rapport de la commission des investissements 
précise, à Ja page 12, que « les objectifs assignés à l'eflort 
d'investissement par le plan de modernisation et d'équipement 
ont été aprouvés sans que les moyens financiers aient été 
Pruvus ni mème sérieusement étudiés ». 

Cefle eonstatation mélancolique confirme officiellement tout 
ce que nous avons déchiré dès 1946 sur le sabotage financier 
de l'effort entrepris pour relever notre économie au lendemain 
de la guerre 

En effet, l'échec aujourd'hui indiscutable du plan de moder- 
Hisalion et d'équipement que l'on a coutume d'appeler le plan 
Monnet ne peut en aucune façon être imputé à la classe 
ouvriere. 

Si le redressement de l'économie française, de la libération 
x MTERRerS mois de 1917, a pu s'effectuer heancoup plus vite 
qu apres lai première SUCITe MOI iale, c'est grace aux sacrifices 





de tous les travailleurs qui ont vu leurs conditions 4 
empirer malgré tous leurs efforts, depuis quatre ans, pe 
que les protits des trusts s'accumulaient, 

Personne ne saurait honnètement contester que la part 
classe ouvrière dans le revenu national à diminué d’une 
continue depuis einq ans et les travaux de à commiss; 
bilan national l'ont prouvé. Non seulement la elasse ou 
n'a pas été récompensée de toutes ses peines et de tou 
cacritices, mais encore ses représentants Les plus authert 
et les plus qualifiés, les ministres communistes, ont été chass 
sur l'ordre formel des financiers impérialistes des Etats 

Depuis, les objectifs pacifiques proposés au développenerl 
de l'économie française ont été peu à peu diminués et or 
vers une économie de guerre au service de l'étranger, Der 
aussi, le sort de la classe ouvrière est allé en s'aggravant à 
tout son cortège de misère, de chômage, de licenciements n 
sifs et de répression pohcivtre. 

Le plan Monnet, dont on nous a dit qu'il était incompatible 
avec ke plan Marshall et avec Forganisation de là coopératin 
économique curopéenne, a été remplacé, sans Favis du Pa 
tement, par un plan quadriennal dont un sénateur, M. Pellens, 
a dit: 

« Cette nouvelle orientation présente quelque analogie à: 
celle que l'on a voulu assigner à Ja France dans les pre: 
mois de loecupation. » ÿ 

On assiste aujourd'hui aux résultats de cette politique. 

Dans un nouveau rapport, M. Pellene constate cyniqueme: 
l'abandon de la reconstruction. I} écrit: 

« Les sinistrés et les mal logés ne doivent se faire aueure 
illusion : les réalisations pourtant fort modestes de la re 
truction et de Fhabitation menacent d'aller en se ralenti: 
encore. Dans cette situation, nul, pas même le Gouverney 
n'ose envisager sérieusement une Bts quelconque pour l'ache- 
vement de la reconstruction, » 

En revanche, l'orientation de l'économie francaise verz M 
guerre apparaît nettement dans la politique suivie en mate 
d'investissements. On pe la sidérurgie pendant que | 
[erme Les mines; on mi: A6 l'industrie des carburants 
plutôt que celle de l'énergie électrique; on préfère les auto- 
strades à la Société nationale des chemins de fer franc: 
parce que le ral est jugé trop vulnérable pour les transport 
militaires; on procède à l'équipement de certains ports en 
vue de débarquements éventuels, de préférence à la reconstitn. 
tion de notre flotte marchande. 

Voici quelques chiffres concernant les investissements 
de 1939. Ces chiffres comprennent les investissements assur 
par autofinancement. 

Pour la sidérurgie, les prévisions pour 1949 avaient été fix 
à 17 milliards de francs, Mais les réalisations s'élèvent à 4% mil 
bards. 

Pour les carburants, les prévisions étaient de 17.500 mille 
mais les réalisations ont atteint 28.700 millions. 

Quant aux autres formes d'énergie comimne les houilléi 
Electricité et Gaz de France, alors que les prévisions d'invi 
tissements étaient de 199 milliards, 18% milliards de travaux 
seulement ont été réalisés. 

En ce qui concerne jies transports, pour la Société nation: 
des chermins de fer français, les prévisions ont été de 70,200 ni - 
lions, les réahisations de 65.500 millions. 

Dans fa marine marchande, il y a eu 51 milliards de previ- 
sions et 50 milliards de réalisations. 

Pour les routes, les ports et les autres moyens de transport 
et de communications, les prévisions avaient été évaluées à 
95 milliards, les réalisations s'élèvent à 99 milliards. 


. 


rt 


Pour la reconstruction, alors que les prévisions étaient (x 
220 milliards, c’est 161.700 millions de travaux seulement qui 
ont été réahisés. 

Nous avons souvent dénoncé la politique de soumission qui 
nous a conduits là. Mais il est utile de montrer aussi par qu! 
mécanisme les puissances financières et leurs représentnts 
dans l'appareil d'Etat ont saboté le développement pacifique de 
l'économie francaise. 

Dans leur note sur l'organisation du ministère, les Ur 
organisations syndicales du personnel des affaires économiqu 
écrivent: 

« Les moyens de financement par l'Etat relèvent du seul 
ministère des finances, qui les distribue par l'intermédiaire de 
commissions très dispersées, sans aucun lien sur les relations 
personnelles de leurs membres. » 

Elles ajoutent : 

« Pratiquement, l'aide apportée à l'économie est réservée 1x 
entreprises très concentrées. Sur 25 milliards accordés en 111 
aux industries des secteurs autres que l'énergie, 16.300 mr 
lions ont été affectés aux laminoirs continus, Usimor et Sollac. » 

Dans tous les organismes de distribution du erédit °° 
retrouvent, en effet, du Crédit national à la commission dfs 
investissements, de Ja Banque de France aux directions dn 
budget et du Trésor, tous les grands commis du capital inter- 
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lé 
national, les Deroy, Brunet, Herrenschmitt, Goetze, Baum- 
vartner, Bloch-Lainé, Sergent, tous inspecteurs des finances et 
favorables à l'orientation « oecidentale » de la politique écono- 
mique, c'est-à-dire, en définitive, à la préparation d'une nou- 
lle guerre. Re " 

on ne saurait s'étonner, dans ces conditions, si les grandes 
entreprises concentrées, comine, par exemple, la sidérurgie, 
“btiennent de l'Etat de très larges prêts et subventions, 

En revanche, les artisans, les peliles et moyennes entre- 
prises ne bénéficient absolument d'aucune aide. Les crédits 
du fonds de modernisation et d'équipement ne leur sont pas 
accordés et c'est en vain que ces catégories demandent en leur 
{iveur un assouplissement d'une politique de restriction des 
crédits bancaires dont elles sont victimes. 

C'est ainsi que, répondant au vœu maintes fois exprimé par 
les commerçants, artisans, ge et moyens industriels et par 
leurs organisations syndicales, nous avons demandé, Jors de 
Ja discussion récente d'une proposition de résoution de M. Del- 
cos, que soient salisfaites par priorité les demandes de crédits 
bancaires présentées par les artisans et les entreprises de 
petite et moyenne importance, 

Cette concentration des pouvoirs financiers entre les mains de 
serviteurs dévoués des trusts, une personnalité non commu- 
niste l'avait dénoncée dès 1945, Voici ce qu'on lit dans la 
préface d'un livre d'André Ferrat édité chez Gallimard, à Paris: 

« Si la direction de l’économie aboutit à une dictature d'un 
bureau du plan anonyme et irresponsable, si Ja nationalisation 
aboutit à transférer aux services de lEtat le même corps 
d'experts qui exerçait déjà sa domination au sein des entre- 
prises privées, nous aurons créé un capitalisme d'Etat qui 
ressemblera beaucoup plus à un néo-fascisme... qu'à une créa- 
tion véritablement socialiste, » 

Ce texte est signé: « André Philip. » 

C'est done bien en connaissance de cause que les ministres 
socia'istes ont favorisé le renforcement des positions de 
J'inspection des finances dans l’économie francaise. De ce fait, 
ils portent une lourde responsabilité aussi bien sur le plan admi- 
nistratif que sur le plan politique dans l'orientation et la crise 
actuelles de notre économie, 

Cette orientation a eu, en effet, des conséquences graves. 

Depuis l'exclusion des ministres communistes, le redresse- 
ment de l’économie francaise s'est ralenti, puis arrêté, et, dès 
maintenant, l’économie française est entrée dans la crise. 

Une mévente très grave se manifeste, Le chômage se déve- 
loppe et malgré les déclarations les plus optimistes des minis- 
tres, prend des proportions alarmantes. Le nombre des faillites, 
plus grand aujourd'hui qu’en 1938, s'accroit constamment: Ja 
statistique officielle pour le mois de mai dernier nous donne un 
chiffre record que l'on n'avait pas atteint depuis longtemps, puis- 
que le nombre des faillites s'est élevé à 495 au cours de ce mois. 
Et je ne parle pas des liquidations judiciaires, Faillites et liquida- 
tions judiciaires, qui sont une des conséquences de la diminu- 
{ion du pouvoir d'achat des travailleurs, entraînent, par ailleurs, 
de graves difficultés pour les artisans, commerçants, petits et 
moyens industriels, 

Ce marasme économique fait naître de très légitimes inquié- 
‘udes parmi les casses moyennes qui se sentent menacées dans 
leur existence et qui voient se développer sous leurs yeux une 
politique dont ils font les frais. 

Cette sg Lo de concentration industrielle et commerciale 
s'opère par l'élimination de milliers d'artisans, de petits et 
moyens entrepreneurs et commerçants, écrasés d'impôts, pliant 
sous une fiscalité excessive et mis dans l'impossibilité de faire 
face à leurs engagements par suite du refus des crédits bancaires, 

Pour accroître encore leurs difficultés, le ministre des finances 
el des affaires économiques, qui, par ailleurs, trouve que le 
nombre des faillites est encore insignifiant, prend prétexte d'une 
prétendue lutte contre la fraude tiscale pour lancer contre Jes 
contribuables modestes ses brigades de choc or pb er ou 
spéciales dont les exploits, absolument intolérables, ont été évo- 
qués dans cette Assemblée voici peu de temps. 

En revanche, ainsi que nous avons eu l’occasion de le démon- 
trer au cours du débat auquel je viens de faire allusion, les 
Puissantes sociétés capitalistes voient leurs bénéfices augmenter 
dans des proportions considérables. 

Bien entendu, ces forteresses de la dissimulation et de Ja 
fraude fiscale que sont les grosses sociétés anonymes ne sont 
nullement inquiétées. Elles jouissent même de privilèges dans le 
domaine fiscal. 

Je veux rappeler l'exemple cité à cette tribune par notre collè- 
gue Robert Chambeiron : la firme Schneider, qui devait 500 mil- 
lions au titre des impôts, a bénéficié d’une annulation de la 
pénalité qu'elle avait encourue, On agit autrement pour un petit 
contribuable. 

Les difficultés que je viens d'énoncer ont provoqué des réac- 
tions significatives, notamment aux derniers congrès du pti 
socialiste et du mouvement républicain populaire. 
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Les économistes socialistes ont pre one ouvertement une 
nouvelle inflation par lexpansion du eredit et ils ont recom- 
mandé la concentration des petites et movennes entreprises au 
profit des trusts, ce qui nécessiterait, évidemment, un gouver- 
nement fort et une diminution du contrü'e parlementaire, 

A Nantes, M. Barangé a évité de parier directement des répers 
cussions du plan Marshall sur l'économie française, mais 1! à 
prévu de nouvelles charges mil . 

Les experts français — aurait-il dit au congrès du M. R. P. — 
avaieat évalué à 200 milliards de francs les frais supplémentaires 
qu'entrainerait pour la France l'exécution de la première tranche 
du programme de réarmement français prévu au G. Q. G. de 
Fontainebleau. 

Pour y faire face, il propose, lui aussi, « une expansion äau 
crédit et la concentration du secteur commercial 

Nou: savons que le problèm à posé par les di penses militaires 


tres 


nouvelles ne pourra, en définitive, se résoudre que par linfla- 
ion. L'inflalion imposera aux travaileurs et aux classes 
moyennes de nouveaux et très durs sacriti 


* C'est pourquoi, avec l'ensemble du peup'e français, nous 
combattons cette politique criminelle de guerre, cette pohtiqua 
néfaste aux intérêts de notre pays. 

Ce que veut le peuple de France, c'est une tout autre poli- 
tique que celle que vous pratiquez. Celle politique, que les 
travailleurs et petites gens des classes moyennes finiont bien 
un jour par imposer, ne peut manquer de s'inspirer des mesu- 
res proposées par le programme de salut national que le 
douzième congrès du parti communiste français à soumis à 
l'approbation de larges masses. 

Notre programme de salut national définit, en effet, une 
politique de paix et d'indépendance nationale, notamment jar 
la dénonciation du plan Marshall et de tous les traités ou pactes 
qui lient la France au char des impérialistes fauteurs de guerrd 
des Etats-Unis, ainsi que par Ja réduction massive des dépenses 
militaires et l'arrêt immédiat de la guerre au Viet-Nam. 

Ce programme prévoit aussi des mesures pour la défense de 
nos industries et de notre agriculture contre les menaces de 
l'impérialisme américain et demande le rétablissement de relie 
tions commerciales normales avec les pays du Centre et de 
l'Est de l'Europe. (Applaudissements à l'ertréme qauche. 

Sans même aborder ce problème, on peut bien dire que la 
France se voit pratiquement privée — et cela en raison des 
interdictions résultant du plan Marshall — des avantages qu'ella 
pourrait retirer, pour son économie, d'échanges comimerchiux 
avec ces pays. 

IL est évident que l'application immédiate d'une telle poli- 
tique de paix aurait comme conséquence très heureuse, par 
une réduction importante des dépenses militaires, de supprle 
mer les causes de l'inflation, d'apporter un soulagement const 
dégab'e aux petits et moyens contribuables écrasés de taxes 
et d'impôts. 

Toutefois, il ne semble malheureusement pas que ça soit 
dans cette voie que le Gouvernement compte désormais s'enffae 
ger. 

Je demande à M. le secrétaire d'Elat aux affaires éconos 
miques s'il entend continuer à sacrifier les productions pacie 
fiques de notre pays et à orienter l'avenir de léconomio 
française vers Ja guerre, en poursuivant la politique d'invess 
tissements que j'ai dénoncée. 

L'abandon de la reconstruction et de l'édification d'une c6co- 
nomie de paix en France, l'orientation exelusivement tinane 
cière de la politique économique pourraient seuls justifier de 
nouveaux licenciements dans un ministère dont les effectifs 
ont été considérablement réduits et qui ne représentent aujour- 
d'hui que le tiers de ce qu'ils étaient en 1945. 

Il est hors de doute qu'une telle politique, avec lemprisd 
de l'inspection des finances qui en résulte, se trouverait gran 
dement facilitée par la liquidalion du personnel des affatres 
économiques. 

Dans leur mémoire adressé aux membres de la commission 
des affaires économiques, les trois syndicat: du ministtre 
soulignent très justement : 

« L'expérience prouve que chaque fois que les services chars 
gés des affaires économiques se sont trouvés mmélés aux ser 
vices des finances, à l'intérieur d'un ministere unique, Jes 
intérêts économiques du pays sont passés an ond plan, Ces 
ériodes coïncident d'ailleurs, aussi bien en 1937 que sous 
Petion allemande, avec une régression caractérisce € 
matière sociale ». | 

C'est du reste ce que M. le président Leernhardt rappelait 
hier à cette tribune, en appuvant sa démonstrallon d'exemples 
précis. 

C'est pourquoi nous demandons à M. rétaire d'Elat 1e 
prendre nettement position, comme l'a fait la commission des 
affaires économiques devant les menaces de liccn-iements Jiase 
sifs qui pésent sur le personnel de son département, 
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Afin que cette volonté unanime de la commission puisse, 
dan elle A nbhice eltement s'affirmer, et pour vous per- 
muettre, monsieur le secrétaire d'Etat, de vous prononcer sans 
équivoque aucun nous déposerons et nous défendrons, le 
moment {1 1 menderment dans ce sens. {pplaudisse- 


ments à l'extrême aqauche 


M. le président. La parole est à M. Alphonse Denis. (Applau- 


Ü ements à l'ertréme gauche. 


M. Alphonse Denis. Me-dumes, messieurs, au nom du groupe 
communiste, je profiterai de ce débat pour examiner très rapi- 


dement KR situalion du commerce extérieur de Ja France apres 
{rois 1 d'application du plan Marshall. 

Depuis lexelusion des ministres communistes du Gouverne- 
Hivwbl, on à entendu successivement MM. de Gaulle, Ramadier, 


Queuille et Bidault vanter les mériles du plan Marshall, lequel 


devait reslaurer fa prospérilé et assurer l'indépendance de notre 
pars. 

Or, en fait, malgré les affirmations des gouvernements sur 
l'améoralion du commerce extéreur de la France, Je plan 
Marshall a sonné le glas, à la fois, de la renaissance écono- 
Uiiqul le ire | \ et de Son indé per Jjance comimerciale. 

C'est ce que reconnait M, le sénateur Pellenc, à la page 41 de 
so rapport, quand, après avoir rappelé à plusieurs reprises que 


J'oliectif ess la politique économique actuelle est de 
parvenir, en 1952, à léquihbre de nos échanges extérieurs, 
c'est-à-dire à l'élimination du déficit actuel avec 

1! constat 

« fa situation ne s'améliore pas et, même, elle s'aggrave. 
Nos exportations ne couvrent que Ta proportion infime de 
14 p. 100 de nos importations, contre 19 p. 100 en 1948 et 
34 p. 100 avant la guerre, » 

Et plus lon 

« Depuis les six derniers inois, on assiste à une aggravation 
ininterrompue de la siuation, qui devient vraiment alar- 
Jnante, 

C'est ce que confirme M. Abelin, député du mouvement répu- 
blicain populaire, qui, le 2 mars 1950, dans un rapport sur 
lequel la presse gouvernementale est restée discrète, dresse un 
véritable réquisitoire contre le plan Marshall. 

Dans le numéro spécial du New York Herald Tribune du 
29 janvier dernier, consacré aux résultats du plan Marshall dans 
les différents pays bénéliciaires de « l'aide », voici ce qu'écrit 
M. Kerr en ce qui concerne la France: 

L'effort de relèvement français manifeste une évolution 
alarimante, Depuis quelques mois, il s’est arrêté. Après avoir 
atteint au mois de mai 1949 un maximum de 127 p. 100 du 
niveau de 1938, l'indice de production a reculé jusqu'à 120 et 
oscille autour de ce niveau... Il est à craindre que la France 
ne prenne du retard dans le programme européen de réhabili- 
tation des échanges commerclaux, » 

Au bout de trois ans, il n’est done plus possible de camoufler 
les faits, Le travailleur de la S, N. E, C. M. A. ou de la M. A. P., 
heencié, sait que c'est le plan Marshall qui l'a privé de son 
gagne-pain., Les ouvriers en chômage, les paysans, les artisans, 
les commerçants, les pelits et moyens industriels éprouvent 
directement et concréterment, dans la baisse de leur niveau de 
vie, dans le marasme de leurs entreprises, les conséquences 
désastreuses du plan Marshall. 

lous ces gens savent, au surplus, que la situation ne peut 
que s'aggraver, Le plan Marshall n’est pas seulement un plan 
d'asservissement économique et de misère, il se traduit par des 
charges militaires de plus en plus lourdes. I} est aussi et sur- 
tout un plan de guerre, ainsi que nous l'avons souvent 
démontré 

En homme d'Etat lucide, Maurice Thorez, secrétaire général 
du parti communiste français, démontrait, dès juin 1947, que 
le Gouvernement, Hé à ses maitres américains, menait la 
France à l'abime. 

Au douzième congrès du parti communiste 
2 avril dernier, Maurice Thorez indiquait : 

« La politique expansicnniste des Etats-Unis revêt une forme 
particulièrement rapace avec le plan Marshall que nous avons 
dénoncé, dés le début, comme un plan d’asservissement écono- 
mique et politique de l'Europe par les impérialistes améri- 
calins, comme un plan de préparation à la guerre. » 

Le plan Marshall ne répond nullement à des vues généreuses 
et désintéressées, Les capitalistes américains ne peuvent avoir 
en vue de relever la France; au contraire, ils veulent assurer 
le placement de leurs propres produits industriels et agricoles. 
C'est ainsi que pour l'énergie — houille, pétrole, courant élec- 
irique, ele. — on enregistre 184 milliards de francs d’impor- 
lauons, alors que le gouvernement de M. Bidault a abandonné 
le charbon des réparations pour le plat de lentilles de la Sarre, 
qu'aujourd'hui M, Schuman offre en cadeau au chancelier 
mar ie EL cela ne constitue, d'ailleurs, qu'une partie de 
À aout, 
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Ce même gouvernement accepte la fermeture de 50 
mines; la construction de barrages est ralentie: des 
sont abandonnés. dei 

Parallèlement, nous avons acheté moins de moyen | 
pement en 1949 - lp 1948. Il est vrai que nous les avons 
pavés beaucoup plus cher, En 1948, 389.000 tonnes n 
coûté 49,5%) 1nillions de franes; en 1949, 400.000 tonne 
ont coûté 6S milliards de francs. 

Le Gouvernement freine l'équipement et augmente ses à 
en produits fabriqués et produits alimentaires, Par exe 
nous avons acheté pour 2.987 millions de cotonnades en foie 
contre 784 millions en 1948, Nous avons acheté 25,273 tonne: 
de beurre en 1949, contre 4.111 en 1948: 9.126 tonnes 4 ‘ 
image en 1949, contre 1.913 tonnes en 1948; pour le fé: 
26.343 tonnes en 1949, contre 1.684 en 1948. 

C'est ce que vous avez appelé des importations de choc co 
qui n'a pas d'ailleurs empêché la hausse. Nous avons, en effo 
constaté qu'il y a de 10 à 15 p. 100 d'augmentation sur les 
cotonnades, et je ne parle pas de la hausse considérable | 
gistrée sur les cafés. 

Et maintenant se pose la question: Que vendons-nous ? 

En premier lieu, et comme tout pays colonisé, des mati 
premières d'origine industrielle ou agricole. Nous exportons des 
matières premières et des demi-produits, Ces exportations ont 
passé de 175 milliards, en 1948, à 329 mulliards en 1949, Cetl 
tendance s'accentue encore. 

Voilà qui exprime la structure coloniale de‘notre commeree 
extérieur, signe de la mainmise de l'impérialisme américair 
sur notre économie, 

A qui achetons-nous et à qui vendons-nous ? 

Nous achetons aux Etats-Unis, 1nais eux nous achètent pe 
Nos exportations vers les Etats-Unis se sont élevées, en fx, 
à 28.800 millions; en 1949, à 27.400 millions. Nos importatior 
par contre, se sont élevées à 155 milliards en 1948 et à [9 
milliards en 1949, 

M. Hoffmann avoue, dans un récent discours prononcé à 
versité de Wesleyam, que « le plan Marshall est la meill 
affaire qu'aient jamais faite les Etats-Unis ». L: 

Les marchés qui nous sont encore ouverts vont nous être à 
arrachés par la concurrence des Etats-Unis, de Ha Grande-h: 4 


nest 
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tagne et mème de l'Allemagne, qui devient redoutable su : 
tous les marchés mondiaux. : 
Nous occupions, par exemple, jusqu'à présent, une plc 


importante en Amérique du Sud, à cause — il faut bien 
dire — des importations massives de produits agricoles, qu 
portaient atteinte à l'agriculture française, à cause aussi de 
pénurie des devises fortes — dollars, livres sterling — dans c: 
pays. Mais nous apprenons que le gouvernement des Etat-1 
vient d'accorder, par l'entremise de lExim Bank, un pret de ; 
125 millions de dollars, à quoi s'ajoutent 753 millions de dollars : 
d'origine privée, dans le but d'assurer aux produits américii:s ÿ 
le marché argentin. 

De plus, un accord commercial entre l’Allemagne et PArgen- 
tine à été paraphé à Francfort le 9 juin 1950 portant sur des 
échanges à concurrence de 129 millions de dollars. 

Les territoires d'outre-mer, qui étaient le terrain de repli du 
capitalistue français, lui sont arrachés par le capitalisme amer: 
cain, tant pour les matières premières qui en sont issues, que 
pour les ventes que les industriels français pouvaient y f 
Nous constatons une diminution régulière du bénéfice que nou: 
procuraient ros échanges avec les territoires d'outre-mer. Lt 
inarehé se rétrécit et l’on veut encore le partager avec les 
capitalistes italiens et allemands. 

Le journal Le Monde, du 23 mai 1950, nous À cette , 
déclaration de M. Robert Schuman, au congrès du M. R. P.. à 
Nantes, sur la constitution du pool de l'acier : « La France 
pourra, non seulement apporter son outillage, mais aussi !° 
marché africain, » 

C'est au moment où potre pays éprouve une difficulté de plus 


en plus grande à affronter la concurrence étrangère que 1e $ 
Gouvernement, sppquans en cela les directives de FOECE. F 
— organisme du plan Marshall, tendant à une libération rapiie f 


et complète des échanges et à la suppression des continger 
ments — demande au Parlement l'adoption du projet d'union 
douanière franco-italienne. 

L'hostilité manifestée par tout le pays contre cette union €: 
grande. Nous avons reçu, les uns et les autres, de très nom 
breuses lettres à ce sujet. La chambre syndicale des fabricant 
en chemiserie et lingerie d'Alsace et de Lorraine, en parti 
lier, s'exprime ainsi dans une lettre adressée à p'usieurs déjt 
tés : 

« Au moment où la réalisation pratique de certains accorts 
internationaux est à l'ordre du jour, le souci de sauvegarder !°s 
conditions de travail et d'existence d'une partie import? 
de la ‘population laborieuse de notre département nous n°! 
dans l'obligation de vous renouveler notre mise en garut 
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" 
cé la précipitation d'une union douanière avec celui des 


javs voisins qui est le plus dangereusement concurrent de 
ire industrie. » 


nu t 
“s'agissant de l'Allemagne, je note que la délégation parle- 
nntaire qui s’est rendue en Allemagne n'a pas encore pré- 
centé son rapport parce que, sans doute, si celui-ci doit être 
uhiectif, il faudra exposer une Situation très grave pour l'éco- 
nomie francaise. 

| Compte tenu des conditions de production de l'Allemagne, 
on sait fort bien que, si l’on ouvre la frontière toute grande, 
ineustrie française sera écrasée, Tiquidée. 

° Peut-être songe-t-on à réaliser le projet de Hitler et Pétain, 
retour à la terre de la France, dans cette nouvelle organisa- 


' 
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| É 
‘ion de l'Europe où notre pays jouerait un rôle p: lier, 
celui de colonie travaillant au profit des scieneurs ? l Le 


très Lien! à l'ertrême gauche.) 

Devant l'hostilité manifestée contre cette union  franco- 
italienne qui portlerait un coup terrible à notre agriculture — 
vins, fruits, légumes — et à notre industrie textile et: méca- 
nique, le Gouvernement décide, sans avis du Parlement, Ja 
libération de 75 p. 100 des échanges par application du proto- 
cole du 7 mars 1950 et sans avoir préalablement, ainsi qu'il 
vait été promis, procédé à la revision des tarifs douaniers ét 

l'élévation des conditions de vie des travailleurs au niveau 
teint par les travailleurs les mieux rétribués. 

Libération des échanges, union douanitre, pe: des colo- 
ies, il semble que nous sayons en face d’une liquidation force- 
née de la maison France! Et maintenant M. Robert Schuman 
nous présente, en apothéose, l'acte d’abdication de l’économie 
française, le pool de l'acier et du charbon, qui fut dicté par 
\. Dean Acheson en novembre dernier, sur le ton du maitre 


e que, pour la première fois depuis la fin de la guerre, un 


secrétaire d'Etat américain, M. Dean Acheson, n'ait pas pris 
de gants et, sans s’embarrasser des traditions diplomatiques, 
ät parlé de haut et à la manière américaine. 

Les impérialistes ang'ais, s'exprimant par Ja voix de 
MM. Altlee et Bevin, ont regimbé. Je sais qu'ils résistent encore. 
Mais un journal américain, le New-York Herald Tribune, écrivait 
le 20 septembre dernier, parlant de la Grande-Bretagne, à propos 

j'une autre question: 

« Jusqu'à présent ce concours de elrconstances n'a guère 
produit que des paroles. Mais le bâton de la pression ameri- 
caine, appliqué astucieusement en même temps que la carotte 
d'une offre de l'E. C. A. d’un fonds de roulement de 150 mil- 
lions de dollars, pourrait bien transformer les parolcs en actes. » 

Voilà comment on traite la Grande-Bretagne qui tient la pre- 
mière place des pays vassaux. Il est donc facile de coniprendre 
comment on nous traite, étant donné que nous sommes classés 
après l'Allemagne revancharde et vaincue! 

Ainsi, je l'ai dit, les impérialistes anglais ont regimbhé; mais 
le Gouvernement français, en bon vassal, a obéi. Il s'agit: 

{° Du contrôle germano-américain sur l'industrie décisive du 
charbon, et de l'acier, équivalant à un véritable détachement 
économique de l'Est et du Nord industrie}; 

2° De a constitution d’un monopole de l'acier qui, comme 
tous les monopoles, imposera ses conditions draconiennes aux 
utilisateurs de ses produits: 

3° Du nivellement, au niveau allemand le plus bas, des 
salaires et des conditions de travail des travailieurs français. 
C'est, en perspective, la suppression de la sécurité sociale, 
la fin de la semaine des quarante heures et la suppression 
des allocations familiales. 

Ces dernières, nous le savons, n'existent pas en Allemagne 
et nous avons justement posé, à cet égard, une question au 
ministre du travail de 4 et occidentale, On nous avait 
déclaré, dans les milieux officiels français, qu'il s'agissait d'em- 
pêcher que l'Allemagne devienne une puissance forte. On l'a 
toutefois autorisée à fabriquer beaucoup d'acier. En réalité, 
c'est une politique de classe qu'on pratique aussi en Allemagne 
occidentale : 

4° Il s’agit de la fermeture, À brève échéance, de la petite et 
de la moyenne industrie, qualifiées de « non rentables », de 
l'envahissement du marché national par les produits allemands ; 

5° Il s’agit surtout de la renaissance du potentiel militaire 
germanique pour les besoins de la guerre antisoviétique. Per- 
sonne, dans cette assemblée, ne peut dire qu'il ne se tournera 
pas finalement contre la France, ainsi que l'histoire récente l’a 
déjà montré. 

À la vérité, le plan Schuman-Adenauer pe vise nullement à 
une entente de paix avec les forces démocratiques et parifiques 
de l'Allemagne, mais il constitue une alliance avec les mar 
hands de canons de Ja Ruhr, les politiciens revanchards, en 
vue de la guerre antisoviélique, aux côtés des anciens nyzis, 
sous la direction de l'impérialisme américain. 
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Le plan Schuman-\denauer uvre pas un marché réservé 
iux produits français, car nous nous heurterons chaque Jour 
davantage aux autres pavs exportateurs premier lieu, à 
l'Amérique 

La consütution d'un march: HINUN eur \ Hou bye 
à abandonner toute protection douanière el à ouvrir toutes 
grandes nos frontières aux produits venant de l'étranger. Et 
jersumne, dans celle assembice, ne peut iniester, apres l'EX= 
periencé de Ia hhération des échanges, que n0$s nmportations 
cpassent considérablement nos exportati HS 

Dans le rapport dont j'ai fait-état, M. Ab:lin déclare 

« La situation devient vraiment alarmante, Le rapport de 
nos lnporlaltions à nos exporlalions n'a cesse, en etlet, de 
diminuer, passant de 96 p. 100 en octobre 1949 à 74 p. 100 en 
février 1950, pour atteindre l’étiage plus bas de 66 p. {00 en 
Inars {900 », . 

M. Abelin envisage toutefois une expansion des échanges 
cominerclaux avec les pays de l'Est, dans les termes suivants: 


« L'expansion du commerce français avec les pays de FEst 
et la substitution des fournitures francaises aux livraisons 


anciennement faites par l'Allemagne représentent un objectif 

ralionnel. Nous ne devrions pas hésiter à avoir un excédent 

commertial avec ces pavs. \insi se trouverait en partie résolu 
le 


le problème angoissant des débouchés qui pose dès mainte- 
nant à notre industrie lourde 

Or, si M. Abelin, du M. R. P., rejoint dans ses conclusions 
le point numéro 7 du programme du parti communiste français 
demandant « Je rétablissement des relations commerciales avee 
les pays de l'Est de l’Europe », M. Bidault, lui, fait tout ce qui 
lui est possible pour que ces échanges, non seulement ne se 
développent pas. mais soient encore diminués. Pourquoi ? 

Parce que le Gouvernement français est un de ceux qui ont 
appliqué le plus servilement les directives de la loi américaine 
de mars 1948, instituant les listes de produits dont l'exporta- 
tion vers l'Union soviétique et les pays de ‘démocratie popu- 
laire est interdite, parce que le Gouvernement francais a tout 
fait pour l'échec des négociations commervisles avec les pays 
de l'Est, On sait, par la provocation de Beauregard et, plus 
recernment encore, par l'exploitation honteuse du procés Robi- 
neau, comment notre pays a été privé de débouchés pour son 
industrie, 

Les exportations francaises vers la Pologne 1 pri nutatent, 
en matériel automobile seul, plus de trois milliards de franes 
— Panhard, Chenard et Walker, Renault, Citroën: Simca et 
17 entreprises de fabrication de camions et accessoires — et 
six milliards de francs d'équipements divers livrés par pus de 
60 entreprises. 

Le sabotage des relations franco-polonaises d por un coup 
très dur à l’industrie francaise, 

Quant au commerce avec l'U. R, S. S., il reste très faible, 
hien qu'il y ait une certaine augmentation au déput de 1950. Le 
commerce avec les démocraties populaires et FU, BR. $SS, 
demeure très loin des immenses possibilités existant dans ce 
domaine. 

IL convient, du reste, de remarquer que d'autres pays, bien 
que subissant eux aussi la pression américaine, ont développé 
leur commerce avec l'Est, Pour ces pays, la zone des pays de 
démocratie populaire et de l’Union soviétique est, d'ores et 
déjà, un meilleur client que les Etats-Unis. 

La politique actuelle est donc sans issue. Elle entraine notre 
pays vers l'état de colonie, vers la misère et la guerre. Il est 
temps, il est grand temps d'arrêter la course à l’abime. 

H faut immédiatement renouveler l'accord polonais sur des 
bases élargies et qu'un grand courant de marchandises unisse 
dans les deux sens notre pays avec l'Union soviélique, les 
démocraties populaires et l'inimense Chine démocratique, ce 
marché qui, à lui seul, apporte des perspectives illimilées à 
notre industrie. 

Mais cette politique ne peut pas être appliquée par un gou- 
vernement de protectorat américain que la France subit acluel- 
lement. Seul un gouvernement d'union démocratique jouis- 
sont d’une pleine indépendance politique sera capable d'en 
tinir avec le plan Marshall et de faire en sorte que Ja France 
commerce desormais avec toutes les nations, apportant ainsi 
à la paix une contribution inestimable, (Applaudissements à 
l'extréme qauche.) 


M. le président. La parole est à M. Genest (Nouveaux upplau- 
dissements sur Les mémes bancs.) 


M. Maurice Genest. Mesdames, messieurs, le budset des affaires 
économiques nous donnant l'occasion de présenter des observa- 
ions d'ordre général, la mienne portera sur le contrôle parle- 
mentlaire pour les décisions concernant les affaires écouvumi- 
ques. 

Le Pariement n'exerce pas récllement son rôle de contrôle 
sur la politique dn Gouvernement el nolarmment sur sa politi- 
que ecConoIniUuc 
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Ce désaissement du Parlement n'est pas le fruit d'un hasard 


Thin |A uilte ) ju lune p tique de misère qui prepare 
d'a © RDS Ù pill MINI "D comiIne res planes t pe 

HOIHIUt léterroin dans le cadre de la préparalion à une 
Hoi 10 £ rre 

C'est pour cacher au peuple fou préparatifs de subordi- 
nation de l'économie du pays à un plan militatre que l'an sous- 
trait de plus en plus au contrôle parlementaire les actes Îles 
plus inportant | i vie économique ou, lorsqu'ils sont évo- 
ques lan) {l Cri te cest a po leriori, les décisions étant 
u \ ent ‘ [l [l 

C'est a de ! ns ministérielle le=l e= 
plu uvent à rassurer H rps électoral, inquiet à juste titre 
de la tourpure tra que que prennt t les affaires éco! niques 
du 11 sont en complète contrad'ction avec les d sions pré- 
parees par le dnministrations non responsables mais ohéissant 
aux ordres du Gouvernement 

Je terai aueloues exemples 

l i \! t dt êti DRE u P ement. En fait, il 
ne l'a cté que b longtemps apres Sa mise en œuvre 

M. lellene qu loin «d ] irlaget nos OPINIONS, ( | un contraire 
uni iticormtmn te harné ct soutient le Gouvernement... 

l ilio 

M, Marcel! Poimbæuf, |! ou! t le Gouvernement comme la 
€b oulit | Cp fiuli, 

M. Maurice Genest.. souligne. dans son rapport au Conseil 
de la République, que le plan Monnet, — je veux perler du 
plan initial qui fut élaboré avec la parli ipatis on des organisa- 
Lions ouvrieres qui recherehait l'indépendan e économique 
ai !1 lernisant et en dl veloppant to us les sect urs ec&entiels de 
la production francaise, au besoin en importagt des matières pre- 
Imicres destinée étre transformées avant consommation ou 
exportation », a été abandonné à la suite du tournant améri- 
Cain d'avril 4947 au profit d'un plan quadriennal orienté vers 
la pl vduction agr! le et [a pl du 1071 des matières premières 


imcdustrielles 
« La production des objets fabri 


jués des ent un ohjectif secon- 


daire », disait encore M. Pell k 

On peut souligner, comme le fait M. Pellenc, « que cette 
noi | ( tation... Protestalions à gauche el au centre.) 
Mais M, Pi ic est un des vôtres. 

M. Louis Noguères. Ah non! nous vous le laissons! 

FH, Maurice Cenest. I} émet des critiques mais, au fond, il cst 


« rd avee vo 


M. Louis Noguères. Sûrement pas. Nous ne sommes d'accord 


a\ ui ni au fond ni en surface 


M. Charles Viatte. Il a trop de succès sur vos bancs aujour- 


M. Maurice Cenest. Ecoutez le point de vue de M, Pellenc: 


« Un peut souligner que cette nouvelle orientation présente 
queque analogie avec celle qu'on à voulu assiguer à ja France 
ns les premiers mois de l'occupation, » 

\insi s'expiique pourquoi le Gouvernement ne juge même 
plus utile de soumettre ce plan au Parlement, le programme 
di lonisation et d'asservissement de la France étant élaboré 
outre-Atlantique da FA services de l'E. C. A, et dans ses 
annexes parisiennes de E, C. E. 

Lorsque M. Léon pis alta en Amérique cucillir des dollars, 
il accepta en échange de soutenir la position américeine à Ja 
conference du commerce et de l'emploi, 


Que dema laient les Américains ? D'abord, la suppression 
des restrictions quantitatives aux D her autrement dit, 


le droit de fixer les quantités de marchandises à importer était 
reliré aux pays qui cceptaient ces stipulations. Ensuite, la 
suppression des méthodes discriminatoires, les pays n'ayant 
plus le droit de déclarer: « voilà les marchandises que nous 
avo besoin d'acheter », ou encore: nous voulons acheter 


cos imarchandises dans tel pays et non dans tel auire n, 
Il s'ensuit que la liberté de discussion des exportations et 
Ja pratique des accords bilatéraux deviennent impossibles. 


1 


est ainsi que fut tissée une des premières mailies de la 
loile d'araignée dans Jaquelle la France est empêtrée, 
Les autres actes et rites s, les accords de Genève, la charte 


de la Havane, les unions douanières, la libération des échanges 


sont de même nalure, 

Tout cet appareil de domination consacré par le plan 
Marshall et le pacte Atlantique fut monté patiemment pièce 
par piece et, pour l'essentiel, en dehors du contrôle parle- 
meitaire, parce que la majorité de cette Assemblée délègue 
de plus en plus ses pouvoirs à des ntm de trahison. 
(Prolestations au centre et à droite. 


M. le président. Ce n'est même de la peine de protester! 


F. Maurice Genest. Il en est de même en ce qui concerne 
les aspects onuomiques de nos relations avec l'Allemagne, 





que le Par.ement en discutat : 
L'exemple le plus récent est er tué par Je projet 
Ruhr-Lorraine, dont Ja paternité 
organisations 
dernière main aujourd'hui à F 
te chi ques d'un arsenal antisoviétique. 

» des syndicats C. EF 
économiqr es que les députés ont reçue, 
: fait que le Parlement n'arcres pas de 





* qui concerne les investissements, 


cette pes D et Dre tr rh, 


— et Je pays le fera à 


prop )Crons d'e xercer 
investissements, 


Systé matiquement aux 
es plans, Rs coq" rapports et docun 
ant ha Pi Sitique du RER. 
enlaire, car elles n'existent pas, Les ‘do uments que 
umet sont bien souvent d'importance secondaire, 
professeur de droit 
Tribune des finances, du 28 janvier 1949, au sujet 
iu plan Marshall: 
« Les renseignements qu'il fournit, 
à Washington à une critique attentive, 
Û , trop souvent, Î 
Parlement français. 

C es estiment que les repr 
tan ts du “peuple franc is ont Je droit et le devoir d'e: 
comme ils en ont cté 


net IS ( 





datés par le pays. 


de comimiss'ons, 
! st d’ailleurs bien € 
ouvernants qui se retranchent très 
‘avoir pas à engager 


» muititude de comités, 


souvent der: ière 


énuméralion de ces comités ou organisn 
, le comité économique intermi 
lan de modernisation et d'équipement 
reconstruction, 
es questions de coopération économ 
européenne, le comité supérieur de ja statistique et de 


national du crédit 
le conseil du 
interministériel 
interministériel pour 


la commission d’études des marché, 
le conseil supérieur de la comptabilité, la commission de vi 
établissements publics d'Etat de ca 
entreprises nationa:istes 


comité national des prix, 


cation des comptes des 
te re industriel et commercial, 
des sociétés mixtes dans lesquelles l'Etat possède la majorité 
la commission des investissements, | 
vermanente chargée de l'arbitrage des équipements obten 
litre des réparations allemandes, le comité des i 
comité des exportations. Et je 


capital social, 
ne puis vous garantir que Ja lis! 


"Toro ouvrière et é 


are ement responsab où 
obligés de prendre aussi leurs responsabi litée politiques. 

Nous demandons que les travaux et propositions fournis par 
les services soient soumis systématiquement aux commissi 
compétentes de l'Assemblée nationale. 
conditions. d'un véritable contrôle parlementaire. Toutefois, n° 
pensons que, mème après celte réforme, le problème économique 
Pour le résoudre au mieux des intérêts 
pays, c'est toute la politique actuelle qu'il faut changer, et « 
changement n'interviendra qu'avec un gouvernement comp 
d'hommes résolus à redonner à la France son D 
i (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Viatte, 


M. Charles Viaîte. Monsieur le ministre, je ne vous parl 
pas du plan Marshall et je vous entretiendrai très peu des pa: 
e l'Europe orientale. 


Ainsi seraient créées 


ne sera pas réglé. 


M. Gaston Julian. On le comprend parfaitement, 


Us Charles Viatte. Je verx La may mar re poser devant vous, une 
, la première fois publiquemen 
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rohlème qui intéresse la production agricole d'une quinzaine M. Robert Buron, Secretaire d'Etat aux affaues cconunmaiques. 
àe départements français ct dont l'importance n'est donc pus Voulez-vous me permettre de vou répondre sur c& point, mon- 
À sieur Viatte ? 
Ai 


niahle. e LE + ? 
“Je veux parler de la production laitière des régions fournis 
nt les fromages qualifiés de garde, si j'osais je dirais ceux 
t du gruyère — je 


on férés des chansonniers, puisqu'il s'agi | 
mv intéresserai plus spécialement — et du cantal, dont le 
rché sera évoqué après moi, en attirant votre attention sut 
Je sart assez difficile et qui menace de devenir catasti phique 
de l'agriculture de ces ré£1ons. DUR 

Le sujet a déjà été abordé, je le sais, à de multiples reprises, 
n seulement dans votre cabinet, mais à la commission de 
iculture. Nous vous avons suffisamment importuneé à cet 
cd. à la fin de 1949, pour que je me dispense de reprendre 
Fvyant TAssemblée l'historique des faits de ces dernières 


LPREN 


I 
J'ag 
i 


nnees. 

La production de fromage a été une. source de marché noir 

sidérable pendant piusieurs années, Les bénétices illicites 
_— réalisés par les intermédiaires et mon par les producteurs — 
sont alors probablement élevés annuellement à 5 ou 6 rui- 

rds de francs. 

En tout cas, au début de 1950, vous avez consenti à revenir 
\ un régime de liberté des prix que, je n'hésite pas à le dire, 
nous, parlementaires des départements inléressés, ne re clamions 
depuis longtemps qu'à contre-cœur et parce qu'il n'était pas 
possible de remédier autrement à un état de choses difficile. 
Bien entendu, en accordant cette liberté vous envisagiez 
l'intensitication de nos importations destinées à empêcher, pen- 
dant la délicate période de soudure, une montée en flèche des 
prix. En effet, les cours étaient partis d'un niveau anormale- 
ment bas. Mais, à l'automne et au débnt Ge l'hiver 1949, le 
marché étant privé de produits laitiers, la liberté des transac- 
ions aurait provoqué une montée en flèche des cours si vous 
ne l'aviez pas approvisionné grâce à des apports étrangers. 

Que s'est-il passé ? J'espère que vous nous le révélerez tout à 
l'heure, monsieur le secrétaire d'Etat, car je vous assure qu'une 

inde inquiétude règne dans les régions intéressées. J'ai 
l'impression que les importations n'ont pas été effectuées dans 
les conditions dont nous étions convenus et qu'une quantité 
nsuftisante de produits a été jetée sur le marché. 

En tout cas, après une nan où les professionnels — je 
veux d’ailleurs leur rendre hommage, car ils le méritent — ont 
x tenir les prix, nous avons malheureusement assisté à une 
ascension vertigineuse des cours. En quelques semaines, le 
kilogramme de gruvère taxé à 400 ou 420 francs à atteint le 
prix de 650 franes et même davantage. 

En raison de l'organisation commwrciale très caractéristique 
de ces régions, les producteurs ont protité en partie de la hausse 
et les produits laitiers ont atteint des prix extrèmement rému- 
utraleurs, c'est vrai, 

Vous pourrez ètre tenté de me reprocher une certaine déma- 
gogie. Je vous assure que je ne suis pas animé par un sourti 
de cet ordre, Au contraire, j'ai très souvent expliqué aux pro- 
ducteurs de ces régions que les prix dont ils bénéficiaient aux 
mois de mars et d'avril étaient anormalement élevés et qu'il 
importait de les faire baisser. Parfois, 1e litre de lait était vendu 
12 à 45 francs à la production, soit à ua taux nettement excessif, 

Now savions ausei que cet état de fait ne pouvait durer 
arce qu'en régime de liberté une augmentation sensible de 

\ production devait conduire, dès le début de l'été — dès le 
mois de juin — par le jeu normal de l’oflre et de la demande, 
à une diminution des prix. Nous l'avions annoncée. Nous vous 
avions d'ailleurs indiqué, au moment où nous réclanuons Ja 
Lberté, qu'il fallait non seulement suspendre les importations, 
mais peut-être prendre certaines mesures complémentaires. 

\ moins que nos renseignements goient ineéxacls, nous 
sommes au regret de constater que vos importations @6nt con- 
tinué, tandis que le « décrochage » des prix était déjà com- 
Imnencé, 

J'attends, je vous l'avoue, avec une certaine inquiétude, 
vos explications à ce sujet et j'attire votre allention sur le 
fait suivant: Si, dans un marché qui commence à ètre saturé 
— holre production est équivalente à celle d'avant guerre — 
et où le seul jeu de la concurrence entre les produits natio- 
Daux devrait euffire à faire baisser sensiblement les prix, 
Vous persistez à peser eur les cours par des importations que 
Vous n'avez pu réaliser au moment opportun. les producteurs 
français risquent de se trouver dans une situation catastro- 
phique, 

En fait, la tendance actuelle est bien propre à nous remplir 
d'inquiétude, car dans la région que j'ai l'honneur de repré- 
senier, les prix du gruyère ont baissé quelquefois de 130 ou 
200 francs par kilogramme. Je ne sais si l'Assemblée se rend 
comple de l'importance d'un tel fait, mais pour les produc- 
er - ss il en résulte une perte de 15 à 18 francs par litre de 
uit, 

A l'excès, à l1 hausse, à fait place une exagération à la 


à 


no 


cn 


baisse. 




















M. Charles Viatte. \olontiors 


1 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Si © locri! 
le fixation des prix des produits laitiers plus communément 

}) é arrété Pthinlin de MS, avant ét haiilenu eh vISUeuT, 
le prix de gros du gruvère devrait à r 0 f le ki 
œraimime aux halles. Il était de 320 fra hier bi que, 
alu l'effondrement dont vons parlez, certes sb le 
prix du Kilogramune de gruvcre à regime de lbert t d 
M) francs supérieur à ce qu'il élait due wi le taxation 
destiné à protéger les produits lailier 

M. Charies Viatte. Jo voudrais, mn le mini 1 
faire deux remarques, 

Vous cilez les prix pratiqués Hier; drais que vous 
rappeliez ausei les prix de ces dernières sermaines.'Si, en effel 
on a vendu hier aux halles, le fromage de garde 300 francs Île 
kilogramme, on Fa vendu précédemiment — véritiez x g! 
phiques — HX) et 320 fran 

De plus, il s’agit des prix de gros aux halles, Les manda- 
taires aux hal es seront peut èlre défermdus par certains de 
nos collegues dans cette enceinte, Ina Lt lois dir qu Ceux 
qui mm intéressent, ce éont les producteurs. Et il reste jue JU) 
francs et mème 590 francs aux halles, e n'est Dh CES Fe 
je vous l'assure, 

J'ajoute que nous n'avons jamais considéré les tixes fixte 
autrefois couune satisfaisantes, et cela pour une raison tecl 
hique: Où ha jatnais tenu compte d'un clément essentiel, Ha 
qualité, 

Je ne formule pas cette remarque, veuillez m'en croire, parce 
que, avec quelques ègues plus distingués que ho Ni 
je représenle une région où IF qualité est eupérieure, ma 
parce que le titrage des p' duits laitiers le prouve, Les faits 
de nos région pl duisent par! HS 371 grammes — est Île 
MUNIMUM — SS, 40 et 42 grammes de matière grasse au 
litre. | 

or, les {axes 0 1l lou) urs été cal 1] S SI un endenmi \l 
de 32 ou 34 grammes au litre. C'est poureuoi nous avon 
#wujours proteste contre ces taxation ju tuent Li base 
du marché noir: c'est tellement clatr qu à un certain moment 
on ne relrouva pas mention de cette production dans 1 rcuit 
commercial normal). 

Je reconnais que les cours se sont un peu relevés hier, mais 
le Prix de 350 francs ne m'en parait pas moins insuffisant 

Je pense que vous me répondrez à ce sujet ir je voudrais 
être tixé sur ce premier point: Avez-Vous ou non itepntion 
de continuer une politique d'importation des produits laiticr 
et, dans l'affirmative, en provenance Jde quelle région ? J'espere 
que le plan Marshall n°y est pour rien. (Erclamations el rires à 
l'exlrème gauche.) J'usdique tout de mème que Îles Ju qui 
concurrencent nos produits s'étendent de la Suisse à la Fin- 
lande, c'està-dire précisément dans la zone de l'Europe orirn- 
tale qui intéresse tellement. pour d’auires raison pu t-être 
nos collègues de l'extrémeé gauche, ludesrupliuns à lrrtrème 


gauche.) 


M. Bernard Paumier, C'est ridicule. 
Vous n'êtes pas au cowant de l'histoire actuelle, 


M. Henri Mallez, Me perimetllez vous de vous 


monsieur Viatte ? 
M, Charles Viatte, \olonliers, 
hé . 


M. Nenri Mallez, Je m'excuse de vous interrompre, mon cher 
collègue, mais je tiens à ajouter que ce qui est vrai pour le 
[romage l'est également pour le sucre. 

Si mes renseignements sont exacts, on vient de faire entrer 
en France des quantités importantes de sucre tchécoslovaque, 
alors que la production de sucre s'annonce, dès maintenant, 
comme devant être excédentaire, La récolte de betteraves sera, 
en effet, très belle, cette année, et le report de La dernière 
campagne sur Ja prothaine aggravera encore la situation. 

I m'apparaît tout à fait regrettable, dans ces conditions, que 
le Gouvernement ait autorisé les importations dont j'ai parlé, 
(Applaudissements à droite.) 


M. Bernard Paumier, Vous oubliez les cent mille tonnes de 
sucre américain. 

M. Charles Viatte. Je m'en tiendrai à la défense des produits 
lailiers, 

Je pense que la question du sucre, fort intéressante, gagnerait 
à être étudiée dans son ensemble. I serait bon de savoie, par 
exemple, ce qui se passe aux Antilles où l'on assiste, semble-t-il, 
au sabotage de ia récolte, 

Je connais assez bien cette affaire, mais c'est une autre 
histoire. 


tOLrNnmpre, 


Le 7: 
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Je pose done nettement la question: Ne pensez-vous pas qu'il Lors de la discussion du budget ue l'agriculture — C'était an 
it opportun d'arréter complètement les importations, méme début du mois de mai, st je ne m'apuse — nous avons 
leur réalisation a été retardée par je ne sais quelles lenteurs auprès de M. le ministre de l'agriculture pour qu'il trouve 
tn sistrative 1 quelque autre raison ? solution à un probléme vital, non seulement pour lagr 
| » À francaise, mais pour l’ensemble du pays. 


Avec la totalité des parlementaires non communistes de cette 
région — on à, en effet, l'impression que ces problemes ne 
le interesserit pis beau up... 


M. André Barthélémy. Vous vous trompez, monsieur Vialie, 


cette question au plus haut point. 


hous interesse 


M. Bernard Paumier, Nous avons, en effet, voté l'urgence pour 
Ja discussion de la proposition de rés lution dont vous voulez 


parler 
M. Charles Viatte, Je (| 


Iti htares noi Cofhtititi tes 


lone qu'avec Ja totalité des parle- 
quelles que soient leurs opinions 


politiques... 

M. Paul Billat. Vou: agis<ez contre les intérêts de la France et 
di iricuiteurs, 

M. Charles Viatte. Hous avons déposé une proposition de 
résolution dont la portée dépasse celle de la mesure dont je 
VIëer ] parler : 

Nous demandorn en effet, et j'attire spécialement votre 
attention à cet égard, que Fon orgamise, pour les fromages de 
rarde, un svstèéme de stockage identique à celui que vous elivi- 
h “ à. À le 
sagez pour le beurre 

Nous connaissons les difficultés des producteurs de beurre 
ét nous essaierons d'y remédier par tous les moyens. Mais je 
voudrais bien que l'on n'oppose pas les regions laitières les 
Unes aux autres, Lei 

SI, pou] des raisons que j'ai brièvement esquissées — que 
Je pourrais développer longlemps car non dossier est volumi- 


et pendant une période relativement courte, les pro- 
ducleurs de l'Est et du Centre ont été favorisés, il ne faut pas 
leur faire payer cher, aujourd'hui, les avantages éphémères 
qu'ils ont pu retirer d'une situation dont ils n'étaient pas res- 
ponsables, Inals qui était le résultat des erreurs de certains 

certains personnages qui siègent peut-être dans 


MeiIx 


s où de 


célte A sermbl 5. 
Si {1 h'organiisons pas une polilique de stockage des fro- 
ages de garde atin de peser sur le marché en période de 


pénurie, nous allons assister à un phénomène extrêmement 
grave, parce que nous sommes en période d'économie libérale. 

Si nous élions en période de réglementation des prix, nous 
limiter Mouvements divers à 


les dégâts, 
E 


pourrions peut-être | 
gauche.) Je ne reviens pas sur la question: je ne veux pas 
engager une querelle de doctrine, Nous avons, malheureuse- 
ment, été conduits à réclamer et nous avons obtenu la liberté 


des prix, Or, en régime libéral, quand la produetion est excé- 
füt-ce de p. 1400, la chute des prix peut atteindre 
40 et 50 p, 100, Et je vous prie de croire que ces baisses sont 
ressenties instantanément pat les producteurs, La baisse les 
frappe mème dans des proportions plus fortes encore, en raison 
des manœuvres de spéculation que nous avons trop connues 
avant la guerre et dont nous voulons interdire le retour. : 

En revanche, S'il y a pénurie, une marge de 5 p. 100 en deçà 
des besoins se traduit par une montée en flèche des prix. Nous 
en avous fait l'expérience cet hiver. Elle ne doit pas se renou- 


veler, | L : 
Or, le stockage de ces produits est relativement facile. Ces 


frouages restent normalement en cave pendant quatre ou einq 
Inois période dite d'aftinage — et ne sont pas consommables 


dentaire, 


les installations existent et aucun équipe- 


IL est possible | 
— de prolonger l'affinage de 


x 


Juent nouveau n'est à prévoir 
deux mois. La mise en Vigueur de ce système n'exigera aucun 
crédit budgétaire, mais des faciltés de trésorerie, Nous nous 


bornerons done à demander au Trésor une avance de quelques 
millions de francs, certains qu'elle sera largement productive, 
En effet, c'est la population productrice de base qui en béné- 
ficiera et vous retrouverez certainement, dans le rendement de 
J'inupôt, le crédit dont vous aurez disposé, 

Nous allons done veus demander dans un très bref délai 
— Iais je tenais à poser le problème dès aujourd’hui — de bien 
Vouloir vous prononcer sur ce problème du stockage de la 
production laitière d'une quinzaine de départements français. 

Vous avez heureusement su la résoudre pour ne partie des 
paysans fraheais, Nous vous demandons tout simplement un 
traitement égal pour les autres, (Applaudissements ax centre 
et à drorte.) 

M. le président, 1.1 parue est à M. Eaurens. 


M. Camille Laurens. Je voudrais appuyer, par quelques obser- 
Valois, Ja perUnente démonstration que vient de faire M, Viatte, 

de ne permets d'insister particulérement sur la nécessité 
aa Vlémarché lubier, en arrètant les jimportations prévues 
LA | l'échelonnement couvre l'année en cours, 





Il est indispensable que nous recevions des apaisement 
ce plan des importations. 

J'ai en main la protestation d'une grande organisation profes. 
sionnelle agricole qui précise quels ont été les contingents 
portés pendant le mois de mai, mois de pleine production 
caise, au cours duquel les cours laitiers se sont effondrés. X 
avons reçu, pendant le mois de mai, 12.162 quintaux de h: 
et 8.488 quintaux de fromage. 

Or, nous devons recevoir encore des dizaines de milliers do 
quintaux de beurre et de fromage. Nous savons aussi qu'il exicta 
un gros contingent de lait en poudre inutilisé et peut-être inut 
lisable. Nous savons enfin que certäins fromages finlandi. 
offerts à la consommation il y à quelques mois, n'ont pu 
vendus. Nous craignons qu'ils ne soient pas en très bon cit 
dans les frigoritiques de Paris. 

I est done nécessaire d'arrêter immédiatement les impor 
tions, 

Comme l'a demandé M. Viatte, monsieur le ministre, nous 
serions très heureux que vous profitiez de ce débat pour nous 
donner les apaisements nécessaires, Comme il vous l'a dit, nous 
comprenons très bien que vous prévoviez — vous en êles ]} 
ponsable — les périodes de sous-production. La consommation 
demeurant la même, il est tout à fait normal que vous en 
sagiez Un approvisionnement soutenu du marché, Toutefois, pl 
tôt que de parer à ja sous-production par des importations ( 
fromages étrangers, qui se payent en devises, nous demani 
que toutes mesures utiles soient prises en France et que ! 
assure Jes « soudures » avec la production des régions où 
tout temps on a stécké des fromages. 

Les fromages de garde dont on parle requièrent, pou 
consommables, voire agréables à consommer, un affinage de 
quelques semaines. 

Puisque ces produits, aujourd'hui, encombrent le marché !: 
tier français, nous vous demandons de réaliser, sur le march 
des fromages de garde, la politique de stockage que vous avez 
lise en œuvre pour les beurres, 

Nous vous demandons donc de fixer un prix-plancher et 
donner aux organismes stockeurs, coopératives où industrie 
les crédits nécessaires pour qu'ils puissent consentir des avance: 
aux producteurs, afin que ces derniers conservent leurs fromage, 
pendant les deux ou trois mois de délai qui seront nécessaires 
à l'assainissement du marché. 

Puisque j'ai parlé du stockage du beurre, je voudrais insi-tor 
sur un point particulier: la caisse nationale des marchés n'a p 
encore accepté de donner sa garantie aux opérations de stockaze 
du marché laitier, 

Vous savez que les coopératives, comme les industriels, ont 
reçu des lettres d'agrément, Avec ces lettres d'agrément, is 
devaient pouvoir obtenir la garantie de Ja caisse nationale de; 
marchés ppur se procurer les moyens de financement née 
saires, 

I y à trois jours, la caisse nationale des marchés n'avait pas 
encore donné son accord à cette procédure, 

Je terminerai en insistant sur un autre point qui me paruil 
également essentiel, 

Dans celle politique laitière, où tous les problèmes s'inter. 
pénélrent, il importe que l’on tienne compte des engagement: 
pris et renouvelés, que ce soit par M. Pflimlin et, dernicre- 
ment encore, par M. Valay. 

La libération des marchés implique que le Gouvernement ne 
proccdera pas à des importations massives, méconnaissant 
nécessités de l'équilibre du marché français, 

IL appartient au ministre responsable de veiller à ce que 
prix ne s'écroulent pas; il lui appartient de maintenir Jes prix 
garaniis, cette action étant à la base de la politique agricole 
du Gouvernement, (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à Mme Le Jeune. 


Mme Hélène Le Jeune, Mesdames, messieurs, à propos dn 
budget des affaires économiques, je désire poser à M. | 
ministre quelques questions relatives aux projets d'accord: 
agricoles que certains nous proposent aujourd’hui. 

I s'agit de ce qu'on appelle déjà — parallèlement au poil 
de l'acier, dù à l'ipitiative de M. Schuman, qui tend à Ja fusion 
des industries minières et Il 


sidérurgiques françaises et aille 
mandes — un pool agricole franco-allemand et européen, « 
proposent M. Pflimlin et ses collègues du mouvement républi- 
Cain populaire. 

Je he veux pas développer Le problème de la politique agri 
cole de notre pays, mais simplement me faire l'interprète de: 
cuitivateurs moyens et petits qui, crue:lement avertis par de 


RS. 
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nombreux précédents, sont à juste titre inquiets des nouveaux 
cords dout on leur parle aujourd'hui. 
| De quoi s'agit-il ? 2 D 

D'une part, la proposition de M. Pflimlin tend — je cite les 

termes de sa propre 1ésolution — « à organiser, par la création 
d'iusctutions appropriées, placées sous une autorité euro- 
pésrne commune, les marchés des principaux produits agri- 
es ». 
D'autre part, précisant davantage, certains dirigeants de la 
fedcration nationale des syndicats d'exploitants de France, 
parti lesquels M. Blondel!'e, déclarent que « pour que le projet 
Schuman sur le pool de l'acier puisse porter ses fruits d'une 
lucon durable et ait une influence réelle et bienfaisante sur 
la vie économique française, il est iodispensable qu'il soit 
ctendu au domaine agricole ». 

Et on développe la thèse selon laquelle un accord agricole 
franco-allemand ouvrirait largement aux produits français le 
marché de l'Allemagne de l'Ouest. 

Je veux tout de suile étudier ce nouveau plan sous l'angle 
des realités actuelles du monde agricole. I y a longtemps 
qu'en parle aux agriculteurs de possibilités d'exportation. On 
leur à cité l'Angleterre, l'Italie; maintenant c'est l'Allemagne. 

\e pourriez-Vous commencer paë répondre, messieurs les 
ministres, aux questions et aux appels que les cultivateurs et 
leurs représentants ne cessent de vous faire parvenir et qui 
ont trait à des faits, palents ceux-là, qui résultent de votre 
politique et des accords commerciaux que vous avez conclus 
récemment ? 

Je veux parler des importations abusives qui, le rétrécisse- 
ment du marché intérieur aidant, par suite de la baisse cons- 
tante du pouvoir d'achat des Français, provoquent l'écroule- 
ment de certains prix agricoles. 

Pour ne parler que des baisses les plus spectaculaires de 
l'heure, savez-vous qu'en Bretagne on paye 3 à 4 francs le 
kilogramme d'artichauts aux producteurs de Saint-Pol-de-Léon ; 
que, dans le midi, les petits pois valent 2 à 3 francs le kilo- 
gramme, alors qu'on rémunère <eux qui font la cueillette à 
raison de 5 francs par kilogramme récolté ? 

Les haricots verts, dès leur apparition en abondance sur le 
marché, ont baissé brusquement de 30 à 40 francs le Kkilo- 
gramme. 

M. le ministre de l’agriculture sait, par ailleurs, que les pro- 
ducteurs de pommes de terre nouvelles n'ont dû qu'à eux- 
imémes et à quelques-uns de leurs représentants, unis dans 
l'action contre les importations massives prévues en provenance 
d'Italie, de n'ètre pas ruinés dès que ces primeurs parurent 
sur le marché et furent exportées vers l'Angleterre. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, madame Le Jeune ? 


Mme Hélène Le Jeune. Volontiers. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Vous avez dit 
que les producteurs n’ont dû qu'à eux-mêmes de n'être pas 
TUINES. 

Je n'en doute pas, mais ils le doivent aussi au fait que j'ai 
refusé de signer l'arrêté d'importation. 

Mme Hélène Le Jeune. 11 avait été signé. 

Sa parution a été sans doute repoussée de pre semaines 
ou de quelques mois, grâce à l’action des agriculteurs. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Il n'a pas 
élé signé par moi, en tout cas. 

Mme Hélène Le Jeune. Faut-il, cependant, rappeler que beau- 
coup de producteurs sont spécialisés depuis longtemps dans la 
cullure des primeurs dont la vente, pendant les premières 
semaines de la production, peut seule leur permettre de cou- 
vrir des frais généraux élevés, dus à l'achat des engrais et des 
machines ainsi qu'à l'emploi d'une main-d'œuvre très avertie. 

Or, celte année, qui est responsable de la spoliation dont ils 
sont victunes ? 

C'est le Gouvernement, qui a importé dans les quatre der- 
niers mois — et cela vous ne pourrez pas le nier — dix fois 
plus de produits agricoles que pendant les mois correspondants 
de l'an passé, p 

Voiei les chiffres publiés par le bulletin d’information du 
Ministère de l’agriculture lui-même : légumes frais, 629.466 quin- 
faux: pommes de terre, 2.001.410 quintaux: légumes secs, 
93.116 quintaux; raisins, 91.479 quintaux; fruits à pépins, 
226.594 quintaux: ete. 

Il en est de même pour d’autres produits agricoles, pour le 
lait concentré, par exemple, 25.078 quintaux; pour le beurre, 
85.678 quintaux; pour les fromages, 143.756 quintaux et, pour 
les œufs, 17.830 quintaux. 


. M. Clément Lavergne. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, madame Le Jeune ? 


Mme Hélène Le Jeune. Volontiers. 





M. Clément Lavergne. Je voudrais d'abord, avant d'apporter 
queiques précisions pour appuver les déclarations de Mme Le 


Jeune, m'élever contre l'affirmation de M. Viatte d'après 
laquelle la défense des producteurs laitiers intéresserait pis 
les communistes, 

Les communistes n'ont, certes, pas signé Là proposition de 
résolution de M. Viatte, Mais pourquoi? Parce que, pour les 
communistes, ce sont les petits et movens producteurs qui 
doivent être protégés, et non pas, comme le préconise la pro 

! 


position de resolution de M. Viatte, ps fabri ints les <ouiotes 
laitières, qui constituent de véritables trusts, qui ont raflé des 
millions aux dépens des producteurs et des consommateur 


Défendre les sociétés laitières, c'est une question qui peut 
peut-être intéresser M, Viatte, mais qui ne nous intéresse pas, 
nous, communistes, 

Maintenant, je voudrais apporter le point de vue des producs 


teurs laitiers de la région du Cantal. 

J'ai reçu, au courrier d'hier, une lettre émanant 
ration des associations de défense des labels, des appell 
d'origine des produits laitiers du Massif Central, Elle est datée 
du 13 juin, et elle demande aux parlementaires de notre dépars 
tement de bien vouloir défendre, dans notre Assemblée, lens 
semble de leurs résolutions. 

I faudrait que le Gouvernement prète attention à cette quess 
tion qui interesse non seulement les cultivateurs, mais égales 
ment toutes les populations de notre pays, (Très bien! 
bien! à l'extrême gauche.) 

Que dit Ja motion adoptée par la Fédération des svndicats 
fromagers du Massif Central ? 

Dans cette motion, où nous demande « d'intervenir d'urgence 
pour que le Gouvernement fasse entin droit aux réclamations 
des organismes professionnels et s'inspire de leurs consells 
dans les affaires d'importation et d'exportation ; 

« Qu'il arrête immédiatement ces dernières, qui ont provos 
qué la chute verticale du prix des fromages par l'entrée trop 
importante et mal échelonnée de fromages étrangers ; 

« Qu'il fasse obtenir je plus rapidement possible les garanties 
et moyens de financement pour le report des fromages, de garde 
qui se pralique de temps immémorial; 

« Qu'il complète enfin son programme de stabilisation par 
l'attribution immédiate de « l'appellation d'origine » aux fro- 
mages du Massif Central. L'anpalietise d'origine protégera notre 
production, peu abondante mais de qualité exceptionnelle, con- 
tre les productions beaucoup plus abondantes, mais de qualità 
différente, des pays étrangers ». 

Cette motion, venant après les interventions que viennent de 
faire plusieurs de nos collègues, et ceiles de nos camarades 
Ruffe et Juge lors de la discussion du budget de l'agriculture, 
inciterait un Gouvemement digne de ce nom à prendre des 
mesures urgentes. Mais, pour cesa, il faudrait qu'il ait une pare 
celle de sentiment national. 

Les producteurs français sauront Famener à protéger la p 
duetion française. Et, S'il n'y consent pas, IIS 1mposeront, pañ 
leur union et leur action, un Gouvernement qui protegera ausst 
bien la production agricole que la production industrielle de 
notre pays, au lieu de favoriser la production américaine, 

J'espère que le Gouvernement tiendra compte de nos désirs 
parce que ce ne sont pas seulement les députés communistes, 
mais tous les députés dignes de ce nom qui doivent proteger 
la production de notre pays. Si nous sommes tous d'accord 
pour défendre la production agricole, nous regrettons qu'il n'em 
Soit pas de même pour la défense de l'industrie, des travail- 
leurs de la S. N. EF. C. M, A., par exemple. Nous voudrions bien 
que la même unanimité se retrouve sur ces banes lorsqu'il 
s’agit de défendre toute la production française, (Applaudisse= 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme Hélène Le Jeune. Au total, pour les quatre premiers mois 
de l’année, vous avez importé 3.203.377 quiutaux de produits 
agricoles, contre 349.418 quintaux pour les mêmes mois de 
1949. 

Alors, qu'on ne vienne pas nous dire que l’on se préoccupe 
de trouver des débouchés à la production agricole francaise ! On 
lui enlève même le marché français par ces unportations abu- 
sives, 

Et qu’on ne raconte pas mon plus, comme c'est souvent le 
cas, que l’on importe pour aider le consommateur français, €ar, 
dans » même temps, on augmente le prix du gaz et les tarifs 
de chemin de fer, et tous les prix industriels se maintiennent 
ou sont à la hausse, 

La Vie française économique et [inancière écrivait dernière: 
ment que notre pays s'était engagé, en la personne de M. Ple- 
ven, ministre de la défense nationale, à augmenter considéra- 
blement les crédits militaires, c'est-à-dire les impôts de guerre, 
à payer par notre peuple pendant les cinq prochaines années 
— 2.600 milliards de franes en 1950, annonçait ce journal, sans 
compter les crédits destinés à la guerre d'Indochine, 
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Sont 1h, resarne messieurs, des projets promettant la 
baisse du coût de la vie ? Non, ce sont, au contraire, des pro- 
11 hausse el de imisere accrue, 

Alu Dourqu pratiquer de 1 s importations agricoles 
11 ves ? Tout uplement parce qu'ekies sont li conséquence 

we de la pol tique de libération des échanges dans laquelle 
vont Ù { engages, 

li mit | fait mresdane ne eurs et c'est cet pol 
tit | \ } “ pe Z l'augraver +! projetant le pool igricole 
f Inard 9 tout itre accord agricole européen 

Pourquoi ? Marché occidental unifié, nous dit-on, avec l'accord 
[run Nemand pour base, Cela signitie la suppression com- 
pie te (LE terment et des protections douanières, en ce 
qu we les produits agricoies, dans tout FOuest européen. 

Un « iux cultivateurs: Peut-être de nouvelles usines fer- 
gneront-elies Jr portes, peut-être de nouvelles mines seront- 
elli lil-és ef womeil, par suite du pool du charbon et de 

lo 
l'acier, mais Vous, les paysans, vous xporlterez de la viande, 
du his, di lecurn vel l'Allemagne. 

Exa'u es fait D'abord. le marché allemand sera ouvert 
\ X produit ilimentaires de PaVe cor! urrents du nôtre — les 
exeruples précités Le montrent suffisamment, hélas! —: Italie, 
Junvinark, Hollande, ou même pays plu -ointaims, mais qui 
divalili produist "à de meilleures conditions que nous, 


M. Bernard Paumier., Ou l'Amérique! 

Mme Hélène Le Jeune. Veutom) un premier exemple ? 

L iccord intermaalional sui le ble a décide que, pour 1a pro- 
chaine campagne et les années à venir, l'Allemagne sera tenue 
d'acheter son blé d'importation à raison de {8 millions de quie- 


taux par an aux Etats-Unis, au Canada et à l'Australie, cepen- 
dant que 120.000 quiutaux seulement seront fournis par la 
Fran 

Voila t reponse des faits à M. Pflimiin et à ses collègues 
lorsqu'ils parlent de « l'office européen du blé » et des garant 


Ues qu'ils prétendent offrir à la production française du bic! 
M. Bernard Paumier, 113 ont d'ailleurs té battus à Ja com- 


uissionu de l'agriculture. 


Mme Hélène Le Jeune, Et qui exnorlera ce peu de blé aux 
prix pratiqués ? Certainement pas les petits et moyens pro- 
ducteur Seuls les gros producteurs de Beance et d'ailleurs 
porit it Ci DCI | Fe 

Veut-o un autre exemple ? A Ja fin de 1919, nous avions 
concu avec FAllemagne de l'Ouest un accord eommercial dont 
licrr 


on avait souligne les avantages. Dans la région de l'Ouest, en 
parliculier, gro exportatriee de viande, on avait dit aux 
pavsins: La crise va être résolue, nous allons exporter des 
por ve] l'Alermagme. 


Qu'est-il arrivé ? Si nous avons exporté effectivement 14.701 


tonnes de bétail et de viande vers l'Allemagne occidentale, 
dans le même temps, comme par hasard, nous avons importé 
de différents pays 30.576 tonnes de viande, c'est-à-dire plus du 
d nible 

Pour les autres produits, les exemples que nous possédons 


d'ore= et deja prouvent amplement que les pays qui Hous Coli- 
currencent sur notre propre marché nous concurrenceront à 
plus forte raison sur ce fameux marché allemand dont on mous 
a Lait muroiter les avantages, 

Mais les conséquences de ce pool agricole ‘ranco-allemand ne 
s'arrélent pas la. Notre propre Imarché sera encore plus envahi 
que maintenant par des produits concurrentiels des nôtres. 


Ajnei, c'est vers l'aggravation de la crise agricole que celle 
entente franco-allemande nous mène, comme, sur le plan indus- 
trie}, c'est vers l'aggravation de la crise et du chômage que 
nous entraine le pool franco-allemand de Facier et du charbon. 

A la vérité, si toute la presse vouvernemntale vante tant les 
avantages d'un plan qui serait catastrophiqne pour notre agri- 


culture, en lui montrant Flillusoire compensation que lui appor- 
terait l'accord agricole, c'est parce qu'elle veut faire accepter 
au Imomde payean de chez nous, résolument hostile par patrio- 
tisme à ee projet honteux, d'accord sur l'acier entre les grands 
industriels allemands et français 

On espere que, mordant à l'appät de la fausse promesse de 
Jes sortir, par un pool agricole, de la crise dans laquelle ils 
s'enfonceat de plus en plus, les paysans framçais laisseront 
passer le plan Schuman, 

us c'est mal juger les cultivaleurs de notre pays, qui, 

Come tous les Français, font la différence entre un accord 
conelu avec les marchands de canons de la Ruhr et les 
polilciens revanchards de l'Allemagne de Bonn, et ce que serait 
un Véritable accord entre les peupies travailleurs de France et 
d'Allemague, c'est-à-dire une entente entre les forces démo- 
cralques des deux pays. C'est aussi oublier que les cultiva- 
teurs, plus que toute autre catégorie de Français, jugent votre 
pollique aux faits et aux conséquenres dont ils sont déjà les 
Vi - 





C'est pourquoi, loin de vous suivre dans votre plan 
de colonisation de !a France, ils demandent que not 
revienne à une polilique d'indépendance et de paix, q 
la seule garantie de sa prospérité agricole comme de s6 
loppement industriel. 

Ils s'uniront de plus en plus pour imposer les mes 
ssureront une telle politique. Dans l'immédiat, ces 
léja énoncées an congrès de notre paru communiste 
vent être que celles-ci: 

Premièrement, arrêt immédiat des importations inul 
comme on vous l’a montré par de nombreux exempl 
défense äu marché français et de la production français: 
qui suppose Ja dénonciation du plan Marshall et autre 
qui consacrent la perte de notre indépendance nationale ; 

Deuxièmement, relèvement du pouvoir d'achat des n 
laborieuses de notre pays, qui constitue le premier débouché à 
assurer à la production agricole, ce qui suppose l'abandon 
la ruineuse politique de préparation à la guerre qui et 
vôtre ; 

Troisièmement, recherche de débouchés extérieurs pou 
tains de nos produits par le rétablissement de relations 
maerciales avec tous les pays: car nous ne sommes pas 
l'entretien de relations commerciales avec les autres pay 
contraire, mais encore faut-il que ces relations se concilient 
aves le respect des intérêts français. 

Le groupe parlementaire communiste ne cessera de déno 
Ja RE actnelle dont le plan Schuman d'accord ag 
franco-allemand ou européen n'est que la terrible aggravat 
dans l'intention évidente de préparer la guerre contre FU 
soviétique. (Applaudissements à l'ertrême gqtuche.) 


M, le président, La parole e<t à M. Finet, 


M. Maurice Finet. Mesdames, messieurs, la multiplicité d: 
sources d'activités industrielles, agricoles, commerciales qu 
révèsent tous les jours dans notre pays et dans le monde 
ont conduit insensiblement à reviser nos conceptions en matiere 
économique 

L'apparition, presque simultanée, de nouvelles sources d'én 
gie, de nouveaux produits, de movens de communication au 
variés que rapides, a modifié les rapports et les influences que 
pouvaient avoir la disparition, la raréfaction ou, au contrair 
l'abondance de telle on telle matière première, sur la vie éco- 
nomique du pays. 

Ces incidences, qui se sont traduites en France par des phé 
nomènes divers, — chômage, crise économique — ont abouti à 
la mulitipicalion des départements ministériels dont les limi! 
ne sont pas toujours suflisanunent précises. 

Ces difficultés ne sont pas spéciliquement francaises, Elles 
sont curopéennes, quand elles ne sont pas mondiales. 

Peut-on apporter un remède durable où momentané à 
causes d'inquiétude ? Peut-on les prévenir et les enrayer ? Quell: 
influence le ministre dont vous avez la charge peut-il ex 
cer sur r'évolution, favorable ou non pour l'économie, des 
faits que je viens brièvement de mentionner ? 

Pour certains, l'explication de la situation présente est sim 
ple: elle est consécutive à l'inertie des pouvoirs publies, IH 
facile, pour soutenir une thèse, d'interpréter de manière fra: 
mentaire les statistiques, en en isolant quelques éléments ati 
de leur faire indiquer le contraire- des conclusions normales 
naturelles que lon doit en tirer après toute enquête impartial 
dont aucun des facteurs n'est négligé. 

Qu'une industrie voie son carnet de commandes se rartfiel 
Iromédiatement on se tourne vers l'Etat pour Ii demande 
de remédier à ce marasme. 

Qu'un produit manque ? Le Gouvernement se désintéresse — 
dit-on — du bien national. 

Doit-on imposer des restrictions momentanées à Femploi 
d'une matière première pour atténuer les conséquences de «1 
rareté ? On interprète aussitôt cette mesure comme une €o 
trainte, comme étant la preuve de la mauvaise volonté et de 11 
lyrannie des dirigeants au pouvoir, 

Et l’on exploite méthodiquement des faits techniques qui sont 
bien souvent, pour ne pas dire toujours, indépendants des 
hommes, 

Peut-on, dans la structure administrative actuelle, étabiir ua 
plan constructif destiné à prévenir et à améliorer ces phéno- 
inènes économiques dont nous subissons les effets ? 

La naissance de votre département ministériel, il y a quinze 
ans, avait été saluée par quelques sourires, Le travail siler- 
cieux que l’on y accomplit et qui se poursuit méthodiquement 
se traduira par des conséquences heureuses, si une compréhen- 
sion mutuelle continue à présider aux relations entre les divers 
services techniques dont vous êtes chargé d'harmoniser !r< 
intérêts quelquefois divergents en apparence. 

La modification des rapports des différentes activités indus- 
trielles et agricoles qui sont difficiles à concrétiser est peut-êl: 
Ja cause des difficultés que nous avons à surmonter, 
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Les diverses tâches qui s'imposent à vous sont tellement 
«astes, votre rôle de coordination si important, que nous com- 
prenons très bien que ce n'est aS en quelques mois que vous 
pouvez apporter des remèdes définilifs aux maux dont nous 
souffrons. 

C'est au renforcement continu de votre autorité sur les autres 
\épartements techniques que nous devons tous travailler, C'est 
problème numéro un à résoudre. (Applaudissements au 


centre.) 


M. le président. La parole est à M. Theetten. 
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M. Paul Theetten. Monsieur le secréiaire d'Etat. quelques-uns 
de mes collègues et moi-même, au cours de la discussion géné- 
tale du budget des finances, hier soir, puis au cours du débat 

ce matin avons fait valoir des arguments en faveur d'une 
extension de l'importance de votre département ministériel, 

En attendant le grand ministère de l’économie nationale que 
sous souhaitons toùs, je voudrais savoir si, éventuellement, 
vous pourriez faire pression sur vos collègues du ministère des 
tinances afir d'obtenir la solution de deux questions que je 
me permets de vous soumettre en mon nom personnel, 

Je veux parler tout d’abord de la répartition des crédits du 
plan Marshall, Nous sommes très satisfaits que ces crédits aient, 
pour une grande part, été affectés à la reconstitution et à 
l'amélioration des industries du secteur public, Mais, étant 
jonné les grands principes de l'Union économique européenne 
qui ont ét asés, nous serions heureux si vous pouviez faire 
en sorte d'obtenir de vos collègues du ministère des finances 
une attribution plus importants de ces crédits à l'industrie 
privee. 

Il faut à l'industrie privée française un équipement moderne 
lai perinettant de rivaliser plus efficacement avec l'économie 
des pays qui nous entourent où les prix de revient sont, 
comme je l’ai dejà dit, beaucoup plus bas, notamment en 
Allemagne et en Italie. 

Celle question est particulièrement importante pour l'avenir. 
Mais je n'y insisterai pas plus longuement, car nous aurons 
certainement l’occasion, dans d'autres débats, d'attirer à nou- 
veau votre attention sur ce point. 

Je vous demande également d'agir auprès de M. le ministre 
des finances afin qu'il examine particulièrement la question 
des exportations vers la zone dollar. 

On parle actuellement d'exportations. L'exportateur français 
— vous le savez — éprouve de très grandes difficultés à 
lutter contre les exportateurs étrangers et il serait inléressant 
d'étudier le problème des däGégrèvements fiscaux à accorder 
à ces exportateurs. 

Nous atlachons beaucoup d'importance, peut-être beaucoup 
lus que d'autres, à votre ministère et nous voudrions, je 
e répète, que vous insistiez vous-même auprès de vos collè- 
gues du ministère des finances sur l'importance de ces pro- 
blèmes. 

En résumé, il s’agit, d'une part, d'obtenir pour l'industrie 
privée des moyens de rééquipement en matériel qu'elle ne 
peut se procurer en France même; d’autre part, d'envisager, 
éventuellement, à l’occasion de Ja discussion de la loi des 
voies et moyens, des dégrèvement fiscaux très importants 
en faveur des exportateurs vers la zone dollar. (Applaudis- 
sements à droite.) ’ 


M, le président. La parole est à M. Bergasse. 


M. Henry Bergasse. Monsieur le ministre je me permets 
d'attirer votre attention sur le danger que peut présenter 
pour notre pays l'importation massive de sucre de divers 
pays et notamment de Tchécoslovaquie. 

Voulez-vous ps nous fassions un bilan très succinct de Ja 
siluation dans laquelle nous allons nous trouver dans quelque 
temps en ce qui concerne le sucre ? 

Voici très précisément le danger qui nous menace : 

.Nous avons à l’heure actuelle 65.000 tonnes de report de 
l'ancienne campagne, et grosso modo la production indigène 
s'est élevée à 806.000 tonnes. Quant à nos territoires d'outre- 
mer, la Réunion et les Antilles produisent à elles deux 212.000 
icnnes de sucre. 

Nous avons donc .ure production de 1.070.000 tonnes, aux- 
quelles s'ajoutent ces importations de source étrangère qui, 
depuis le Î* octobre, se sont élevées à 140.000 tonnes. Ajou- 
lons-y quelques importations d'ordre particulier et personnel. 


Comptons que l’Indochine, le Maroc, l'Afrique noire ont pu 
absorber entre 90.000 et 100.000 tonnes. Il n’en subsiste pas 
moins qu’à l'heure actuelle il reste pour la consommation 
de la métropole 1.130.000 tonnes de sucre. 








Malheureusement, la liberté n'a pas que des avantages, et 
parfois elle ne donne pas raison à ceux qui pensaient qu'en 
ouvrant la porte aux produits, on provoquerat aussitôt un 
afflux d'acheteurs. 

C'est le contraire qui s'est produit pour le sucre: la consome 
malon n'en est pas du tout celle que l'on escomptait 


Lee que on peut envisager aujourd'hui dans l'hypothèse 
la paus optimiste est d'environ un million de tonnes. Ainsi 1] 
va vous rester sur les bras, je m'excuse de ce terme, environ 
150.00) tonnes. 


Chose plus grave, la production de cette année s'annonce 
céMime superbe. Nous savons que les eénsermencements sont 
4 peu pres égaux à ceux de l'année derniére et que Ja 
récolte va être ex ellente, le temps s'étant montre part 


lièrement favorable, 

Nous allons donc nous trouver devant un produetion métro- 
Politaine qui dépassera certainement le million de tonnes, pour 
atteindre Vraisemblablement 1.100.000 tonnes. 

Les colonies vont également produire par suile le Ja 
mévente du rhum, bien davantage de sucre. mais, même en 
supposant une production égale à celle de l'année dernière, 
elles vont nous donner 220.000 tonnes de sucre, de telle sorte 
que nous nous trouverons, à la fin de la campagne 1950-1401, 
devant un stock disponible d'environ 1.300.000 tonnes, 

Or, vont s’y ajouter ces 25.000 toanes de sucre tchécoslovaque, 
par l'effet d'un accord sur lequel vous vous expliquerez pro- 
bablement dans un instant, monsieur le ministre. 

Il serait au moins souhaitable que ces 25.000 fonnes soient 
des sucres roux non travaillés, de manière à donner du tra 
vail à nos raffineries. 

Nous allons cependant nous trouver dans la situation sui- 
vante: le Maroc n'achétera pas ce qu'il ichetait l'année der. 
nière pour la bonne et simple raison qu'il peut recevoir libre. 
ment du sucre de l'étranger et qu'il n'y manquera pas, puis- 
qu'il le paye, c'est triste à dire, à peu près la moitié du 
prix du sucre français. 

Si nous pouvons imposer notre production à l'Indochiae, 
en admettant qu'elle consomme plus que l'année dernière, 
et à l'Afrique noire, sur Ja base de 40.000 tonnes chacune, 
les territoires d'outre-mer vont absorber à peine K0,000 tonnes 
sur nos disponibilités de 1.500.000 tonnes. 

Bref, avec une consommation d'un million de tonnes, nous 
allons avoir 400.000 tonnes d'excédent, tel est le chiffre auquel 
je voulais arriver. 

Comment alors, après des prévisions aussi optimistes mais 
en même temps aussi graves, puisque l'excédent de surre ne 
pourra pas être placé à l'étranger, en raison de son prix trop 
elevé et va nous rester sur les bras, a-t-on pu € ivisager l'im- 
portation de sucre étranger qui va augmenter encore un stock 
déjà excédentaire ? 

Je vous mets en garde, monsieur le ministre, contre ces 
importations que cerlains appellent des jruportations de choc, 
Elles risquent de provoquer des chocs en retour dont ne 
pourra que souffrir notre économie, (Applaudisseme nts à droite ) 


M. Charles Desjardins. Très bien! 


M. Maurice Genest. Vous n'avez qu'à faire vendre le sucre 
moins cher et les ouvriers pourront en consommer davan- 
(age. 


M. le président. La parole est à M, le président de la commis- 
sion des aflaires économiques 


M. Francis Leenhardt, président de la « ommission des affaires 
économiques. Monsieur le ministre, comme vous le savez, la 
plupart de mes collègues de la commission des affaires écono- 
miques et moi-même avons présenté nos observations dans Ja 
discussion générale du budget des finances, ce qui simplifie 
beaucoup notre tâche dans la discussion de votre propre budget, 

Vous savez dans quel sens nous sommes intervenue et Com- 
ment nous avons posé le problème intéressant votre minis- 
tère, Nous avons voulu manifester clairement et plus énergi- 
quement que l’année dernière qu'il fallait arrêter les empie- 
tements du ministère des finances eur le département des 
affaires économiques. | 

Nous avons souligné aussi que certaines économies étaient 
en réalité ruineuses et qu’elles étaient d’une conception tout 
à fait invraisemblable ou en tout cas d'une conceplon qui 
ne correspond à aucune majorité äans celte Aesemblée. 

Nous avons voulu également manifester qu'il est nécessaire 
de procéder à une réorganisation et à une consolidation de 
votre ministère, afin que les considérations économiques pus 
sent se faire entendre et ne soient pas aussi couvent subor- 
données à des préoccupations budgétaires et fiscales. 


[7] 
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Enfin, la plupart de no collègues ont insisté pour l'avène- 

71 le ce grand ministère des affaires économiques que 

Jieni ppelo de nos vœux et une très grande convergence 

ein de cette Assemblée. 


de jp ce s'est réaliste au 

Elle s'est concrétisée par un vote dont je tiens à rappeler la 
score, car il n'est pas courant dans cette Assemblée. C'est par 
Goo voix contre 27 les voix du Gouvernement — que l'Assem- 
blée, ce matin, à adopté un anrendement déposé par M. Maurice 
Guérin et mot-même au nom de la commission des affaires 
économiques, montrant par là que nous en avions assez de éette 
guerre froide et de cetle incompréhension dont fait preuve le 
Gouvernement devant la nécessité d'assurer aux services éCono- 
niques de ce pays la possibilité de se fawe entendre comme 
pourrait seul le faire un ministère majeur et émancipé, pour 
reprendre les termes mêmes dé Xavier Bouvier. 

Quelle réponse avons-nous reçue ? 

M. Mauri ‘etsche nous à dit au début de cette discussion 
que la plus grande htrmonie régnait entre lui et ses nombreux 
£ luires d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
quiune loyauté et une sérénité parfaites caractérisaient ces 
dupports réciproques 

Ce matin, M. de Tinguy, qui élait seul au banc du Gouver- 
nement, nous a explique en terines très optimistes que tout 
allait pour le mieux en dépit de nos obseærvations, et que la 
structure actuelle du ministère permettait de réaliser une 
synthèse, 

Tous nos efforts ont tendu à démontrer que la synthèse 
s'était pratiquement traduite gar une absorption et un large 
déséquilibre au profit des considérations fiscales et budgétaires, 
lerations économiques. 


au détriment de [IS 


M. Camille Laurens. Très bien! 


M. le président de la commission des affaires économiques. 
Cette synthèse est à peu près celle qu'il pourrait y avoir dans 
un tête-à-tôte entre le loup et lPagneau, 

lelle est la situation dans laquelle nous nous trouvons. 

Nous nous tournons maintenant vers vous, monsieur le 
mauniste, et nous vous demandons: Qu'allez-vous faire pour 
concrétiser le vote de l'Assemblée ? 

Bien sûr, ii v a des choses qui dépendent de vous et d'autres 
qui ne dépendent pas de vous. H ne dépend pas de vous de 
couper le cordon qui vous unit, mais qui vous subordonne, 
au ministère des finances, C'est un problème que nous poserons 
devant le chef du Gouvernement. 

Mais il dépend de vous que le ministère soit consolidé et 
que certaines économies qui aboutiraient à sa ruine ne soient 
pas réahsées, 

Par conséquent, nous vous invitons à saisir notre commis- 
Sion dans les délais les plus brefs, Alors même que cette réor- 
ganisation est strictement dans la compétence de l'exécutif, il 
dmporte, après le tour qu'a pris ce débat, d'opérer cette réor- 
ganisation et cette consolidation en étroit accord avec la com- 
uission compétente de l'Assemblée. 

Si nous insistons pour que cette réorganisation ne tarde pas 
— car à notre avis elle a trop tardé, et cela a peut-être favo- 
risé certaines entreprises contre ce ministère — €’est en vous 
demandant de vous appuyer d'abord sur les circonstances écono- 
niques qui favorisent un renforcement de votre département 
ministériel, en ce sens que le mécontentement que certaine 


mévente dans le pays commence à répandre, le développement : 


du chômage, les difticultés d'exportation, les immenses pro- 
blèmes que pose l'œuvre d'unification économique de l'Europe, 
donnent à votre ministère un relief et une Importance que 
beaucoup de gens comprennent aujourd’hui alors que, dans 
les années précédentes, 1! leur apparaissait comme l'instrument 
d'une politique de contrainte. 

Aujourd'hui, le problème de l'existence de votre ministère 
se pose dans des termes tout à fait différents, et je vois que 
au'approuvent notamment des représentants de Fagriculture 
qui sentent à quel point, dans la période actuelle, il est 
lécessaire de se pencher sur les prix, sur les marchés, de 
les organiser dans l'intérêt de notre.production. 

IL faut tenir compte aussi de la volonté clairement exprimée 
par l'Assemblée nationale, 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, de prendre 
conscience des circonstances favorables du moment, de rom- 
prendre aussi que l'Assemblée, après avoir, dans un vote 
prregue unanime, manifesté sa volonté, n'acceptera pas que 
e Gouvernement, comme il l'a fait tant de fois pour des 
proposilions de résolution, ne tienne pas compte d'une volonté 
aussi clairement exprimée. 

Ce que nous demandons, en bref, c'est que notre pays, 
Comme la plupart des Etats modernes, dispose de services 











économiques qui soient véritablement dignes du nom de » 
tère. (Applaudissements 4” gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Ta parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


affaires économiques, 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Et 1, 
tenant, mesdames, messieurs, la parole est à l'agneau. t- 
Tires, 

Doit-ii céder aux sollicitations du président de la commis fi 
des affaires économiques et se plaindre du méehant Jouy: ? 


M. Paul Theetten. II ne doit pas se laisser manger. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Il répit.; 
au contraire, ce que M. le mninistre des finances, également 
ministre des affaires économiques, déclarait hier, à savoir que 
les relations entre le ministre des finances et des affaires 
économiques et ses secrétaires d'Etat sont, comme à} est normal 
et nécessaire, des plus cordiales et des plus étroites, et qu'en 
détinitive la coordination des services se fait, comme il et 
normal aussi, var les bonnes relations qu'estretiennent entre 
eux les chefs des départements. 

Le problème qui se pose pour moi est évidemement tres 
ernbarrassam. On me tend des fleurs de tous les banc. 
disant: Vous seriez beaucoup mieux ministre que secrétai.. 
d'Etat. J'entends qu'on hypothèque pour mon successeur, qui 
pourra s'en réjouir. Pour moi, aujourd'hui, une telle offre, 
pour agréable qu'eile soit, est particulièrement délicate à 
recevoir. 

Peut-être d'ailleurs sous tant de fleurs, se cachent quelques 
épanes, et remerciant pour les tleurs, j'ai le devoir de parle: 
des épines, car ce Inagnitique cadeau que l'on m'otfre sigmiie, 
si je comprends bien Je français: depuis sept mois et demi, 
monsieur le secrétaire d'Etat, vous vous laissez mener, sans 
réagir, par la rue de Rivoli, Il est temps pour vous de marquer 
enfin votre capacité d'être un véritable chef de département 
au lieu d’être une sorte de sous-officier chargé de mener | 
services du quai Branly dans le cadre des lignes générales 
déterminées par le ministère des finances. 

A cet égard, j'ai le droit d'émetire quelques protestations, 
IL est toujous difficile et délicat de se justifier soi-même c{ 
de plaider son propre dossier. 

H se peut que, les uns et les autres, vous ayez l'impression 
que le secrétariat d'Etat aux affaires économiques, sous ma 
direction, se soit endormi progressivement dans les vapeur: 
et les brumes du quai Branlv. (Sourires.) 

Bien entendu, mon point de vue est sensiblement différent 
et il ne ine semble pas que l'on puisse prétendre que lactivite 
même du secrétariat d'Etat aux affaires économiques se suit 
ralentie dans le cadre du ministère actuel. 


M. Marcel Poimbœuf. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur le secrétaire d'Etat ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Voloniicrs. 


M. Marcel Poimbœuf. Je suis persuadé, monsieur le secrétaire 
d'Etat, qu'aucun de ceux de nos collègues qui sont intervenus, 
pas plus que rnoi-mêrme, qui suis, précisément, l'auteur d'un: 
proposition de #ésolution pour Ja constitution d’un véritable 
ministère de l’économie nationale, n'a mis en doute votre 
bonne volonté, votre compétence, mi mème, dans la mesurc 
de vos moyens actuels, votre efficacité. 

Ce que nous déplorions en général, c’est qu’un poste aussi 
important que celui que vous devriez occuper soit encore, 
actuellement, un poste subordonné, et par à même, privé des 
moyens essentiels d'action que nous voudrions être les siens. 
(Applaudissements au centre, à gauche et à droite.) 


M. Charles Desjardins. Ce sera un ministère de plus, et voilà 
tout ! 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Quel est, 
mesdames, messieurs, le problème qui se pose; Est-ce celui du 
rèle du département des affaires économiques — et j'emploie, 
vous le concevez, bien volontairement cette expression — ou 
celui des moyens d'action dont il dispose ? 

Je voudrais souligner, pour les membres de la commission 
des affaires économiques en particulier, en raison même du 
vœu qu'ils ont adopté le 31 mai, qu'au sujet des positions de la 
commision des économies — longuament discutées sur la plarc 

ublique alors qu'elles étaient réservées pour les discussions 

e cabinet — il est difficile de porter un jugement sur des déci- 
sions avant qu'elles ne soient prises. 

Bien entendu, je me tiendrai à la disposition de la commission 
compétente pour lui donner tous renseignements à cet égard, 
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mais je puis déjà dire qu'à la suile de mon audition pa la 
commission des économies il a été possible de dégager une 
onception nouvelle du rôle que doivent jouer les affaires 
{ onomiques en > efforçant de concilier e que M. le président 
4e la commission des affaires économiques appelait une néces- 
caire reconversion des tâches de mon alministration, avec ce 
couci d'économie qui doit nous animer toux, quel qui soit 
le but que nous poursuivons, tant au Gouvernement qu'au sein 
des Assemblées. 

Sans vouloir trancher aujourd'hui le probléme de l'indépen- 
dance relative ou du rattachement au mimstere des finances, 
je rappelle ce que M. Maurice-Pelsche disait lui-même hier: 1l 
est des circonstances pour une adininistration nouvelle cormime 
celle dont j'ai la charge où il est intéressant de hénélicier de 
l'appui 4e départements qui jouissent d'une autorité tonte 
particulière. 

Dans cet esprit, je voudrais vous indiquer. en effet, le rôle 
exact que peut jouer notre département des affaires écono- 
miques., Une reconversion des tâches s'impose en effet, comme 
l'ont rappelé les orateurs qui sont intervenus, et ce n'est pas 
une querelle doctrinale entre le dirigisme et le libéralisme 
qui permettra de définir la tâche confiée au secrétariat aux 
affaires économiques. 

Le remier titulaire du poste, et quelques-uns d'entre vous 
rappelaient hier que l'actuei ministre des finances fut de ceux 
qui furent chargés de ce poste dans le passé, le premier Utu- 
laire de ce poste ne l’occupait pas en vue de concevoir et 
d'appliquer telle ou telle règlementation, marquant l'inter- 
vention directe de l'Etat dans l'économie, mais bien en vue 
d'assurer la coordination nécessaire entre les tâches qui incom- 
bent aux différents ministres techniques, en vue aussi de 
réparer les arbitrages nécessaires qui s'imposent pour résoudre 
es problèmes particuliers posés dans les divers secteurs de 
l'activité économique du pays. 

Oui, certes, il faut bien le dire, notre «lépartement a été 
l'objet d'une certaine défaveur dans l'opinion publique, dans la 
mesure Où il a pu paraître, à certains moments, comme un 
ministère de contrôle et de contrainte. 

Comme le rappelaient plusieurs des orateurs qui sont inter- 
venus, il apparait déjà beaucoup plus largement, à l'heure 
actuelle, comme un ministère tutélaire, de secours et de sou- 
tien, Les démarches dont sont le plus souvent l'objet le minis- 
tre, son cabinet et Les directeurs des services sont en effet des 
appels à l’aide et les fonctionnaires compétents doivent s'effor- 
cer de trouver les solutions propres à maintenir et à développer 
l'activité économique suivant l’évolution de la conjoncture. 

L'esprit de mon département étant ainsi précisé, il ne semble 
pe comme M. Francis Leenhard le rappelait tout à l'heure, que 
e Parlement doive se soucier dans le détail des conceptions sul- 
vant lesquelles est aménagée l’organisation administrative. 


Dans le domaine de l’économie intérieure tout d'abord, deux 
conceptions s'opposent. 

Selon la conception qui triomphait avant la guerre, partant de 
la tâche de coordination même qui s'imposait au sous-secrétaire 
d'Etat ou au ministre, il était peu utile d'avoir une administra- 
tion nombreuse; au contraire, la coordination et les arbitrages 
devaient être préparés à partir des dossiers fournis par les 
ministères techniques, la tâche des services du ministère de 
l'économie nationale étant de rapprocher les points de vue 
et, par leur opposition et leur analyse, de s'eflorcer de dégager 
les solutions valables. 

A l'inverse, une autre conception, qui s’est largement marquée 
es dernières années, consiste à fournir au département de 
l'économie nationale les moyens nécessaires pour que chaque 
problème puisse être envisagé eh même temps sous l'angle des 
prix et des salaires, sans perdre de vue la nécessité de pro- 
grammes de production à prg À terme, l'évolution nécessaire 
de l'économie française, ni les besoins du commerce extérieur. 

Cela implique que, pour chaque problème, différents services 
puissent donner des avis, parfois différents, de façon qu'une 
synthèse puisse être établie avant qu'intervieune Ja solution. 


Il est nécessaire, dans la période où nous nous trouvons, que 
le département de l’économie nationale dispose de services 
suffisants pour couvrir tout d'abord l’ensemble des secteurs 
de l'activité économique. C’est ce que j'appellerai le service 
vertical, 

En ce qui concerne les différents problèmes qui se posent, 
aussi bien en matière agricole — et Dieu suit s'il s'en pose, 
j'y reviendrai d’ailleurs — qu’en ce qui concerne les diffé- 
rents secteurs de l'activité industrielle, commerciale ousarli- 
sanäle, il est nécessaire que des fonetionnaires compétents 
puissent s’y attacher et être à même de dégager des solu- 
lions heureuses pour l'économie du pays. 





Puis, dans un sens que j'appellerai horizontal, figurent Fen- 
semble des movens d'action qui <ont à la disposilion des pou- 


voirs publics pour agir dans le domaine économique. I existe 
un problème du crédit auquel plusieurs orateurs ont fait 
allusion et dont À n’est pa xact que le minis!'ère des finances 
soil seul à se préoccuper, pas plus qu'il n'est exact que le rôle 
ue mon département soit nul en cette matière. 

Pour les salaires et ies Prix le bureau des salaires S'occupera 
de l'équi ibre des salaires et d prix el proposera le soititiotis 


dans e domaine. 
Ainsi disposons-nous d'une série de moyens d'action qui 
peuvent permettre de modilier Jes conditions da lesqueltes 


se posent les problèm 3 


loute réorganisation adminisüalive doit s'inspirer de cette 
double idée, que le rministre doit avoir les moyens de connai- 
tre les probièmes qui se posent dans chaque secteur de laeti- 
vilé économique, et que, d'autre part, doivent être mis au 
point et munis de pouvoirs définitifs les moyens d'action qui 
peuvent être utilisés pour la solulion de ces problème 

C'est dans ce cadre que la réorganisation doit être préparée 
à l'intérieur du ministère, pour éviter certains doubles où 
triples emplois que les difficuliés des temps et Févolution des 
circonstances ont parfois provoqués, 

L'évolution de la conjonciure écanomique est telle que lors- 
qu'un minisière comme celui-ci, qui doit S'efforcer de suivre 
d'aussi près que possible l’évolution des faits, se trouve en 
présence d’un changement de conjoncture, il Rai faut s'adapter 
aux conditions nouvelles, et par conséquent, ses formes mêmes 
doivent permettre une fluidité suffisante pour qu'il soit possib'e 
de faire face à tous les problèmes et de leur trouver des solu- 
tions normales. 

Un autre problème également délicat, hien qu'il soit devenu 
tout à fait traditionnel, est celui de la réorganisation des ser- 
vices du commerce extérieur. 

IL est traditionnel d'opposer la direction des affaires écono- 
miques et financières du ministère des affaires étrangères, qui 
négocle les accords commerciaux, à la direction des relations 
écouonmaues extérieures de mon département, qui prépare Ja 
négucialuion des travaux et qui assure les contacts avec l'en- 
seiunie du monde professionnel, et à la direction des finances 
extérieures, qui peut avoir à intervenir à de nombreuses oce- 
sions dans le système actuel des relations monélaires inter 
nationales. 

J'ajouterai, pour être complet, que chacun des ministères 
techniques possède, assez normalement d'ailleurs, un bureau 
ve étudie les problèmes du point de vue des exportations et 
des importations. 


On a ainsi souvent l'impression de se trouver en présence 
de services trop nombreux. Et c'est ce dont se plaignent, à 
juste titre, les professionnels, qui se deinandent parfuis auquel 
s'adresser et qui, ce qui est pire, ont parfois l'impression 
d’être renvoyés de l’un à l’autre sans qu'aucune solution 1nters 
vienne. 

Ce problème requiert une solution. Mais je voudrais marquer 
qu'il est moins nouveau qu'on ne le eroit et que, sous des 
formes d’ailleurs différentes, il se posait déjà dans une large 
mesure avant la guerre : le ministère des affaires étrangires 
négociait et le ministère du commerce exprunait les interets 
divers des branches de production et arbitrait entre eux. H'autre 
part, comme se pose le probleme des relations monétaires, 1! 
est bien difficile de résoudre sans lien avec les différents miris- 
tères techniques, l’ensemble de ces problèmes d'exportation 
et d'importation. 

D'autre pays ont cherché une solution. Certains ont créé des 
ministères du commerce extérieur. D'autres, comme la Grande- 
Bretagne, ont accordé une sorte de pouvoir de tutelle au Chan- 
celier de l'échiquier sur l'ensemble de ces problèmes. 

La solution varie avec chaque cas particulier et avec chaque 
pays. 

Ce qui est certain, c'est qu’un effort de regroupement et de 
coordination est nécessaire et il faut se préoccuper de l'assurer, 
sans s'adresser trop haut, à l'étage du conseil des ministres, ni 
trop bas, à l'étage des différentes directions compétentes, encore 
que je puisse assurer, par expérience, que ces relations entra 
fonctionnaires sont généralement excellentes, 

Nous avons donc là un problème de réorganisation à résoudre, 
Et je défère volontiers au vœu de la commi:sion des affaires 
économiques en exprimant, comme je l'ai déjà fait dans le 
passé, mais d'une façon beaucoup plus délaillée, mes idées 
en cette matière, lorsque, après les décisions de la commiss on 
des économies, il sera possible de dégager le cadre définitif 
de la réorganisation nécessaire, 


Le 
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Mesdam In irs, je vous remercie d'être intervenus pour vraiment souplesse d'esprit et permanence d'observation à 
me proposer le 1 mum de moyens, afin de poursuivre une situation pour pouvoir remédier à toutes ces variations. à 
“eti ti re, Je remercie même M. Julian qui, dans son la conjoncture, s'efforcer d'y adapter l'économie actu 
int ention ti brillante, a, d'une part, demandé que les réagir contre les phénomènes dangereux quelle que soi 
movens d'action rois à Ja disposition du ministére soient aug- orientation, 
ment et, d'autre pari constaté que la politique suivie par ce C'est en cela que consiste actuellement, je le répète, ] 
nome mitisière élit désasireuse pour 1e pays. économique du Gouvernement, tâche éminemment dfii 
Je ne veux p nsisier SU celle con diction Le RSR R Je voudrais rappeler à cette occasion aux divers ir 
offrir des moyens meilleurs pour faire une politique pire. lateurs que si leurs préoccupations sont légitimes, ils d 
( ie pro] r ma part, et vis-à-vis de l’ensemble tenir compté — et ils ne manquent certainement pas de }» 
de m li ‘une politique qui n it pas trop faire au fond d'eux-mêmes — non pas des problèmes 3 
Tr } es 1 qu'on me donne inquietent en particulier, mais de l'ensemble des prol 
Cette politiqu ‘ eux pas, à celte heure, en tracer un qui se poschi, 
trop large cadre, quelle que soit la confiance que vous ayez Pinsieurs interpellateurs ont fait allusion au problém: 
pu me manifester en indiquant le rôle éminent que vous crédit, M, le ministre des finances devant faire dans quelun 
alt hez au département dont ] cuis chargé. Jours devant Ja commission des finances une déclaratio 
Je dois tout de mème, à ce point de vue, vous donner quel- gencrale sur ce problème, il ne m'appartient pas de me su 
’ ieatio tuer à lui par anticipation. 
fl semblerait. anrès avoir entendu cnsists rateurs, que la Je voud is seulement, mesdamcs, messieurs, vous dir 
politique notnique française à changé du tout au tout, en ques mots à ce sujet, 
ouai 1917; que de 1954 à 1947, il v sit eu une politique d’expan- Nous avons entendu dire sur divers bancs que les 
#ion favorable et de prospérité..et que, de mai 1947 à mainte- monélaires étant moins nombreux qu'avant Ja guerre 
hant, et pour raisons qu'on ne peut juger dans le cadre de regard du volume de la production, il y a là une marge d 
l'activité du étaire d'Etat aux affaires économiques, une tion — gagée bien entendu — dont Île Gouvernement di: 
nouvelle politique de misère et de médiocrité ait été adoptée. peut-être se servir pour venir en aide aux trésoreries 


M. Gaston Julian. € e:t la conséquence du plan Marshall, 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, Je faisais 
allusion à un fait plus précis, qui dale, si mes souvenirs sont 
ex le 1947, à savoir la mposition inèême de l'équipe 
uinistériclle au pouvoir, 

M. Gaston Julian, Prévisément, les deux choses sont liées. 
La première application du plan Marshall à été l'exclusion des 
juin sires Comimunist 
Gouvernement, 


M. Marcel Poimbœæuf, Vérilé en deca du 


erreur au uelü 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, San: pro- 
longer la discussion habituelle sur les indices, je constate 
les indices de la production sont heureusement plus hauts, 
en 1950, qu'en mai 1947, Et ceci est bien naturel. 
dû à l’aide du plan Marshall 
communistes, Je veux croire plutôt 
nsemble des travailleurs de 


veux pas savoir si cela est 
ou au départ des mi , 
que cela est dû aux efforts de l 


Frauce qui ont permis de redresser l'économie du pays. 
(Applaudissements au centre. 

M. Gsston Julian. Depuis plusieurs mois, la production est en 
régression, On ne peut le nier. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, Je poursuis 
amon exposé, m'élant d'ailleurs dispensé d'intervenir et ayant 
écouté avec beaucoup d'attention les interpellations de mes 


colltgques, à quelque qu'ils appartiennent. 

IL me semble qu'etfectivement le grand virage ne date pas 
exactement de mai 1947, et que le problème a été posé au cours 
de l'année 1949, au moment où les efforts nécessaires ont été 
faits dans le cadre du plan Monnet et de la politique économi- 


sroupe 


que générale des gouvernements successifs, efforts consentis 
par l'ensemble des agriculteurs, des industriels, des ouvriers 
et des artisans de ce pays. Ces efforts ont porté leurs fruits 
plu: vite même que beaucoup ne le pensaient, 

Le problème a été posé quand il a fallu passer d'une écono- 
mie de pénurie à une économie de marchés et prévoir les adap- 
lations né sulres, 

Mais aujourd'hui encore, nous avons à trouver des solutions 


di adaplali )11, 

Nous devons passer d'une économie de pénurie à une poli- 
tique de marches. Tel doit être le but de notre politique. 

Cela paraît satisfaisant, certainement davantage que de lutter, 
comme nous l'avons fait ensemble, au lendemain de la Libéra- 
tion, pour faire sauter les goulots d'étranglement et remédier 
à la pénurie des produits, C'est pourtant une tâche difficile. 
Suivre ces impératifs, comme celui de produire à tout prix, 
c'est, au moins quant à la conception de la politique économi- 
que, facile. 


Lorsqu'il s'agit au contraire de prendre des mesures d'adap- 
tation de l'économie, de lutter encore contre l'inflation dont les 
{ es sont normbreux, et pourtant de prévoir les risques de 


tagnation, c'est alors que la détermination d’une 


singulièrement difficile. IL faut 


déflation et de 


Cconomique devient 





gènces et en proie à des difficultés particulièrement grave: 
Nous avons entendu dire aussi qu'il faudrait prendre ! 
ou telle responsabilité, Car quel risque y aurait-il dan 
domaine à augmenter quelque peu la circulation ? 
C'est T4 une opinion générale. Mais n'est-il pas aussi 
devoir du Gouvernement de penser au problème qui se pos 


x 


Je dirai quelques mots tout à l'heure — des collègues l'ot 
fait avant moi — de l'effort de construction que nous vou 
développer, I faudra pour cet effort un accroissement 
moyens de payement, dont le gage lui-même ne sera vérit 
ment réalisable que plusieurs années après. 

Lorsque la récolte de blé sera faite, elle constituera un 
incontestable, mais non pas immédiatement réalisable, Dh 
moyens de payement devront être dégagés pour faire face aux 
besoins nécessaires de nos campagnes, 

Les mesures prises par la Banque de France récemment — 
que vous connaissez — qui doivent inaugurer ce dévelop} 
ment du crédit pour les petites et moyennes entreprises, 
j'ai eu l'honneur de parler à cette tribune il y a deux mo, 
entraineront une augmentation générale des moyens de parve- 
nent, 

Vous comprendrez, dans ces conditions, qu'un Gouvernement 
qui se préoccupe justement dans ces domaines, du des: 
rement du crédit, de l'effort de construction nécessaire, da 
financement de Ja récolte, soit prudent dans chaque cas par! 
culier. Car si trop vite il relâächait la contrainte; si, trop vi 
il s'’engageait dans une politique de relative facilité, il : 
querait de compromettre par là-même ces possibilités au n 
ment où se poseraient les problèmes essentiels, dont j'ai in 
qué quelques-uns des plus importants. 

M. Theetten m'a demandé tout à l'heure de préciser quel 
serait l'effort en faveur des petites et moyennes entreprise. 

Je veux parler de l’ensemble de ces iadustries qui, n’appir- 
tenant pas à ce qu'on appelle les secteurs de base, se trouve 
n'avoir bénéficié que fort indirectement du plan d’équipem: 
et de modernisation. 

Certes, nous sommes au moment précis où, dans le ea 
de la tiansformation dont je parlais tout à l'heure, l’on dot 
passer progressivement de l'effort fait pour les secteurs ( 
base vers un effort qui se prolonge en faveur des industries 
de transformation, et qui doit bénéficier peu à peu à l’ensemble 
de l'activité économique du pays. 

j'autres pays ont agi quelque peu d'féremment. Certains 
ont consacré les crédits disponibles à l'amélioration de cer- 
taines industries de transformation, Je pense que La Fran 
a sagement agi en commençant par les celiules de base. 


+ 


M. Paul Theetten. 11 faut se dépêcher. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Oui, il fau' 
se dépêcher, Mais remarquez bien que— j'ai déjà eu l’occasio! 
de le dire à l'Assemblée — le relèvement des secteurs de bu- 
eux-mêmes, par le fait de leur activité, développés grâce «1! 
crédit, a été au départ une source de répartition des coï- 
mandes aux industries de transformation, étant donné que 
s'équiper, c’est devenir client, et client de nombreuses indus 
tries de transformation qui, indirectement, profitent ainsi de 
là politique générale du pays. 
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Mais il est nécessaire maintenant de favoriser Jes investis- 
ments dans les petites et moyennes entreprises, 
Je continue à souhaiter très vivement, pour ma part, que le 
projet de loi, établi en accord — parfois avec quelques difi- 
s — avec Ja commission de la justice et la commission des 
économiques, tendant à faciliter l'octroi de credits 
l'équipement aux petites et moyennes entreprises, puisse venir 
bientot devant l'Assemblée, afin de prendre force de loi et de 
pallier ainsi les difficultés qu'éprouvent les entreprises indus- 


tnielles françaises, 


M. Paul Theetten. La question est importante, monsieur Je 


n 
inisiure. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. (:6:t unie 
question à laquelle j'attache, pour ma part, Ja plus grande im- 
purlance. 

Le souci du ministère s'est manifesté et doit se manifester, 
sculement däns ce domaine du crédit, mais aussi dans 
l'effort pour maintenir l'expansion et pour lutter contre les 
mesures qui ont été dénoncées ici de divers côtés. 

Où à parlé de stagnation, de recul. Il est vrai que nous avons 
connu une adaptation difficile cet hiver et que la bataille est 
Join d'être gagnée. 

Mais je me permets, sans y attacher plus d'importance qu'il 
ne le faut, de Signaler que, depuis quelques semaines, et malgré 
les difficultés de certains secteurs, une certaine reprise s'an- 
nunce, 

J'ai été critiqué par la presse pour avoir communiqué au 
nseil des ministres des statistiques qu'elle n'avait pas encore 
ait paraitre, El, au moment où elle publiait les statistiques de 
uars, qui donnent un indice de production de 115, j'annonçais 
au conseil des ministres que l'indice d'avril serait de 125, ce 
qui s'est vérifié. 


l 
{ 
1 
; 
H 


Je he veux pas anticiper sur ce que sera le mois de mai. Mais 
je peux dire, dès à présent, d'après les premiers chiffres que 
nous possédons, que l'indice dépassera assez nettement ce 
chiffre de 125, qu'il se trouve done se rapprocher du p'afond 
de 1949, On ne peut donc dire que, depuis 1947, avec ou sans 
pan Marshall, l'activité française se soit réduite et que nous 
relournions à une période de misère, ou du moins, à une 
période de déflation et d'arrêt de l'activité, comme nous l'avons 
connue en 1938, 


Je veux aussi vous entretenir brièvement des problèmes de 
commerce extérieur qui ont été évoqués par les uns et les 
autres, notamment sous un double aspeet, et, d'abord, de nos 
relations avec l'Est européen. 

On sait que j'ai toujours été partisan de développer au maxi- 
nuun nos relations économiques avec l'Est européen. Je pense 
que, pour établir les échanges économiques, on ne doit pas se 
préoccuper des divergences d'idéologie et des différentes 
Variations de doctrine, Ce qui compte dans le domaine écono- 
mique, c'est l’économie elle-même, 

Si l’on considère l'ensemble des pays situés à l'Est de l'Eu- 
rope, on constale que l'importance de notre commerce avec eux 
est à peu près la même qu'en 198, soit G p. 100 de notre com- 
nerce total. 

Nos accords avec la Tchécoslovaquie, la nouvelle négociation 
Que nous venons de mener avee la Hongrie, les différents 
l'aités que nous négocions dans des conditions souvent difti- 
ciles, ont pour objet de maintenir un volume d'échanges insuf- 
fisant à mon gré, mais qui est loin d'être nul comme certains 
propos pougaient peut-être le laisser craindre, 


Le problème des échanges avec l'URSS. n'est pas parti- 
culièrement simple. En effet, si d'un côté on nous reproche de 
ne pas livrer les produits qu'on nous demande, nous n'arrivons 
pas, en fait, d’un autre côté, à nous procurer ceux dont nous 
avons besoin, 

On reproche, par exemple, à la France de ne pas livrer tel 
Iuaiériel d'équipement qui lui est demandé, mais nous avons 
des difficultés à obtenir des brais de houille, de l'amiante, du 
Mänganèse, du chrome. Il faut aussi savoir qu'on a prétendu 
parois nous imposer de payer en dollars. Si nous achetons à 
2 Russie des matières premières en les payant en dollars, je 
crains que cela n’améliore pas les relations entre Ja zone franc 
et la zone dollar. 


. En revanche, on nous propose des céréales en grande quan- 
lité. Je ne sais pas quels seraient les représentants des régions 
agricoles qui assureraient que le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques agit conformément à son désir de développer les 
échanges avec l'Est européen si, pour faciliter des accords, il 
acceplait, dans les circonstances présentes, de recevoir ces 





céréales qu'on nous offre, qui pourraient ètre tres utiles, Je 
n'en disconviens pas, mais à d'autres pays que le notre, 
point. de desir Ceopent- 


Je n'insisterai pas davantage sur ce 
eux aspects au moins 


dant donner quelques précisions sur « 
de l'activité économique auxquels j'attache la plus grande 


importance, Depuis un an, nous sommes passés d'une « iomie 
de pénurie à une économie ae marchés, I semble que l'activité 
des dirigeants économiques de ce pays ait eté tout entière 
orientée par là nécessité d'assurer ce passage da de uidi- 
lions aussi convenables que possible, 

IL est vrai qu'en quelques mois, nous avon upporte les 
conséquences d'une dévaluation, La  prenuere  devaluation 


depuis bien longtemps qui n'ait pas eu d'effet tres sensible 
pi sur les prix ni sur l'activité économique du pays. 
I est vrai aussi que nous avons dû assurer le retour à une cer- 


taine liberté des échanges, car il n'est pas possible, qu'on Î8 


veuille où non, de se maintenir dans un régime de protection 
iutarchique à base de contingents pour tous les secteurs au 
moment où l'on revient à une économie de marchés et où on 
a le souci de vendre, par conséquent d'essayer d'obtenir des 
autres qu'ils ne s'enferiment pas cux-mèmes dans des barrières 


autarciques. 

D'autre part, nous avons dû aussi traverser une periode délt- 
cate au moment où le principe de la réglementation des salaires 
qui était naturellement en vigueur pendant les années difficiles, 
faisait place de nouveau au régime de là hberté,. 

Il aurait pu se produire alors dans l'économie une série de 
secousses, Le rôle naturel du Gouvernement était de faune en 
sorte que les choses restassent à peu près en Peélat, et pour 
cela une action constante s'est exercée sur les prix et sur Je 
crédit, 

Le résultat a été acquis. Mais il est naturel aussi de demander 
aujourd'hui au Gouvernement de faire l'effort nécessaire poux 
ouvelle ei, le virage 

de pénurie à l'écono- 
mie de marchés s'étant réalisé dans des conditions à peu près 
normales, pour qu'il y ait de nouveau des possibihntés de progres 
et d'amélioration. 

Les solutions peuvent ètie trouvées dans deux domaines 
essentiels et, tout d'abord celui de la construction, dont à parlé 
M. Claudius-Petit à cette tribune. 

\ce propos, il est possible de répondre, favorablement, dans 
une large mesure, à la question de M, Theetten. En effet, il n'est 
pas douteux que si le Gouvernement, sous forme de boniflea- 
tions d'intérèts où de subvention aux habitations à bon 1mar- 
ché, donne, comme il est en train de le préparer, ce coup de 
fouet nécessaire à la construction, de très nombreuses indus 
tries de transformation qui vivent de la construction recevront 
une aide très appréciable, Ainsi, le probléme qui preoceupe 


redonner à l'économie une expansion 
avant été pris, le passage de léconomi 


trés légitimement M. Theetton et beaucoup de ses llegues 
erat partiellement résolu. 
M. Paul Theetten. Malheureusement, ce ne sont pas foujours 


des industries exportatrices. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le denim 
secteur sur lequel doit porter leffort du Gouvernement concerne 
les exportations au premier rang desquelles je place les expor- 
tatiis agricoles. 

J'ai entendu, avec surprise, un orateur — je crois que c'était 
M. Alphonse Denis . s'élever contre Île développement de 1% 
production et des exportations agricoles, H lui semble qu'un 
développement intensif de la production agricole en France 
marquerail ua retour à l'état de peuple colonisé. 

Je crois qu'une agriculture prospère ne signilie pas, pour la 
France, ui abandon de son indépendance ou l'acceptation d'un 
état d'infériorité par rapport à de grands pays industriels, 

L'équilibre agricole et industriel est, au contraire, une néces- 
silé et je me réjouis d’avoir constaté une augmentation du 
volume de nos exportations agricoles. 


M. Aiphonse Denis. Je n'ai pas parlé des exportations agricoles, 
ais des importalions agricoles d'Argentine qui ont été énor- 
mes, Nous Ssormmes partisans des exportations agricole [THE E: 
on ne les réalise pas toujours. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. !! <cinble, 
en définitive, que la grai.de majorité du pays soit d'accord ue 
développer les exportations agricoles, ce qui implique un déve- 
loppement important de l'agriculture. 


M. Alphonse Denis. Ce n'est pas ce que vous fuites. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je ne «115 
plus qui & dit tout à l'heure que le propre des pays coluniscs 
était de se consacrer essenliellement à l'agriculture, 
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Quoi qu'il en soit, je ne reviens pas sur ce point. Je pense 
{ effort considérabl doit ètre fait pour développer les 
Cx rialions agricouics 

J: demande à nos collègues de remarquer l'effort considé- 
rabie four otarmment par le département dont j'ai la charge, 
pour résoud'e les problemes difficiles dont souffre le monde 
agricole, qui entrainent pour le pays tout entier de lourdes 
charges, au moment où il s'agit d'organiser une importante 
production pour lui trouver des débouchés, 

| sissait autrefois de produire à tout prix pour satisfaire 
1: ilispensables besoins de la consommation, mais il s’agit 
maintenant d'organiser solidement les marchés dans un secteur 
de l'activité économique où cette organisation est la plus difii- 
« \ réaliser, surtout dans l'agricuiture, 

On à parié des fromages de gat le, Cette question est toujours 
évoquée quand je traite des probièmes économiques, dans cette 
Asceimblée ou au Conseil de Ja République. (Sourires.) 

Du olègnes ont rendu hommage à l'effort accompli par le 
Gouvernement en ce qui concerne le stockage des beurres. Le 
département ministériel dont j'ai ‘a charge a pratiqué une poli- 
tique de soutien des cours, de sto kage des produits et de pré- 
paration d'exportations éventuelles, dans un domaine où la 
France peut et duit être largement productrice. 


M. Charles Viatte, 1r°< bien! 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. En ce qui 


con e le vin, un effort a été accompii cet hiver en vue d'ob- 
tenir une stabilité qui a été acquise et maintenue, C'est tout de 
Juëme mon département ministériel qui a pris une part déter- 
guinonte das la réalisation de cet équilibre, grâce auquel le 
prix du vin n'a pas changé depuis que le Gouvernement actuel 
est au pouvoil 

On a dit très justement que le problème des exportations 
tait loin de répondre aux espoirs que l'accord franco-allemand 
avait fait nailre, Cependant, je constate que, dans le cad'e 
We cet accord franco-allemand, nos exportations de produits 
agricoles ont été très largemsçnt supérieures aux importations 
de produits industriels ef Rrovenance d'Allemagne. 

On n'a pas beaucoup parlé — mais il est vrai que M. Valay 
vous en à entretenu des 10 millions de quintaux de céréales 
exporles par ia France cette année. C'est un chiffre record 

Nous avons pris ainsi, dans ces derniers mois, une position 
tres nette et très: ferme, Ces exportations de céréales ont 
entrainé, bien cotendu, un certair nombre de contreparties 
dans le domaine industriel, Nous avons manifesté notre souci 
d'équilibre, mais aussi notre Souci, comme on l’a dit autrefois, 
et comme nous je pensons fous, de donner à l’agriculture sa 


veritable pla { 
l'éc one [1 inrairse une 
J'aborde 1 


, puisqu'elle est une des grandes sources de 
À de ses principales activités, 
probleme des importations dites de choc qui, 
avant mème Ja formation du Gouvernement, a très naturelle- 
pt inquiété un cerlain nombre d'entre vous, 

Je demande à nos collègues de se rappeler Ja manière sui- 
vaut laquelle s'effectuent les importations, Certains disent sou- 


ven I semble qu'il n'y ait pas assez de marchandises, il faut 
ätuporter, » Puis, deux mois après, ils déclarent: « I y à assez 
de marchandises, 11 faut arrêter les importations, » 


Cest raisonner de façon bien simple, M'adressant plus parti- 
culicrement à mes collègues qui siègent sur les bancs de la 
droite, je leur dis qu'ils considerent trop que le Gouvernement 
est acheteur unique et vendeur unique et qu'il lui est loisible 
Aujourd'hui, j'achète sur le marché international », 

cuisinière va faire achats au marché, et, le 
ffirmer: « J'ai suffisamment de marchandises 
ne veux pas me promener sur le 

n'achète pas, » 


de tre 
cote une 
lendemain d' 
dans mon garde-manger, ]' 
Jnarché international, done je 


srs 


passent pas toujours ainsi, On doit établir 
toujours une marge dans les prévisions, 


} choses Jiér St 
des prévisions et il x 


Quaad les prévisions sont faites, on établit un programme 
d'unportätions, 
Les programmes d'importations se négocient, Il serait fou 


et criminel, à Ja glace que j'occupe, de ne pas préparer à 
l'avance les programmes d'umportations. 

Si j'importais uniquement pour remédier aux besoins de Ja 
consommation, sans essayer d'obtenir en contre-partie que les 
pays ctrangers auxquels nous acheltons nous achètent, je ne 
retmplirais pas ma täche, Ainsi, les importations, lorsqu'elles 
paraissent raisonnables et normales, nécessitent des négocia- 
Uous suür le plan international. 


Le cadre étant dressé, il est nécessaire, dans un régime de 
berté du commerce eMérieur, que les importateurs entrent 
uutis { cadre, 





En définitive, je désire savoir si le reproche adress ;; 
Gouvernement est d'être trop dirigiste dns ce domain 
comme j'ai cru le comprendre, d'être beaucoup trop lhé: 

On voudrait qu'il achète au moment où le besoin <e ;# 
sentir et qu'il s'abstienne d'acheter immédiatement après on 
ue peut pas faire une chose et son contraire en même temp 

Je ne nie pas les responsabilités du Gouvernement, I] s+ 
possible de faire les adaptations, dans une certaine mesure, 

il ne faut pas croire qu'il soit possible de prévoir la sécher 
des mois à l'avance ou de prévoir à quel moment le le; 
temps reviendra. 

On a parlé des importations de beurre qui se sont produites 
pendant le mois de mai. Elles ont été décidées à la dernirre 
minute, pour briser une spéculation sur le marché dont le. 
roducteurs de beurre, vous le savez bien, n'auraient pas (té 
Les bénéficiaires. 


M. Marcel Poimbœuf. Sûrement pas! 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Nous à 
décidé aussitôt de rendre la liberté le 15 mai, Un petit mourve 
ment s'est produit, qui a fait disparaître les beurres le 16. Ii 
liberté des prix étant prévue, le 17 les prix des beurres, loin 
de baisser, montaient en flèche. Cette hausse, d’ailleurs, était 
favorisée par un temps aigre et froid qui justifiait Les di. 
cultés d'alimentation des marchés. 

I semblait que la nature et le goût du profit s'étaient assoc: 
pour priver l2s marchés d'arrivages. 

Le Gouvernement a pris ses responsabilités et il n’est pas 
cultivateur digne de ce nom qui ne puisse partager son point 
de vue à cet égard. Il a importé des quantités, très faibles, 
d'ailleurs: 1.000 tonnes, une première fois, 500 ou 600 tonnes 
une seconde fois, pour briser la spéculation et assurer une 
alimentation normale des consommateurs sans que, je le 
répète, les producteurs en souffrent, 

Ce régime des produits aitiers est caractéristique de la néce 
sité dans laquelle se trouve le Gouvernement, comme nous le 
disions tout à l'heure, de suivre de très près, dans ces périodes 
de transition, l'évolution de la situation, 

Nous avons connu les importations de cet hiver pour salis- 
faire les besoins de la consommation, parce que la sécheresse 
avait rendu à peu près inexistantes les disponibilités en beurre, 
Dans le même temps, nous avons connu les subventions aux 
coopératives lutières pour ‘eur maintenir un prix rémunérateur 
cependant que le consommateur voyait les prix élevés mainte- 
nus, cerles, mais dans des limiles raisonnables, 

Puis, nous avons connu le retour à la liberté et, quelqu 
jours après, les importations nécessaires pour briser Ja spé 
Jation. 

Quinze jours plus tard, je signais les lettres d'agrément aux- 
quelles M. Laurens faisait allusion tout à l'heure, pour per- 
mettre de retrouver l'équilibre, 

Dans de telles périodes de transition, le rôle économique du 
Gouvernement est de corriger la brutalité des variations de li 
conjoncture et d'éviter un déséquilibre qui ne bénéficie ni aux 
distributeurs ei aux consommateurs, (Applaudissements an 
centre et à gauche.) 


M. Paui Theetten. 1! v à eu aussi les importations italiennes, 
monsieur Je secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. En ce qu! 
concerne ces importations, je m'expliquerai aussi bien sur le 
sucre que sur les produits cotonniers auxquels M. Theetten à 
fait allusion. 

Pour le sucre, 
sait-il ? 

Au début de la dernière récolte, les prévisions failes sur ces 
bancs mêmes (l'orateur désigne la droite) n'atteignaient pas 
le chiffre de 800.000 tonnes et plus dont on nous a parlé, qu'il 
s'agisse de M. Mallez, ou de M, Bergasse: elles étaient de 700.006 
à 790.000 tonnes. C'était l'époque où l'on reprochait au Gon- 
vernement de ne pas examiner avec assez de sollicitude les 
graves difficultés que, dans certaines régions, connaissaient le, 
planteurs de betteraves, 

A ce moment-là, il fallait que le Gouvernement arrêtät un plan 
d'importations. Je me rappelle avoir tenu bon contre les hautes 
autorités commerciales de ce pays qui indiquaient qu'il faluit 
importer «41 moins 250.000 tonnes, faute de quoi nous risquion*, 
disaient-elles, une rupture d'approvisionnement pour l'hive: 
La consommation s'enflait par le retour à la liberté dont partit 
M. Bergasse tout à l'heure, 


le problème a été le même. De quoi s'age- 


M. Henry Bergasse. Me permeitez-vous de vous interrompre, 
monsieur le secrétaire d'Etat ? 
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M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiqu®s. Volonliers. 


M. Henry Bergasse, C'est une effroyah'e erreur d'évaluation, 
monsieur le ministre. Tout le monde sait — nous en avons parle 
jonvuement sur ces bancs — que l'année dernière les belte- 
riviers n'ont pas su où placer leurs belle aves, 

on ne savait mème plus ce que l'on allait faire de l'alcool 
excedentaire, la sucrerie ne pouvant absorber tout ce que les 
betteraviers avaient livré. 

On était donc certain d'avoir le plein el mème davantage. 
bans ces conditions il est difficile d'admettre, sachant que 
Jes sucreries vont donner à plein pour: les besoins français, que 
Jon puisse importer, précisément à ce moment-là, des sucres 
qui viconent faire concurren-e aux nôtres. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 1e plin 
iomnent 


d'importitions à éle établi en novembre dernier, au 

où les prévisions de production étaient celles que j'ai indiquées. 
pour des raisons sur lesquelles je ne veux pas insister, 

nil la médiocrité de la récolte de betteraves, Ja produetion 

a cé un peu supérieure aux chiffres que l'on indiquait au 

moment où il s'agissait d'attenhir le Gouvernement, 


c'est un phénomène nalurel que nous connaissons bien les 
uns et les autres. 

Le Gouvernement, S'opposant aux demandes qui Jui étaient 
prescntées par le commerce, à limité son programine d'impor- 
ns à 470.000 tonnes. 

Jolles sont les condilions dans lesquelles ont été décidées 
les importations de sucre que vous constatez maintenant et qui 
poetent légitimement Ja culture. 


Ce n'est pas en mai que nous avons décidé d'importer les 
quantités qui sont arrivées le même mois: nous avons établi en 
covenbre le programme destiné à satisfaire les besoins. 

Dans le cadre de ce programme, il a été négocié avec Ja Tché- 
coslovaquie Faecerd dont vous avez parlé, mais qui était alors 
favorable à d'autres branches exportatrices de l'activité écono- 
mique francaise et leur à permis de trouver l'équilibre néces- 


Je ne veux pas développer trop longtemps ce thème. Je crois 
simplement qu'il est indispensable de juger avec un peu de 
sercnité ce problème des importations, 

Certes, chaque fois que l'on a importé, les producteurs se sont 
inquictés, Les filateurs français ont été inquiets des importations 
de files de coton italiens et les tisseurs français ont été inquiets 
des unportations de tissus, 


M. Paul Theetten. Ces importations ont été décidées un peu à 
li légr re. 


_ M. le président. Monsieur Theéelten, je vous prie de ne plus 
Jilerrompre, 


M. ls secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je ne peux 
que me solidariser avec mon collègue qui a pris ces décisions 
en scplembre dérnier. 

Ces importations ont d'ailleurs été fort utiles, car, ainsi, le 
marché français a pu être approvisionné et la hausse que la 
dévalnaition risquait de provoquer a été, dans une iarge mesure, 
Talentie. 

En définitive, je n'aurai ni la mauvaise grâce ni l'inélégance 
de lire à la tribune les lettres de remerciement que m'ont 
adressées les professionnels auxquels if a été fait allusion. J'en 
ü! reçu trois. 


M. Paul Theetten. 115 vous ont pourtant demandé de rétablir 
le; droits de douane. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Ils ne m'ont 
Pas remercié pour avoir importé, mais parce que le Gouver- 
hement a eu le souei, en même temps que d'importer des pro- 
duits fabriqués, d'augmenter l'importation des matières pre- 
uucres de façon que l'industrie française, se retrouvant en 
Mesure de satisfaire l’ensemble des besoins, ces importalions 
de transition cessent et que le marché français puisse adapter 
li production aux besoins de la consommation. 


Je m'aperçois que j'ai oublié de répondre à M. Viatle en ce 
qui concerne les fromages de garde et leur. importation. 


Je dirai simplement à notre collègue que les importations de 
Suisse ont été de 1.400 tonnes puis, en mars et avril, de 1.500 
tonnes; celles de Finlande ont été, au total, de 5.000 tannes. 
Elles ont été terminées le 30 avril. au départ de la Finlande. En 
te qui concerne les autres pays, elles ont été de 237 toñnes et 
de 500 tonnes. 


# 





Par conséquent, ces importations sont relativement inférie 
à celles prévues par le programme que les intéressés eux-mêmes 
avaient admis. 


C'est autre chose qui m'a un peu inauicté, je le di e fran- 
chement. M. Viatte nous à dit que la discipaine professionnelle 
avait permis d'éviter que les hausses sur le gruyere à un 
moment ne soient trop fortes, Je lui en donne acte, M je 
suis obligé de constater que lorsque j'ai rendu la hheite lant 

* » L 
à l'appel uaanime de votre commission de Flag ture t 
effori à cessé, Le lendemain méme de la pa "i de | té, 
le prix du gruvère montait de 80 francs aux Halles de Pi 

Je ne peux done pas étendre à l'ensemble des } Is 
les félicitations adressées par M. Viatte pour la disciniine t 
ils ont fait preuve, À moins qu'il n'y at Lez t trop 
de discipline ! 

M. Charies Viatte. Je suis parfaitetnent d ri 
monsieur le ministre, Vous savez a lutte € tie 
contre une parlie de la profession, celle qu'a | 
soutenir certains ‘de nos collegu de l'extrèn | 
}1 est puis constitue la par des sou es. M ( e 
la proauction se partage en deux par < b'ement égal 

M. le président. Ne reprenons pas le débat, n r Vat 

M. Charles Viatte. M. le ministre à fait une invite tiès precise 
Je ne permettais de lui répondre, 

M, le président. Mais il ne s'agit nullement de reco r 
fa discussion, €t je demande à nes oilèvwues de ne pi 
rompre M. le secrétaire d'Etat 

M. le secrétaire c'Etot aux affaires économiques, 1) autant 
que je n'ai porté d'aceusation contre personne 

Je n'accuse nullement les prouu teurs Htis Je lappei LA 
fait que vous coûünais-ez bit 

Nous avons été obligés de for et | le iporlaitin til 1 
ment où, avant rendu la hiberlé, une monaæuvre oprobai 
ielit sp ‘hiative s'est ellectuce au h ll va (lo LE | ' 
et non de tous. entraînant une Han Ù l lctais dont 
ct ininateirs ont te \tecine el q''e le Gouverneméiit 
n'avait pas le dreit de laisser st Veioppet 

M. Charles Viatte. Nous soin bien d vd 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiquos, J'en suis 
sûr, monsieur Vialte. 

M. Camiile Laurens. Celle nartduvre 1 t d its 
exercée que sur Île gruyère. 

M. le secrétaire d'Etat aux afiair2s économiques. ! ct. 
J: prends donc note des observations Î \ \ ul! J Lil Luis 
remarquer toutefois que, si Péioge de Tai qual qu'il a fait est 
justifie et je ne veux pas enirer dans Le détail d'en | . 
Sion Sur ja. Vaicur réel t les prix ) N l'irdi des 
prix de gros est encore a<sez Cevé pa l rt 4 | , 
EX, Et de Ce:a hotte IV OS € | l { t de { (lt . 
soucier. 

Parmi les aut'es queslons parthieul | me faut iéporndre 
à celles posées par M. Schaulfiler, ce malin. 


‘M. Charles V'atte. Et le siockage ? 

M. le secrétaire d'Etat aux aïlfairos économiques. J on ai 4; 
parlé, mon chez collégue. 

Une proposition de re oluton a été déposée, à laque! 


répondra M. le minishe de ligriculiure, J'en ai été saisi bicr 
el, quelle que soit la rapidité d'exécution que vons demrne 
d'ez, légilimement, aux administrateurs et à Hours <erviecs, 


je pe sus pas en mesure de répondre aujourd'hui mére à une 
question que je n'aflendais pas pérticuliérement, 

M. Schaufîler nous à parlé, ce matin, du paracominercir 
lisme et des fausses coopératives, 

IL est évident que pendant la période d° locenpañon., Va 
des coopératives et des économatls à ele indispen-able pour 
assurer l'alimentation de la population. EU il faut reconnaitre 
que les cfioits faits dans ce domaine, méme S'is ont troullé 
les habitudes normales et légitimes du commerce traditionnel, 
étaient justifiés par les circonstances et l'ont été par es 
résultats, 

Le problème actuel est celui que j'ai évoqué sur ün plan 
plus général, C'est celui de La réadaptation à des condilos 
éenomiques nouvelles pour un mécanisme qui avait éié créé 
dans un systéme ancien. 

J'ai pris note de ce que MM. Schauffler et Theetlen out fait 
remarquer, à savoir que les économats ct les coopératives 
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M. Paul Thietten. Monsieur 
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haut » 1Y3N ui 


M. ie secretaire d'Etat aux affaires économiques. Pom 





ASSEMBLEE ATIONALE — 


Ï tes ou publiques car le 
Ù (LER par l'étendue de 
} 1 quel Î ont te ervrs 
1h l [l istlancc présentes le com- 
t de protester et de demander que la 
Hu tiitititié { (l lis Ce di [71,1 10 
ra 

{ { RER inei utoirr 
del { | L'Oons 

ti ! 

pou 
| 
j b} pou laines 
{ | Î } jt I 
(} Lo 11 

| re! attention l 
e co! } { r ce probeme 
| ‘ire t il de n | ration, 

{ t 

i l léeiaralion Inn) 
aux affaires économiques. 1! me restera 

( | ( ctuire d'Elal aux Hhances 


lt lon fort pmléressante de 
‘ t à pronurement parler fiscale, Et 
\ | { ; reJotl 
e fit ie « l 
: : 
t { (l ‘it ! ‘al EL | uit 
Il ith't {il { uottidit) ot la 
olonget t exposé an cours duquel 
jui Mia ct 
) | Ù 
fit 
Ÿ . 
n t il t 
} 
1 
2! 
{ i ( { } ll 
} 
| { Lt | H { le Î 
(| ! 4 
| 
. , ! : j'ai 
! { n i it Î it l } «1 
Î { { | (| N { 6) 
t [ { leu de | Ivlit 
I { | représentants d 
l { vent an COASS( 
«dat le pi hé que nous CONNAISsSONsS 
l het ne iterpénelration de plus 
upalions plus proprement 
t l col el dt préoccupations 
ot Jill { t 
je puis m'engager à diriger mon 
rés que, cette voie, nous Favans 
ts cfforcons au premier chef d'être 
! t de Ja vie réelle el concrète, 
qu ent les administratio frän- 
| st) [ 4 LiNISrAaLIOnis ai] 
alion sera celle-ci, Certes, il subsiste 
difficultés, Mais je comparais flautre 
du redrt nent de noire produ lion 
cfa rapidité de son redressement à 
. 


dit 


1913, il avait 


produ lion de 
indices 


Pour retrouver les 
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ue crise, 


que 


corn- 


ha une periode de stabhifilé monétaire suffisante permettant 
d'envisager une vésilable stabiiisation, 1 a fallu huit ans après 
l'autre guerre, Je ne veux pas faire de prédiction optimiste sur 
li abilité monélaire que nous connaissons depuis de longs 
11 t a là ni s de temps pour y arriver. 

ù critique est urs justifiée et souvent féconde, 
‘ | al de ti côtés viennent des 
ù ons et ( pour permettre aux dirigeants 
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de Ja politique économique de ce pays d'être en const 
et en conslunte méfiance d'eux-mtimes — ce qui est à È 
ment nécessaire — il faut aussi Imainlenir et dévelopier 1 
centunent de contiance en Jui-mème que le pays est 


d'éprouvt p: - 

C'est donc avee quelque oplimisme que, malgré 
de Fheure, je {crmine cel exposé, 

Je crois que la France de 1950 à fait enffisammenr ) ; 
depus cinq ans de son dynamisme et de £a foi en elle 
pour que, se réservant Lres légilnnement ses eritiqu 
l'esprit eritique est une des formes de intelligenc nine 
aieuë en France — elle continue sa roule vers ce rel + 
deuil, vers celle expansion continue qui sont Ja n 
pays vérilablement jeunes, 

On peut dire, aprés ces cinq années d'effort, que la 
France à fait la preuve définitive de sa jeunesse éter 
tpplaudissements au centre el Sui quelques bancs 

_M. le président. l'ersonne ne demande plus Ja parol ns la 
discussion générale 7... 

La discussion générale est close. 

Je consulte FAssemblée sur le passage à la discu 
l'article uiilque. 

(L'Assemblée, consuliée, décide de passer à la discu: 
l'article unique.) 

M, le prés'dent. L'article uaique est réservé jusqu'au 
l'élat annexé 

Nous abordons l'examen de l’état annexé. 

Je donne lecture du chapitre 1000. 

1° parie. Personnel, 

« Chap. {0 - Trailements du sccréiaire d'Efat et : à 
souhel Uiulaire de l'admainistralion centrale, FS1.K23.000 f 

Mme Le Jeune à présenté un amendement lendant à réduc 
de 1.000 francs, à Lire indicatif, le crédit de ce ch pitrt 


à Mme Le 4 


, 
parote es ‘une. 


Kme Hélène Le Jeune. En demandant une réduction ind e 
Î 1.00) 1 le chapitre IUUX) qui concerne { 

lu secrélaire d'Elal et du personnel Hluiaire de Fadmni 
centrale et plus particulierement sur le traitement 
s on comité éco ornique Hterrministért l, je 
expliquer en quelques mots ie sens què nous qdonron cer 
itnendement 

En emier lieu, nous voulons indiquer au Gouvel 


qu'il faudrait fondre en un seul erganisime de décision li 
utéerm.nistériels étudiant les problem 





lérents contes 
DIU 

Eu second Heu, 
systématiquement aux commissions parlementaires com] 
el nolamment à la commission des affaires économiques «dt 
l'Assemblée nationale, tous ks plans, programmes, rappn 4 
documents eugageant Ja politique économique du fronverne- 
ment, alin de créer des éondilions d'un véritable control 
lermentaure. 


stirnons iñdispensab'e ue 


Hous € | 


Je n'insisterai pas davantage sur ce problème que M. Cenesl 
a déjà traité, notre collègne ayant, en etlet, attiré lallention 
sur les effets néfastes de eelte absence de contrôle par , 
laine sur là polilique éconcmique de notre pays. 

Mais nous pensons, d'antie part, que tous nos coflegues pet 
veut voler avec nous cet amendement, qui ne fat que 
concréliser le sentiment souvent exprimé par la conimission des 
ahires économiques unanjme. 4 

À plusieurs reprises, et sur tous jes grands probhiènies ccono- 


miques, l'Assemblée a été mise devant le fait aecompli pour des 
ou des accords qui engagent foule 


pans, des progranimes 
l'économie du pays. 
Nous avons le sentiment que c’est souvent par le biais d'un 
système de commissions multiples parfaitement irresponsables, 
mais dépendant plus des services des finances que de ceux de 
l’économie nationale, que s’est pratiquée jusqu'à présent 
politique de soumission de notre économie aux finances. 


Comme cela à été souligné à maintes reprises, € est en den 
tive l'absence d'une véritable politique économique incrptl 
dante que nous déplorons, Si donc nos collègues he Sont pas 
entièrement satisfaits des explicalions de M. le ministre, Hot 
amendement teur offre l'occasion de coneréliser leur volont 
voir se poursuivre en France une politique économique 11] 
dante et soumise à l'approbation de Assemblée nation 
(Applaudisséments à l'extrême gauche.) 


ut 
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M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
allures économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 11 prop-i- 


; qui est faite par Mme Le Jeune aboutirait tout d'abord, je 
le (ais remarquer, pour la erilique d'un systéme, à diminner le 
trotement d'un fonctionnaire. Je ne pense pas que ce soit une 


L “le que l'Assemblée veuille accepter, 


!n ce qui concerne le système lui-même, si j'ai bien « Hopris, 
wus Le Jeune reproche à la France d'avoir, en matiere écono- 
un régime polysynodique, je veux dire une rmultipli- 
con des commissions et des conseils, 
, département ministériel doit avoir les conseis et les 
: les plus nombreux, c'est bien le ministére chargé de 
la rdination. 
( donner tout seul, cela s'appele décider. Coordonner, en 
' c, cela implique la réunion de plusieurs personnes qui 
serait inutile si l'on voulait simplement ordonner. 
nséquence, je ne pense pas qu'il soit logique et efficace 
poser en mème temps la concentration de la coordination 
dus le sens d’un comité économique interministériel et fa 
tion de 1.000 francs du traitement de son secrélaire génc- 


lu 

Si l'on me demande d'adopter des principes d'autorilé pure 
et de trancher, on m'offre un cadeau beaucoup plus grand que 
( qu'on me faisait déjà. On voulait que je sois un grand ri- 


le l'économie nationale, On veut maintenant que le mi- 
le l'économie nationale tranche toutes les questions, tout 
sans s’entourer de conseils, Je ne crois pas que quicon- 
ins cette Assemblée, puisse laccepter, En tout cas, ce 
pas moi qui l'accepterai, et c'est pourquoi je repousse 
dement. 


M. le président. La parole est à M. Bergasse. 


M. Henry Bergasse. Je suggère à Mme Le Jeune de reprendre 

vaux devant la commission des affaires économiques où 

elle peut être assurée, par avance, que certaines des dispositions 

enues dans l'exposé des motifs de son amendement seront 
certunement retenues. 


Je crois, en effet, que c'est la meilleure facon d'aboutir à un 
l lat en une matière qui, au cours de notre discussion &'hier, 
ttressé des membres de la commission appartenant à tous 


les croupes de cette Assembice, 





M. le président. M: 


Le Jeune. 


ie TESeEFAQL ue re] 


M. le président, | 


la discussion, (Assen 


M. le prés'dent. 
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PRESIDENCE DE Mme MATHHDE GABRIEL-PERI! 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


PRE is 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le proces verbal de la deuxième séance 
. ce jour a été affiché et distribué, 

11 n'y à pas d'observation ?… 

Le procès-verbal est adopté. 


“ 


— ? — 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1959 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
jscussion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1450 
n°s 8337, 8126, 9215, 9521, 9546, 9727, 9917, 9948, 10055, 10045, 


101S1. 10283.) 
Affaires économiques (suile.) 


Mme la présidente. Nous poursuivons l'examen de la partie 
du rapport de la commission des finances concluant à un projet 
distinct pour le budget des affaires économiques. 

Cet après-midi, l’Assemblée a commencé l'examen du chapi- 
tre 1000 ainsi libellé et doté : 4 

Chap. 19000, — Traitements du secrétaire d'Etat et du per- 
sonnel Utulaire de l'administration centrale, 181.$23.000 francs. » 


M. Henri Bergeret. Je demande Ia parole. 
Mme la présidente, La parole est à M. Bergeret. 


M. Henri Bergeret. Je n'ai pu étre présent à la séance de cet 
apres-midi, au cours de laquelle je devais présenter le rap- 
port pour avis de la commission des affaires économiques. 
je vous demande, madame la présidente, la permission de pré- 
senter maintenant ce rapport, Quelques minutes me suffiront 
u alliours 

Mme la présidente. Je vous donne donc la parole, monsieur 
PBergeret, pour développer votre rapport fait au nom de 11 com- 
mission des affaires économiques saisie pour avis. 

M. Henri Bergeret, rapporleur pour avis. Je m'excuse, mon- 
sieur le ministre, de ce contre-temps indépendant de ma 
volonté. 

La commission des aflaires économiques m'a chargé de 
présenter quelques observations en son nom et notamment de 
appeler que, soit par des résolutions, soit par des démarches 
de son bureau, soit même par la voix du rapporteur, lors de 
la discussion de la loi des maxima et du budget, l’année der- 
uiere, elle a manifesté le désw que, dans l'orientation géné- 
rale donnée à votre département, il soit tenu un compte plus 
exact de son importance dans la conjoncture actuelle. 

Les divers orateurs qui, au cours du débat sur le budget des 
finances, ont montré la nécessité de soustraire votre départe- 
ment à la tutelle du minigère des finances et de dégager des 
lnpéralifs économiques, ont facilitf ma tâche, 
de pourrais même me borner, monsieur le secrétaire d'Etat, 
à vous demander votre sentiment sur des questions qui ont été 
déjà largement débattues, mais la commission des affaires éco- 
noniques m'a chargé de présenter quelques observations pré- 
Cises, 

La principale préocupation de cette commission est de 
Savoir, au mom-nt où la commission supérieure des économies 
est appelée à formuler des propositions de compression d'effec- 
is du personnel dans votre département ministériel, si celui-ci 
he risque pas l’extermination, alors que la commissibn des 
äflaires économiques prétend, au contraire, vous donner plus 
d'importance, confier des tâches supplémentaires à votre per- 
sonnel et sans doute promouvoir une politique économique 
différente de celle que nous avons connue au cours des mois 
écoulés, 

Votre département a reçu en charge le corps de répression, 
qui à imposé une discipline économique dans la période de 
pénurie. C'est là, généralement, l'élément essentiel sur Jequel 
on se fonde pour juger votre ministère, 





En ce qui concerne les tâches futures, on dit souvent que, 
la pénurie avant disparu, n'y x plus besoin de contrôle et 
de discipline et, de là à réduire Votre umporlance, 1 n'y à qu'ua 
pas factle à franchir. Du reste, si la commuission supérieure 
des économies envisageait votre disparition, il est probable 
qu'elle rencontreruit l'assentument de l'opuuon publique. Vous 

1! 
L 


sentez donc combien, monsieur le secrétaire d'Etat est plus 


facile de décider votre mort que de couper un dans 
les organisines d'autres départements ministériels 

C'est ainsi qui la presse, en parti ulter Îa presse provin- 
ciale et mème un journal qui vo est ordinairement très 
favorahle, à déjà avancé que votre ministère allait être sup 
primé et que vous aliez devenir un secrélatre d Elal aux 
affaires économiques extérieures, en quelque soi l'adioint de 
M. Hervé Alphand, son collaborateur éminent qui pourrait 
peut-être léclairer avant quil appose sa signal * au bas 
d'éventuels ‘COTdS COIMINErCIAUX nécessaires à fa bera tion 
des échanges: 

Je ne sais. monsieur le secrétaire d'Etat, si cetle promotion 
a votre agrément, mais la commussion des affaires econotu- 
ques avait l'intention de vous suggérer autre chose, Nous avons 
sous les veux des proposilions de IA commission naltonale 
des économies Nous V voyous son désir de voir fustonner 
au sein du ministère des affaire NotnqUues, et Une ŒITOCUNNM 


1 
de l'économie générale ou de la coordination économique, fa 
direction des programmes écononuques, la direction des prix, 


la direction de l'organisalion économique et du controle des 
entreprises publiques, le secrétar at général pour l'Afrique du 
Nord. 

La fusion devrait conduire à supprirmer environ une centaine 
d'emplois. Le contrôle d'Etat deviendrait ua service indépen- 
dant de votre département, mais 1f passerait Men sous la 


dépendance d'un autre organisime; du moins nous Île suppo- 
sors, 

En bref in service de 14 pa ni CCONOMIIAUE, ON suppri- 
merait un certain nombre de postes d'inspecleurs généraux, 
d'inspecieurs, de contrôleurs et d'experts économiques et pour 
l'insutut national de statistique on prépare une réduction 
du personn-! de 25 p. 100. 

Personne ne s'est préoccupé de savoir si l'institut national 
de statistique travaille uniquement pour votre département 
ou si, au contraire, il accomplit des taches également pour 
d'autres ministères, tâches qui ne concernent pas strictement 
l'économie nationale et dont vous pourriez peut-être demander 
la rémunération à ces munistères de façon que la charge n'en 
soit pas trop lourde pour le vôtre. 


Notre commission des affaires économiques est moins atta- 
chée à la forme qu'au fond. Nous reconnaissons à bien 
du reste à La Coumission des Cconomics qu'au ministre Je 
droit de procéder à tel ou tel transfert ou tmutalion dans Île 
cadre du département, Mais la suppression du corps de 
contrôl> nous semble dépasser le caractère d'une simple modi- 
fication interne et nous considérons qu'un changement d'atirni 
butions, qui consisterait à placer plus crectement sous Fauto- 
rité du munislère des finances ce corps de fonction h'au 
rait pas l'agrément de. l'Assemblée si elle n'était pas au préa- 


lable consultée, 


Déjà, en décembre 1948, on a supprimé dans votre rminis- 
tère la direction de l'administration générale et fusionné fa 
direction générale du contrôle et enquête migues 
ivec la direction des pPriX;, mais 1 & nbl que Corp te 
contrôle d'Etat soit di ja, d P lus cette date pla sois Îa tuts 11e 
du ministère des finances. Cette opération en el - 
toute réserve faite des économies à 1 iser puisqu'i embhle 
plutôt s'agir d'un transfert — constitue une of IV le Dqui- 
dalion de votre département contre laquelle nous voulons 
vous défendre, 

Nous pensons qu'on ne saurait trop is ur le fait que 
cette orienfation ne doit pas être ef iée f n du 
strict équilibre anuel des comptes de l'Etat. 

Le mouvement qui se dessine tendrait À faire passer des 
fractions plus ou moins larges de l'économie fr use sous Îe 
contrôle du miuistère des finan ’ 

Déjà, dans un passé tout récent, on a observé celle lendan 
à la lumière de certains textes que le Gouvernement à com- 
muniqués à la commission des aflaires économiques, notam- 


ment les projets de réforme des entreprises nationalisées qui 
risqueraient d'aboutir, en fait, à confier la gestion et le con 
trôle de ce secteur au ministére des finances. 

Je reprends ici les observaltons que jai léjà faites l'année 
dernière, J'estime qu'elles ont plus encore aujourd'hui qu'aiors 
un caractère d'actualité, 

La commission des affaires Cconomiques estime que 
teur apportée à l'exécution de cerlains travaux très conscien- 
cieux, come ceux du comité d'études du coût et du rende- 
ment des services publics, lequel travaille depuis deux aos 


la len- 


«2 } 
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eans aboutir à e conclusion, nous conduit à poser la ques- Une aut:e täche pourrait être dévolue au ministère des af. 
ti | les fonctions davantage qne sous l'angle des res économiques: une représentation suffisante des series 
tri économiques étant assurée au sein des diverses Commis j 
Il ‘ 1, nomirs ertez mais si le Gouvernement appel es à donncr un avis sur ces questions, il issurel ill à 
et | bi pri abré au hasard dans ‘es services la présidence de ces commissions, leur secréteriat, notamni nt 
administrati uloptait u 1 tation qui serait cele indi- à la dire-tion du budget économique et du crédit, 
auée 1! nmmmission des affaires économiques, avee quels M. Francis Leenhardt, président de la commission des nf! 
{ | L istere, que nots VouudriIons dégagé de économiques. Très bien! Et le secrétariat de la commissi $ 
la tutele du mainisiére des finances * investissements! 
\ nt! ) ja te<tel ui \ssemblice d'abord. all . à ‘ à 
moment du vote du budget, la nt té que nous senlons el M. ie rapporteur pour avis. Le ministère des finances, a 
4 | ne vo nème, monsieur le ministre, puis- | Organismes bancaires qu'il controle, conserverait la làc] 8 
2 #58 que vou vez par arrêté énis un avis en ce | Procurer les ressources, de réaliser les opérations comp. 
ans. 06 + in budget économique national qui serait l'équi- uen véritier ja régularité et d'exiger les garanties necess 
valeut du budget ti 1 lin que la nation puisse juger des fui incomberait également la charge d'organiser Le < 
| économiques ave: Née qu'elle accorde aux chés des malitres premières et des denrées agricoles. Ci 
à di re sions sont, du reste, compte tenu de l'évolution de Ja « 
L faut re Hédgol Dés al économique qui permettrait égale- ture économique, le corollaire des attributions qu'il exer l 
l ( entin les grandes lignes de Ja politique inalivre de crédit. à 
| ‘ entend poursuivre, ce qui Suppose- Enfin, la documentation rassemblée sur chaque maliér: 
it | sh) que le cot ariat au plan et miére où denrée agricole constituerait des matériaux util À 
le m 1 il V n 101 nt doti es pouvoirs l'établ ssencent du budset Cé:o)0onl [ue (que vous voulez J'l ) 
| : voir. 
nid besace ra Fa 9: M TY Le probléme se trouvant ainsi objectivement posé, il ap} t 
{) l ninencez ] 1 1l4 la < pr'essitk de tous % À x s : , e n , 
| (4 e vois pas Den comment à l'évidence que sur la masse réduite des crédits budget 
» cb budget 4 niiq ie de la nation. dant dispose le secrétariat d'Etat, des économies considéral 
de éq + mportations et des exporla- ne pourraient ètre réalisées sans méconnaitre la préoceup À 
pe | lt pa nule per des pro- donnm te du rendement des services. | 
hi ns Le C° pourquoi, no le 1épétons, il faut poser En effet, la meliace d'une crise économique et sociale, | 
lai 4 ti les fonctons avant même celle des institutions. | Heuites qu'on CProuve, apres avoit hbére léconoin. 
| < te mali FRE liministratif du problème ne sau- rendre all crédit SO) role oteur., la nécessité de donner 
a nonsabilités du Gouvernement et peut-être solution au problème de financement et d'organisation, les 
se D un dE | tes ls dévasrésation galions résultant de la coopération internaticnale ont, de] 
VA . I 1 , peus s" quelques mois, convaineu tous ceux qui sont conscients de leurs 
Ÿ - ! Lu rs fs accés détiociille Ssds responsabilités de la pérennité nécessaire de services écononi- 
age vost Pr rt = q rail auctié co "le ques fortement charpentés, appuyés au sein du Gouvernen: | 
: + hey te en intégrant le commissariat au bilan sur un secrétaire d Etat ou Sur Un minisire, Late | 
we a bc Ron: Mr PRROMLE | Certes, il est plus facile d'énumérer les missions permanentes ‘ 
| | Cuemn ne ne il l' y - Ts PAS ch du secrétariat d'Etat que d'en fixer définitivement limporta 
ill le iCtiL oil )! oi 1 { LELACHIC, } 
11 faut } | Sé , nl ÿ ai que les problèmes tconomiques relalive. ° # : ; 
LIRE, l'e TT ] = Dh je Puits Mie DORE En l'absence d'une politique économique, les cadres des ‘ 
sent PE enr L “pal Loi mi qe Fe. L eh 1 is pré- vi es sont fatalement un peu fluctuants et la seule garanti 
e + | Viviiélis intetre 34 T'ÉONNMIS qui stabilité doit élre recher hée dans une sélection et dans 
superviserait les ministères techniques dépourvus de moyens valeur du personnel, pour que les agents soient capable 
d'information impartiaux et qui devraient demeurer des minis- s'adap er rapidement à des missions nouvelles, sinon qualit à 
db arirséh Rage jui Ù leur objet, du moins quant aux méthodes. i 
“ Me ns À np vis oatl à courir à l'économie géné- Le problème de Ja réforme du secrétariat d'Etat revêt 
vale de ] ve le nreétire de certaine ministres-lorsqu'il n'ya deux aspects! d'abord, la définition des attributions général 
pas d'athltie jo: + mate ue dont L'or CR au regurd de celles des autres départements ministériels, 
Pages qui | my PET» lepuis deux ans, que six gran 1s suNiee 1 Fi r merin intérieure qu secrétariat d'Etat, con<c- d 
. pe LCL ra laché à la brésidence du-con dquence des fonchons ainsi définies. Ye t 
cell les finances evtérieures raltithéec au 1Nièos d e Dans ces deux domaines, les études auxquelles il a été pro- A 
re déc telalions vriérisnres MODES he DE coié oivent permettre au secretaire d'Etat, avec l'appui de à 
PP “ja direction des programmes rattachée à l'économie l’Assembilce, de préseuter, à Ja suile Ges conclusions de la «1 F4 d 
nationale et les ministères techniques intéressés, ainsi que le mission des économies, des propositions concrètes, r 
ministôrs dé 14 Prones doultetier ‘aie dl Pour conclure, monsieur le ministre, en m excusant de mon à 
ae large part de Ja puissance publique, opposent absence cet après-midi, je dois vous dire que parmi vos a!tri- 
leu . " dive le en fonction d leurs in nél itifs. butions nous voudrions VOIr ngurer, Sais exelure l'interve fe 
sa ; Pare qualil ‘existe pour tranch certaine pag à des autres départements, mais en la suseilant au contraire : CL 
dihate le budget économique, lorientation et le contrôle de Factivi ct 
Ces conflits internes de l'administration coûtent fort cher à des entreprises nationalisées, + domaine restant votre apan 
l'économie du pays, I v à là un problème de gouvernement. rs 4rè M. le ministre des finances piusse avoir Sur ce pol 
li it de désigner une autorité d'arbitrage et, si le problème mere Gas L'orienta "ee des PrOgTaRNEeS q Invesiiss 
e pose, c'est, eh définitive, parce qu'il n’y a pas de véritable ments et de la répartition du crédit aux entreprises industriel: els 
arbitre ‘ et comme rciales ; la sur cillance et l’organisation des marches à 
Un autre suiet d'inañiétnde pour la commission dés affaires des grandes matières premières et «es denrées agricoles; enil ; pe 
teonom qut est Ja question du credit, Son mécanisme et son “à : mtrôle des rela'ions extérieures. Ë pe 
efflcacite Voici résumées les observations @ssentielles que la commi-- 
Pour le plus grand nombre des affaires, les décisions d’'attri- RER des affaires économiques m'avait chargé de vous présen- [TT 
bution de prêts remboursables sont laissées à l'initiative des ler devant Ja proposition d'extermination de votre secrétariil 
organismes bancaires publies ou semi-publies, Pratiquement d'Etat. (Applaudissements au centre et à gauche.) RE 
l'aide ap} pa 0 he l'économie est surtout reservée aux entreprises Mme la présidente. M. Julian a déposé un amendement au cho- fai 
tres concentrées. ; : pitre 1000 tendant à réduire, à titre indicatif, le eérédil de ce 
Vous pouvons constater, en ce qui concerne le financement chapitre de 1.000 francs | 
de l'économie par l'Etat, l'insuffisance des structures adminis- La parole est à M. Julian au 
tralives actuelles et le partage peu logique des responsabiiités, È FSU . 
d'une part, entre les services économiques et financiers, d'au M. Gaston Julian. Mesdames, messieurs, ainsi que je li 
tre part, à l’intérieur même des services financiers. annoncé au cours de la discussion générale, cet amendene:t 
A la faveur de la réorganisation des services économiques, a pour objet de provoquer une déclaration précise de M. ?e | 
les textes en vigueur régissant les interventions financières de secrétaire d'Etat aux affaires économiques concernant les pro- F 
l'Etat pourraient ètre modifiés et complétés, en vue d'assurer positions faites par la commission nationale des économie. 82 
au seul ministre des affaires économiques la décision en ce Je répète que ces propositions ont suscité des réactions ( 
qui conceme l'attribution à l’économie privée ou publique de diverses dans l’Assemblée. Quant à nous, nous entendons co1- ? 
fonds budgétaires et de crédits d'Elat à long et moyen terme, battre ces propositions, cär nous estimons que les réductions _ 
Nous pensons que le ministre de l'éducation nationale pourrait qui ont été proposées ne peuvent tendre qu'à favoriser une po- ss 
mieux que n'importe quel autre ministre juger de la nécessité tique que nous avons eu l’occasion de critiquer au rours ce ‘ 
ce une nr ise qui doit concourir à l'activité économi- séance de cet après-midi, politique contre laquelle nous 1° dé 
que où au développement de l'économie. cessons de nous élever. S 3 ce 
sed 
2 














Nous voudrions — c'est le but de notre amendement — que 
M. ln secrétaire d'Etat se prononeat sans équivoque et nous 
smerions qu'il proclamaät son intention de repousser les propo- 
tions faites pur la commission nationale des éeonamies concer- 


nant son ministère. 


mme la présidente. La parule est à M. le secrétaire d'Etat aux 
atfaires économiques. 
M. Robert Buron, secrétaire d'Elal aur affaires é ONOMMAQUES 
M. Julian me demande de prendre l'engagement devant FAs- 
blce de repousser les propositions de Ta commission natio- 


des économies. 


Je ne suis pas sûr qu'il ait une notion très chaire du méca- 
; de cette commission, et de la facon mème dont on peut 
-oncevoir le Gouvernement. 
J'ai déclaré cet après-midi à cette tribune, répondant pat 
— et M, Julian le sait — à sa question, qu'il faudrait 
d'abord que je sache de quelles propositions il s'agit, En 
el jai dit qu'il existait un premier texte écrit et conti- 
— dont tout le monde parle — mais depuis mon audi- 
l bar la commission nationale, des économies, des proposi- 
{il nouvelles tout à fait différentes des prenueres ont été 
pi tées, qui ne sont pas encore connues par écrit. 


je ne doute pas que, biei 
bientot le texte. (Sourires.) 


que confidentielles, vous en 


Le qui est essentiel, ce sont les décisions prises par le 
Gouvernement en cette matière. Bien entendu, la position que 
je ] lrai à l'égerd des propositions de Ja commission des 
économies sera celle que j'ai définie à la tribune, où je me suis 
li e donné la peine de tracer les grandes lignes de lorga- 
T de mon ministère, telle que je la concevais. 


Dans ces conditions, je crois avoir répondu, dans la mesure 
du possible, à la préoccupation de M. Julian, et je ne pense 


pas qu'un abattement sur le crédit de ce chapitre soit néces- 


Mme la présidente. Monsieur Julian, maintenez-vous votre 
unendement ? 


M. Gaston Julian. Je le retire, madame la présidente. 


Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

M. Julian a déposé un autre amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, Le crédit du chapilre 1000. 

La parole est à M. Julbian. 


M. Gaston Julian, Monsieur le secrétaire d'Etat, à la faveur 
de cel amendement, j'entends vous deinander de décider la 
transformation de trente cimplois d'adjoints administratifs de 
votre iministére en trente ermplois de contrôleurs. Dans l'état 
actuel de vos services, les adjoints adiministratifs n'ont aucun 
débouché de carrière, Gr, si vous entendez avoir une adminis- 
ration économique efficiente, vous devez offrir des débouchés 
à \os agents. , 

La réforme que je vous demande vous permettra de ren- 
furcer l'encadrement des agents de section et d'aligner Îles 
carrières de votre adminstration sur celles de l'administration 
centrale des finances. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Un certain 
nombre d'engagements avaient 616 pris au début de celte 
année, parmi lesquels celui de ne pas créer de nouveaux 
emplois, Or, M. Julian nous propose une transformalion de 
postes. 

D'autre part, le problème, tel qu'il est posé, concerne le 
lütuislère des finances. 

l'ar conséquent, M. Julian ne s'étonnera pas si je ne puis 
— je le regrette — lui donner une réponse à son sens salis- 
faisante. 

. 
+ 

Mme la présidente. Monsieur Julian, maintenez-vous votre 

amendement ? 


M. Gaston Julian. Je le retire, madame la présidente, 


Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix le. chapitre 1000, au chiffre de 184 milions 
823.000 francs. 

(Le chapitre 1000, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1010. — Administration centrale et services annexes. 
— Rémunération du personnel contractuel, 45.917.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap, 1020, — Administration centrale et services annexes, 
— lémunération - du personnel contractuel de l'ancien ‘office 
central de réparlition des produits industriets, transféré au 
AS 77 aux aflaires économiques, 2.710.000 francs. » 
— \Adoplé, 
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e Chap. 1030 — Administralion centrale et services annexes, 
- Salaires du personnel tuxiliuire, 20.445.000 irat Ù — 
(Adopté. 

« Chap 100 - Cadres « pleine iluires lraitet cn:s, 
21.166.000 fi atics, ) dote 

Chap, 405 \du li i il t Cxes. 

- Indemnités et allocations diverses du personnel, 2 mil 
bons SS9010 fra » - 1/7 ’ 

€ Chap. 1060, Personnel du cadre temporaire du ravitaille- 
nent transféré au ministère de li ‘niotuie tHaltotia | 
uiets, 463.0) Frances ldopt 

« Chap. 1070 Cao} l ure { l x — 
Jraitement l “1 1 lu } 

€ Lnap EPANE Lo lt reors € _— 
Indemmites 000 f : dont 

« Chan [Ou Ex] ! { l n l'tat Ï ts, 
19.800 fran { 

Chap. 1109 Experts éconon LM l'Etat End $ 

pour frais d rvice, 1.550.009 fra ltont 

Mme la présidente. Chap. 111 Control] Etat, — 
lraitem ts ALU vil 

M. Gazier a déposé u don t tendant à le 
1.000 francs, à titre ind EL » credit dé * chapitre 

La paroie est à M. G 

M. Albert Gazier. Monsieur le minist ù la faveur d t 
unendement, je voudrais que Vous DréÉCISICZ VOS ( TE 
en re ju Cort ne | controis d'I 11 É 

Le budget atteste l'existence di 1 postes de co leurs 
d'Etat, charge * ue irxetter le fort lotieitent « ) { [RE 
prises publiques et sociclies mixtes et pres à 2 nes 
divers 

Le seul rapprochement du nombre des mtrôleu t «de 
celui des entreprise et organismes à contrôüier montre que Île 
contrôle he peu pas étre elfectil 

C'est ains ut sent font thottiait contrà! \ la FH YA 
de France, la Compagnie nationale du Rhoue, Pi Société « itrale 
des alliages légers el divers organismes en supplément 

Or, nous avons entendu dire que a commission milonale 
des teonomies, dans un rapport sans doute confidentielle (Son- 
rires), proposait de réduire à 22 le nombre de ces contrôleurs 
financiers, Je voudrais savoir st vous estimez POUvoIr a ‘nter 
une proposition de ce genre 

Débordant le eadre immédiat di proposition le Ja \r- 
mission nationale des économies, je voudrais aussi que vois 


nous disiez selon quelles conceplions vous entendez modilier 
ou réorganiser le contrôle, 

Il est indispensable que ce contrôle s'exerce, non pas setr- 
lement sous un aspect finaneier, mais surtout sous ua aspect 
economique, et que les tâches de coordination et d'arbitrage 
soient l'essentiel de lactivité de ces fonctiarvoaires 

J'insisté par ailleurs pour que, avec les movens ac 
c'est possible, avec des moyens nouveaux S'u le faut, Forga- 
nisation du corps de contrôle permette l'établissement d'un 
rapport annuel sur Ja partie du secteur public dont vous avez 
la charge. 

Quand on compare à la nôtre la documentation dont dis- 
posent les parlementaires d'autres pavs, sur les entreprises 
halionales ou ;es entreprises mrixles, un écärt Vraiment const- 
dérable apparait et qu'il importe de combler. 


luels, Si 


Mme la présidente. La parole e<t à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. 


M. ie secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je relira 
ce que j'ai dit à Foccasion d'une question précédente. Les 
travaux de la commission pationale des économies sont, en 
définilive, plus confidentiels que je ne le peusai lires), car 
ils concluent, au contraire, au maintien des 57 contrôleurs 
d'Etat, la commission avant insisté dans le méme sens que 
M. (razier, encore que pour des raisons quelque peu différentes, 

sSur-ce point, M. Gazier à done satisfaction. 

Je ne veux pas er: profiter pour ine dérober aux explica- 
Uüons qu'il m'a demandées sur le rôle que j'entends confier aux 
contrôleurs d'Etat. 

Faisant miennes d'ailleurs les observalions de M. Gazier, 
je dirai que ce qui me paraît important, pour aboutir au résul- 
tat souhaitée, ce n'est qus tant l'augmentation du nombre des 
contrôleurs d'Etat que le renforcement et la meilleure orge 
nisation du service cential qui coordonne leu 
dirige. 

Ces contrôleurs d'Etat doivent établir toute une série 
de documents, et ils les établissent effectivement. Aussi lo 
problème qui se pose est-il plutôt, pour mon administration, 
de réunir les moyens nécessaires à la réception de ces docu- 
ments, à leur présentation, à leur comparaison, afin d'en tirer 
les conclusions nécessaires et qu'on puisse dire qne le secteur 
nationalisé, en France, est contrôlé et exactement connu du 
Gouvernement, 


») 


LE EN 


LIiiNiIvVL 














SEANCE DU 16 JUIN 1950 





4936 \ASSEMBLEE 


NATIONALE — 
| te que nou | c‘hon lous les éléments d'infor- 
: | { l f ( e ce secteur nalionall-e ce 
( wsque 11 tl'a pris en ch En 
fl e commande essente!'s de Féco 
I | 
| 1 lc ervice des ritroleurs d'Etii 
“ l ri JUL 
| ns et approuvé en conseil ‘es 
l l déja prévoit le reeroupre- 
en s renforcés par des tech 
iptabilité commerciale 
i ement et d'utiisation des 
| Ï il le tu ell 
| li ef c par cer f- 
f itra prochainement. Je peuse, 
] 4 \ permettra d'utiliser 
Etat et d'obtênr ultats que 
Mme la p tente. M re amendement, mon 
Lu 
M. Albert Cazier. Je le relire, madame Ja présidente, 
Mme la prés:dente. | endement est retiré. 
| init Û le pi paro:e 7. 
J e cha; 1110, au chiifre de 35.113.000 
f 
Lt ; é 11 } E vor, el 4 lopté, 
| ( l'Etat, — Indemnités, 726.000 
f | 
me la présidente. Cha 11:30, Service de l'expansion 
[ DIT e lraitements, 190,924.00) francs, » 

M. Barthélémy à déposé un amerñdement tendant à réduire 
c Lt) fratu Hire 1! healtif, le crédit de ce chap j 7 

La 1 le M. Bartheélem 

M. André Barthéiémy. \ l’occasion de cet amendement, je 
Veux à Hd évoquer rapidement la situation désastreuse de 
certal de nos industrics régionales dont Fa prospérité eétuit 
faite, jud de Fexportation de leurs produits à l'étranger. 

( CST, } par! liérement, le cas des industries des malières 
pl ques, de fa tournerie, de la grosse horlogerie, de la petite 
cheniste 4 la pipe, di la tulle lapidaire et diamantaire, de 
la fromagerie, activités industrielles, artisanales et coopératives 

ercant tout dans le Haut-Jura, où les ressources natu- 
réelles, la geographie, les maticres premicres et le climat n'ont 
pas pertuis le développement d'une autre économie importante. 

Autrefois, ces petites industries faisaient vivre plusieurs 
diva t nr mulliers de travailleurs des deux SEXES, SU les 


plaleaux du Jura et dans la région de Saint-Claude. 

Aujourd'hui, celle zone montagneuse connait un marasnie 
économique général angoissant, qui se traduit par un ralentis- 
ement considérable des affaires, Ja chute des prix agricoles, 
la fermeture d'ateliers, le chômage partiel et tolal. 

A vrai dire, si des mesures ne sont pas prises d'urgence, la 
lournerie, la bimbeloterie, l'industrie pipière, la taille du dia- 
tant el de jierres preciIeuscs naturelles ou artiticielles sont 
sur le éhemin d'une disparition totale et rapide. La fromagerie 


les pi] de bruvert fabriquées à Suint-Claude, les diamants 
tail! | le Haut-Jura, les fromages de Comlé étaient, avant 

erre encore, exportés dans le monde dailler. Ces produits ont 
( hés mondiaux par la concurrence étran- 

On vend, da les bazars et magasins à prix unique de nos 
£ les ville des jouels, en bois tourné et découpé, originaires 
d'Allemagne occidentale, & Made in Germany-», en attendant 
que S'v vendent au kilo des montres et appareils d'horlegerie 
« Made in Japan On vend, sur les boulevards, des pipes en 
bois indigene américain, sous la fausse appellation « Bruyère », 


à « prix défiant évidemment toute concurrence. 


Nos jouillers, grâce à certains procédés s'apparentant au dum- 
piug pratiqué dans plusieurs pays liés à lorganisation euro- 
péeune de coopération économique, achètent à l'extérieur les 
diamants et pierres taillés dont 11s s'approvisionnaient autre- 
fois chez les diamantaires et lapidaires sanclaudiens et de la 
région parisienne, Pe janvier 1950 à nee#rs 1950, l'importation 
de diamants étrangers en France a presque quintuplé. 
l'industrie francaise de la taille du diamant est 
iliérement grave, malgré une extraordinaire prospérité 
diamantaire en Grande-Bretagne, en Palestine et 


Le correspondant à Londres de la Schweïzerische Iandels- 
au début de l'année: 6 
sident de l'association des lapi- 
depuis Ja dévaluation de la 


Lellung écrivait, 
M. Joseph Grinder, pr 
duires de Londres, prétend que, 











set le voiume d'exportalions des maisons spécialisées 
ce genre de commeree-et concentrées dans 1e quarti 
Haton Garden a augmenté de 50 à 60 p. 100, » 

Le trust Diamond Trading Company, qui contrôie 95 } 
de la production mondiale, consent à Pindustrie dian 
belge des tarifs spéciaux, en échange d'avaniages d 
diamant du Congo. 

Les industriels d'Anvers organisent Ja rétention des 
brut:s, HS a’caparent ainsi les commandes de pierres 
et les maisons de Sant-Claude, dont les stocks ne s4 
plus. mettent leur personnel en chômage el ferment 
portes, Pendant ce temps, certains transitaires se 1 
des os unsactions spéculatives, grâce à la disparité des « 
qui aggrave la crise. 

Cependant, il semble bien que lon re mette pas 
toutes les rares possibilités de commercer avec lextéri 
peuvent encore subsister 

Nous avons été informés, 0 des agents commere EUX 
que le Brésil consentirait à envisager Fexporlation de 
bruts en échange de marc ha: idises françaises telles que 
va:eur G'éByiron 


mines ‘le 
111 


rie, pelleleri e N parfumerie, rl une 
nullions de franrs. Jusqu'à prest ces pl positions li 
hiout pas avoir été prises en amer ation, et pas davan 


Gouvernement ne parait sérieusement décilé à profi 
vastes possibilités qu'offrirait la reprise des relations con 
ciaios avec les démocraties populaires de FEst europé 
l'Union soviétique et la République chinoise. 

\u cours d'une conférence de presse tenue récermim 
Geneve ,le serélaire de la commission économique eurojn 
à L'O, N. Ù., M. Gunnard Mvrdal, ne déelarait-il pas, en évou 
colle éventoalité: « L'Union soviétique est prête, comme ] 
passé, à donner son appui au développement du commerce 1 
envopten, à des conditions qui garantissent les intérêts mn 
des parties ». 

Le Gouvernement, lié par <a politique Atlantique, ne 
rien de sérieux dans ce domaine, qui pourrait ouvrir à l'ex, 
sion de notre commerce à l'étranger d'immenses perspec! 

En conséquence, les industriels francais, ne faisant 
d'affaires, ralentissent leur production, Le chômage se : 
ralise et toute une région de nos montagnes, le long de la 
lière suisse, voit s’accentuer un phénomène inquiétant 
dépont dation, HE faut voir là Ja conséquence de dspos 
Comme iles internationales consécutives à l'application 
France du plan Marshall, telles que la hhération des éch 
du 28 décembre 1949 et l'accord commercial franco-alle: 
du 10 février dernier. 

M. Francis Leenhardt, président de la commussion des n/ 
économiques, Madame la présidente, je Vous demande de ! 
respecter le règ'ement. 

M. Barthélemv ne disposait que de cinq minutes pour 
dre <on amendement et il a largement dépassé son temp: 
parole. 

D'ailleurs, la question qu'il développe à déjà été traitée 
la commission des affaires économiques. (Très bien! très ! 
à sauche, au centre et à droile, — Protestalions à lert 
qauche.) 


M. André Barthélemy. Je dermandle à soutenir mon ani: 
ment comme je lenlgend:. 


Mme la présidente, \Mon-ieur Barthélémy, 
CExpose, 


M. André Barthéiémy. 
l'entrée en France des pipes et accessoires de fumeur en 
venance d'Halie; elle à supprimé les contingentements, far 
sant Finvasion de notre marché par :es diamants tail 
Anvers, Londres ôn Amsterdam. 

Les accords du 10 février autorisent l'entrée en Fra 
coucous et de grosse horlogerie pour une valeur de !! 
dollars, de jouets pour 52.000 dolars, et n'autorise, en € 
partie, que j'exportation de pipes et de” fume-cigareltes 0 
valeur giobäle de 20000 dollars vers l Allemagne occicl 

On pourrait présenter des observations identiques à p 
des objets en corue, en os, en celuloïd, en matières 
ques et en bois travaillé, 

L'indusirie française du blanchiment est sur Je point 4: 
paraitre compl lètement, Ses prix de revient la mettent 
l'incapacité absolue de lutter contre la concurrence des | 
C 
ti 


poursuivez 


Celte Libération des échaoges ] 


hisseurs de coton américains, doat les usines ont une ji 
on qui est de trente fois supérieure à la nôtre. 
Des trois usines de l'industrie des linters b'anchis 
en France, deux ne fonctionnent plus qu'au tiers de leu 
cité : celies de Landerneau, dans le Fiuistère, et de Bar-: 
Gironde; la troisième, à Montferrand-le-Châäteau, dans le | 
a dû fermer ses portes depuis un mois et demi, voa 
chômage tout son personnel, dans une petite localité 
de Franche-Comté où le reclassement est pratiquement :p 
sibie. 
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Dans cette mème région comtoise, l'industrie Hluilicre et fro- 
magère connait une inquiétude des plus justfices, Le beurre 
danois, le gruyère suédois, les fromages d'Allemagne occiden- 
tule, de Fintande, dont plus de 10.000 tonnes sont en instance 
d'importation, en conséquence de Ha libération des échanges, 
sont maintenant vendus au cœur inéème de nos régions d'éle- 
vase et ue production froimagere, dans des conditions telles 
que, pour un temps du moins, ils provoquent un effondrement 
des prix à la production. * 

Parallèlement, les débouchés extérieurs <e ferment à nos 
roduits et :e marché intérieur se trouve saturé par suite d'une 
ius-conséminition consécutive à la dévalorisation des salaires 
des tévaiileurs. 

C'est ca rançon de la perte de l'indépendance économique 
de ootre paivs. 

Nous aurons, d'ailleurs, l'occasion de revenir ultéricurement 
ur ces diverses questons, J'ai évoqué ces exempies pour 
nontrer coinbien 1 y a loin des mirages de lexpans on 
onomique francaise à l'étranger, dont le Gouvernement pare 
eaucoup, à Ja réalité plus concrele de Fexpansion économ'que 


7 
1 


bn) 
l 
6 
l 
clrangére en France. 

N'envisageant aujourd'hui que l'aspect administralf de cette 
question, nous pensons qu'il faudrait doter nos services de 
moyens d'action avant un peu pus d'efficacité, qui, en déce- 
junt rapidement les possibiités d'exportation pour nos diver- 
ses produetiows nationales, rendraient à celles-ci quelque 
regain heureux d'activité. 

Au moment où les devises nous font crue! ement défaut, où 
le Gouvermement ne cesse de prochumer qu'il faudrait exporter 
à tout prix, tous les services économiques, tous les exporta- 
teurs se plaignent amérement et légitimement de linsuffi- 
since de renseignements économiques préels provenant de j'ex- 
térieur, notamment en malère de prix. 

Celle situalion ext, pour :e moins, amormae, La question 
sevèt une iruporlance loute spéciale à l'instant où le Gouver- 
nement, par différents accords internationaux — union france: 
italienne, combigaat Rahr-Lorraine, ele, — Ss'apprète à réaliser 
l'alignement des conditions de vie des travailleurs français sut 
celles des travailleurs étrangers les moins favorisés, 

Le groupe communiste, constatant que le Gouvernement 1 
dispose pas d'informations écogomiques suffisantes, propose Ta 
création d'un corps de secrélaires titulaires d'expansion éco- 
normique à l'étranger. | 

Ges agents, placés sous l'autorilé des conseillers et attarhés 
commerciaux en poste à l'étranger, allégeraient le travail de 
ces hauts fonctionnaires, HS pourraient, en pus de la corres- 
pondance courante avee ladminisiration cent'a'e des affaires 
économiques, préparer la documentation sur la lég slation des 
prix 

la création de ce corps n'entrainerait aucune répercuss'on 
financière pour le budget des affaires économiques, En effet, 
il existe actuellement, dans cerlains postes, des agents faisant 
fonction de secrétaires et rémunérés comme agents auxiliaires 
sur la dotation ‘lu chapitre 11%0 « Service de lexpansion éço- 
nomique à l'étranger, — Salures, — Article 1°, — Saiaire du 
personnel auxiliaire et subaileine des postes d'expansion éco- 
nomique à l'étranger ». I suffirait done d'effectuer le préléve- 
ment nécessaire Sur ce chapitre pour financer Ja consütlution 
du corps des secrétaires d'expans.on économique à l'étranger, 

Quelques-uns des agents de ce personnel auxiliaire et snbal- 
terne, placés en service détaché à Fexpansion économique à 
l'étranger, appartiennent déjr. en fait, au corps des secrétaires 
d'administration et des agents supé'ieurs de Fadministration 
centrale des affaires économiques. Ce cadre serait done cons- 
lilué, en partie, par des secrétaires d'administration ou agents 
supérieurs de l'administration centrale des affaires économi- 
ques, candidats à un poste à l'étranger. 

Ainsi, les sec'étaires d'administration de ce département trour- 
veraient un débouché, à l'exemple de leurs collègues en fonc- 
lions au ministère des affaires étrangères, qui peuvent élre 
nommés au poste de vice-consul, sans que cette intégration 
enlève au Gouvernement Ta faculté d'organiser chaque année 
un concours spécial pour le recrutement de secrétaires d'expan- 
Sion économique à l'él'anger. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 'e crois 
avoir compris que l'abattement indicatif proposé visait au moins 
trois sujets: l'exportation des produits du Jura, la revision du 
Statut de l'expansion économique, qui a été promulgué il y a 
bg jours, et une demande de renforcement des services 
de l'expansion économique. r 

Je ne veux pas traiter ces trois sujets. Cet après-midi nous 
avons déjà consacré aux fromages du Jura un temps que l'im- 
Dortance de cette question justifie amplement, 


DL 
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Nous pourrions étudier au le vrohième du débouché des 
pipes auquel le Service de l'expansion économique s'est efforcé, 
lors de la conclusion des derniers accords commerciaux, de pré- 
Voir la part qui lui revient. 

Nous pourtions traiter encore la question du diamant tail 
qui l'orateur ne l'ignore pas — a été retiré de list 
produits bénéficiant de la Hbé'ation des éehonges, à ie lui 
assurer Ja pl Hection souha.tce pra M. Bu cel 

Nous pourrions, de celle facon, envisager k les 2,200 
produits dont je dois assurer la défense 

Je prends acte des compléments d'informalion qui nous ont 
été ainsi donnés. Je note au: vot r de tele FL 
le service de l'expa h éconon Quant au - 
forme générale qui Vient de nrètre exp mou e | [ue 
rons pas de létindier 

\u moment où un uveau ctatut d Vire e l'ex] 1 
économique Vient d'être pronmiluue IS pOour'ions  1- 
sager la modification dans une prochaine éta 

M. André Barthélémy. Je prends acte di léclarations de 
M. ie secrétaire d'Etat et ire Ion al lon 

Mme la présSidenie, L'armondenment t rel 

Personne ne den le pius la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 1130, au chiffr 150,921,000 
francs. 

(Le chapitre Li ntis OUT À est adopte 

Mme la présidente. « Chap. 110. — Service de l'expansion 
ceonomique à Fétranger, Salait iSG.C66.000 f 

M. Alphonse Denis à dép mot nent ten t à 


réduire le crédit de ce chapitre de 131.123.704 
La parole est à M. Peni 


M. Aipñonse Denis, Modan ui je serai trés bref. 
| Ljipliaueriss imnmenuis el ui TRUITE he u ce) e Cl «4 di 


Je vois que vous êtes assez impalien! 


M. Gaston Julian, Monsieur Denis, voule us me permettre 
de vous interrompre ? 

M, Alphonse Denis. Volonticrs. 

_Mme la prés dente. La parole et à M. Julian avec la permis 
sion de l'orateur. 

M. Gaston Julian. J'ai été étonné lorsque M. le président de 
la commission des affaires é-oni tiques à CPU GOVOIE IRECTA r 
pour un rappel au réglement, en vue de faire retirer Ja parole 
à notre ami Barthéiémy et d'abréger son exbost 

Maintenant, à peine notre camarade Denis at-il pris la parole 
que des exclamations, que Jetrouve particulierement d L 
fusent sur un certain nombre de bar Erclamations et rires 
au centre el à droile. 

M. Ernile-Louis Lambert. (Ce 1 il pas des ex {io 5 


des acelamations. 


Mme Fraïcne Lefebvre. Dex riarques de satisfaction 

M. Gaston Julian. Dans le cadre de l'organisation du débat, 
un léetmps de parole à été iruparli à notre groum ous tenons 
à l'utiliser. Nous n'avons d'ailleurs pas abusé. Si vou é NOW 
lez pas utiliser votre temps de parole, c'est s loute que 
vous m'avez rien à dire, Quant à Nous, je le répétée, nous ( Clle 


dons en user jusqu'au bout, 


M. le président de la commission des affaires cconomiques. 
M. Barthélémy a développé certes une question intéressante 
! ett! t | 


1 1 


IDäuls SON 1itervel) 1] ui été DEUX piaäcee düil la di ll ii 
générale. 
Notre travail doit ètre sérieux et l'auteur d'un amendement 


doit s'en tenir à son sujet. 

Etant donné que nous avons tous beaucoup à faire et que 
nous disposons de peu de termps, celle exigence e<t légitime et 
je r'esrrt (ie que M. Julian ait pri lies oseCrValions él 1m u\aise 


part. 


M. André Barthélémy. Les oraleurs du parti communiste 
n'abusent pas de la parole, 


Et il y a quelques milliers de chômeurs qui méritent qu'on 
s'intéresse à eux. 
Mme la présidence. L.: débat étant org: e tormps de paro!e 


n'est pas limité lors de la discussion des amendements, M. Bar. 
thélémy était dans son droit, 
Veuillez soutenir Votre amendement, monsieur D 


M. Alphonse Den's. Viesdames, me<sieurs, mon amendement a 
pour but de supprimer le crédit de 151,125.504 franes destiné à 
rétribuer le service chargé aux Etals-Unis de la imi-e en ouvre 
dusplan de reèvement économique européen. 
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| pprumant ce eréu l, nous donnons à l'Assemblée une 
] biliié corwrele de réaliser une iuporiante économie d'au- 
{ érv'ee « HE OI JM ut disparaitre Säns 1hC0n- 
\ J ii écrel du pu 

{ ail que le LE M: hall : pi ire notrt pars dans une 
j { i le, Nous avons largement démontré que le plan 

\ pondait nullement \à des vues généreuses et 
‘ ces de capilalistes pl hropes, En vérité, les capi- 
leains 1 hé hl Voir € vue de relever en 
| l ‘| d auire ja) «l Hau-irl qu les concur- 
rt ñn; hen d'assurer Île placement de leurs propres 
| istirels où agi Cest ce qui explique Fenorme 
‘ oi baulatu cotilt lule avec les Elais-Umis. 

\ lhorez cerélaire # al du parti comimunisle 
franc pou t'dure TE iu cours du douzicme csngres 
de ( eville) « Les procédée commerciaux des Américains 
I nière d'H pagon qui prélait à des taux usurares 
‘ ( débi rs à le débarrasser au prix fort 
{ Dit HoOus € lil flu ) 

Il Unis maintiennent dt larifs douaniers très élevés 

por ti X exportatinmis de la brance, peruant 
l l IX } l'abui nent de leurs droits 
‘ { } l l EL 4 the SU 4oûiS 
| } | | Etats-Un proc lent par des 
] X pti ï Ï r OHOoire Juve, INNOVE Hili- 
l Î L 4 ju ue 1} puissance CCONOMHIqUE que 
t'/ 
i que je lis dans le dernier bulletin de Ja chambre 
t { { ‘le ] [1h 4 
\ Canada Is ommination « Lirioges de por- 
briq | Uni Par lettre en date du 
Î M. le conseller comimercial près Fambassade da 
| | réal, a,11forme chambre d'une affaire de vente 
RH A Limoges de porecclaines 
{ ra je ! { 
ette lettre était jointe la cor lation d'un avocat spéciahsé 
| it t EIRE 

| proc ect ( | H i'lustrent hien mes propos 
( ces Ci ti parer de désintéressement de 
j la | 

les 1nqu héricains, protégés par 

| | einl \ sculement à la produc- 
| jn délovale que Fhonneteté 
l pour he pas dire pi ] - l au Fe) n de la 

| de Limoges dont Ja caractéristique n'est pas la pro- 
{ h) \X 1! [ i ouvriers environ (ra- 
\ à Lino et déjà 1e chomegt S'instalh dans les 

[ { { ot enregisiro] depuis des mois et non pas seu- 
| Liinos | toute l'industrie de la porcelaine 

| e, une ba $ lu de produchon. 

| uits de Lunoges s'imposent par Jeur valeur artistique 
d 1% Ltions et à ! j (| ! st uvriere nul 
retrii ( 

C'est pourquoi, monsieur le minstre, je vous demande, à cette 
0 ion, d'élever une énergique protestation, Des démarches 
o clé faites et je vous pr d'agir afin que de tels procédes 
] t plus utilise 


En effet, la produelion standardisée des Etats-Unis ne peut 
atleindre à une telle qua ilé et à une telle valeur, toute contre- 
{ de la fabriëation de Limoges peut porter une atteinte 
grave à la renommée d'une produclion qui fait Ja gloire de 
la région que j'ai l'honneur de représenter et de notre pays. 
En conclusion, nous ne pouvons imaginer, tant qu'une politique 
contraire à l'indépendance natioale Sera maintenue, qu'il soit 
possible de traiter avec les Etats-Unis sur un pied d'égalité. 

Le service prévu dans le chapitre élant inulile, 1} ne peut 
FE qu'en eominissionpaire Soumis aux conditions draco- 
du plan Marshall: c'est pourquoi J'ai déposé mon amen- 
derment et vous demande de Fadopter. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
afluires économiques, 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je prends 
acte des déclarations de M. Alphonse Denis en ce qui concerne 
la [l elaine de Limoges, Les fabricants de porcelaine de Limo- 
wes sont précisément parmi ces petites et moyennes industries 
à propos desquelles on me demandait cet après-midi si le Gou- 
vernement faisait son devoir, 
concerne l'aide apportée aux fabricants de porce- 


En ce qui 
laine de Limoges pour Jeur équipement, il a limpression 
d'avoir fait son devoir. 

Jo prends acte également de la protestation de M. Alphonse 
Detis, quant à la protection des marques de fabrique, qui rejoint 
cepl le M. Barthélémy relativement au gruyère produit par 
e J je rappelle en passant que Gruyère se trouvesen 
ÿ U C 
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Par contre, je n'insiste pas sur l’ebjet essentiel de lamen- 
dement, M. Alphonse Denis à indiqué lui-même que ce texte 
tendait à obtenir la suppression d’un service administratif 
comme signe d2 la nécessilé de mettre fin au plan Marshall 

Je n'ai pas besoin de plaider le dossier davantage: nous 
savons ce que M. Denis veut et je pense que l'Assemblée <a 
aussi à quoi S'en tenir en cette matière. 

Mme la présidente. La parole est à M. Alphonse Denis, 

M. Aïphonse Benis. Monsieur le ministre, je prends acte 
promesse d'intervenir pour défendre les inarques de fa- 


‘ie 


vil re 
brique. 

Eu ce qui concerne les investissements, sans vouloir déelop- 
per mes explications, je constate qu'ils profitent surtout aux 
urosses cutreprises alors qu'il conviendrait d'aider les produc- 
teurs de porcelaine artistique. 

Dans ce domaine, il n'existe pas d’élablissements imporlants : 
cette industrie qui travaille selon des procédés anciens ne peuk 
se moderniser sans risquer de ne plus maintenir la qualité de 
sa production, 

loutefois, je maintiens mon amendement, çar je ne vois vrai- 
ment pas lutililté du service de Fexpansion économique à 
l'étranger. 

Mme la présidente. Je imels aux voix l'amendement de M, 
Alphonse Denis. 

L'amendement, mis aux voir, est repoussé.) 

Mnie la présidente. l'ersonne ne dernande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 1140, au chiffre de#x6.066.000 
francs. 


(Le chapitre 1140, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


Chap. 1150, — Service de l'expansion économique à létrane 
ver - Indemnités, 261.132.000 francs, » — (Adopté). 
« Chap. 1160, — Inspection générale de Féconomie nationale, 
Fraitements, 10.419.000 francs, » — (Adopté.) 
Chapitre 1162, — Délégués aux affaires économiques dans Jes 
départements d'outre-mer, — Traitements, 2.999.000 francs. » 
tdopté.) 
« Chap. 1162. Pélégués aux affaires économiques dans les 


départements d'outre-mer, — Indemnités et allocations diverses, 
3.116.000 francs. 

La purole est à Mlle Archimède, 

Mile Gerty Archimède. Je regretle vivement d'imposer à rAcS 
collègnes, en fin de séance, une intervention sur les départe- 
ments d'outre-mer, C'est le fait que M. le secrétaire d'Etat et la 
cormission aient jugé nécessaire d'envover dans nos départe- 
ments des délégués aux affaires économiques qui m'y incite. 

Pour gagner du temps, et parce que c'est un peu mon carac- 
tère, j'irai droit au but et vous exposerai mes préoccupations, 

Nous avons l'impression, à Ja Guadeloupe, que plus cela 
change, plus c'est la méme chase. 

Jrois siecles de colonisafion ont transformé nos terres, par- 
ticulièrement belles et fertiles, en pays de misère, On a le 
cœur serré quand on débarque à la Guadeloupe ou à la Marti- 
nique de voir la lèpre que constituent ces pays. Les missions, 
cependant, ne manquent pas, les études non plus, études qui 
grevent très fortement et le budget de la métropole et les bud- 
gets locaux. 

C'est pourquoi, nous vous disons tout net que si c'est pour 
perpétuer ces agissements, ce n'est pas la peine de nous 
envover des délégués aux affaires économiques, 

Nous venons de faire une expérience cruelle: sous prétexte 
d'investissements, vous avez fait construire, à grands frais, des 
aérodromes — nous ne le dirons jamais assez — sur lesquels 
se sont installés des services américains, au lendemain méme 
du départ d'Air France. 

Les populations de ces pays ont alors éprouvé une surprise 
— pour ne pas dire plus — fort désagréable, 

Dans le même temps, des fonds étaient consacrés à l'aména- 
gement des ports, alors que nos populations souhaitaient de 
véritables investissements qui eussent permis une amélioration 
de leur sort. 

J'ai entre les mains un rapport établi par Mme Devaud, séna- 
teur, à son retour de mission dans notre département, Vous 
pourrez y lire que l'économie de ce pays est spécitiquement 
coloniale, que 80 p. 100 du sol est concentré entre les mains 
de moins du tiers de la population. 

Et quand vous saurez que ces propriétaires n'habitent mêm6 
pas chez nous, qu'ils se manifestent seulement par des actions 
cotées à la Bourse, que la presque totalité des titres des ban- 
ques sur lesquelles s'appuient les grosses sociétés appartient 
à des gens qui ne vivent pas davantage sur place, que la 
Banque de la Guadeloupe, par exemple, pour un capital social 
de trois millions, avoue pour l’année 1949 trente-sept millions 
de bénéfices nets, vous comprendrez comment notre population 


est spoliée, 
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On importe 90 p. 100 des matières grasses, SO p. 109 des 

oduits azotés, et voilà que les avions de a Pan American 

Lrways nous apportent du poisson frais et de la Viande fraiche, 
c'est un seandale! Nos propres éleveurs sont volés une fois 

plus. Le peu de bétul qu'ils possèdent ne peut plus êlie 
sendu., Jes-bouchers Sont ruinés; les pêcheurs aussi. 

Si vous nous envovez des délégués des affaires écono- 
miques, il faut qu'ils se mettent dans la tète que le fonds 
l'investissement, alimenté en partie par les impôts payés 
pir nos populations, ne peut plus servir à consolider les bénc- 
jives des seuls capitalistes qui ne vivent même pas dans ce 
1L faut envisager la possibilité de mettre en culture Ja moitié 
de notre sol encore couvert de terres incultes, parce qu'elles 
ppartiennent justement aux capitalistes qui n'ont aucun inté- 
ret à voir développer là cullure et l'économie de nos dépar- 
{ ments. 

Les habitants de la Guadeloupe et de la Martinique ne peu- 
veut pas se loger. Pourquoi? Parce que, depuis trois siécles, 
nn uuporte du bois de Norvège pour leur construire des habi- 
{ilions sordides qui brûlent d'ulleurs tous les six mois par 

tuante à la fois. 

IL faudrait, pourtant, se décider à employer les pierres de 
nos carrières afin de construire des immeubles pour nos popu- 
Je vois sourire un de nos colfègues, Je ne veux pas lui 
rppeler qu'à la commission du travail, récemment, il disait 
chez moi, les hommies et les femmes sont obligés de se 

tenter, pour leur nourrilure, des fruits de Farbre à pain et 
crustacés de terre, Je ne l'oublierai pas, d'autant plus que 
texact, Je n'oublierai pas davantage qu'il s'est démis de ses 
foncüons de rapporteur du projet tendant à faire bénéficier 
populations des prestations familiales, malgré un vote 
rable de la majorité de Ja commission, qu'il trouvait top 
n né de ses conceptions, (fnterruplions au centre.) 


L 


Mme Francine Lefebvre. C'était honnète, 


M. Char!es Viatte. L't normal. 
\ l'extrême qauche. Ce rapporteur est M. Viatte. 


Mile Gerty Archimède. Que cerlains traduisent ici leur pas- 

nn ct éprouvent le besoin de sourire quand j'évoque Ha 
détresse de mes compatriotes, je le comprends d'autant plus 
que, cet après-mdit, tandis qu'à l'heure où je parlais d 
milliers de familles contraintes de se mettre en greve à cause 
des bas salaires qu'on leur octroie, connaissaient une situation 
tragique, ce même collègue disait: On prépare un véritable 
sibolage de la récolte sucritre à la Guadeloupe, 

fout cela se rejoint. 

Cependant, vous ne nous empêcherez pas de dire le mal dort 
nous souffrons depuis plusieurs siècles, vous ne nous empé- 
cherez pas de dire que notre population met tout en œuvre 
desormais pour v mettre fin. 

Vous n'empêcherez pas davantage que les grévistes, dont je 
partis cet après-midi, et qui, par plusieurs milliers, Viennent 
d'affirmer leur volonté de poursuivre ta grève, c'est-à-dire d'ob- 
{nir un salaire leur permettant de vivre, exigent de voir 
désormais pratiquée dans notre département une politique éco- 
homique conforme aux intérêts de la population autochtone, 
et non plus des porteurs de parts et d'actions qui se contentent 
de spéculer sur-la misère de mes compatriotes. (Applaudisse- 
ments à l'erlrème gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éconcmirues. Je remercie 
Mile Archimède de ses explicalions. Elle à attiré notre attention 
sur l'inefficacité de certaines missions envoyées dans le passé 
aux Antilles et à ja Réunion. 

Je ne suis pas d'un sentiment absolument contraire aux siens 
sur ce point. 

Ce dont il s'agit aujourd'hui, c'est d'envoyer dans ces dépar- 
tements des délégués permanents aux affaires économiques étant 
donné que — nous le savons bien, en effet, nous qui, dans des 
commissions où siège Mile Archiméde, étudions le problème du 
developpement des investissements dans ces régions — qu'il se 
Pise des questions de caractère local telles qu'il est indispen- 
Sable que les préfets soient assistés de fonctionnaires compé- 
lents en matière économique et capables d'adapler leurs 
Connaissances générales et les instructions des services de 
Paris aux conditions particulières de la Guadeloupe, de la Mar- 
Unique et de la Réunion. 

En définitive, maïgré les craintes qu'éprouve Mlle Archimède 
Quant à la concrétisation de cette intention, elle sera d'accord 
ävec nous pour poursuivre cet effort indispensable au dévelop- 
bément nécessaire des terres qu'elle aime. 


Mile Gerty Archimède. Je vous reunercie, monsieur le ministre. 





+ — ie 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix le chapitre 1163, au chiffre de 3 millions 
116.006 francs, 


Le chapilre 1103. NUS OUT COtr, Cest € topté.) 


Mme la présidente. « Chap. 1170. Administration du contrôle 
el des enquêtes économiques, Iraitements du personnel du 
service central, 56.747.000) franes. 

M. Coflin a présenté nn amendement tendant à réduire de 
1.04) francs, à tre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La paroïe est à M. Coffin. 


M. Lucien Coffin. J'ai présenté mon amendement sur le cha 
pitre 1170, mais il aurait pu aussi normalement être discuté 
lors de l'examen du chapitre suivant, Cela ne me semble pas 
avoir beaucoup d'importance, car mon seul souci est de vous 
amener à préciser vos intentions sur Favenir du contrôle éco 
nomique. 

Je vais soutenir, je le sais, une thèse peu populuire et qui 
a, sur ces banes, de nombreux adversaires, 

Cependant, les agents du contrôle économique ont, dans un 
passé récent, accompli une mission diffici'e, dans di nditions 
extrèmernent pénibles pour eux. IS s'en sont tirés, la plupart 
du temps, avec beaucoup de délicatesse et de tloigté et nous 
avons le droit de leur rendie lhomimage qui leur est dû 


! 


M. René-Sean Schmitt, lics bio! 


M. Lucien Coffin. Par ailleurs 11 faut bien dire que <e dégne 


gent de lopinion publique certaines contradictions qu'it est 

nécessaire de souligner, La majorité du publie à réclamé Je 

retour à la hHberté des DYIX, Inüuis où énlend encore pre Lester 
£ LA 


contre la possibilité de réaliser di bénéfice 


! 


se rendre comple que, par une politique huprudente de retour 


{: np rap le au Hbéralisme « ONOIHIqUE, OI à SUIS loute « irrit 
le Gouvernement contre les spéculateurs. 

Mousieur le ministre, la comm À { hilé je 
vais, encore une fois, la mettre sur la sellette propose ja 
suppression totale, à partir du 4% janvier 1951, des agents 
du conmtrôte économique, à l'exception de 150 agents luissés à Ja 
disposition des préfets, 00 emplois étant, par ailleurs, à titre 
d'ansitoire, maintenus jusqu'au 4% janvier 4004, 

Dans les circonstances actuelles, au moment où le Gouver- 
nement semble s'engager dans une politique d'ententes indu 
ticlles qui devront être contrôlées, si vous ne voyez | 
qu'elles soient exploitees in seul bénéfice des spéculalteurs 
prafess'onnels, allez-vous laisser anéantir les derniers movens 


de controle qui vous restent ? \pplaudessements u tuche cl 


au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Mon-icur 
Coffin, le probléme que veus soulevez à été examiné en 
détail au cours d'une longue nuit dé Ja fin du mois de févrie 
au moment où fut voté le texte qui prévoyait l'intégration 
de 2.4X4) agents du contrôle é« HOIHIQUE dans les adtmituistra- 
lions financières. 

En définitive, à mon avis, trois problèmes se posent. 

L'un doit étre résolu rapidement, c'est la reprise, par 178 
administralions fiscales, de ces agents du contrôle  écono. 
ItqUue auxquels vous avez rendu bommage — reprenant n 
cela des sentiments qui avaient déja été exprimés au mois de 
février par les représentants de presque tous les partis — 
hommage auquel le chef de ce service a le devoir de joindre 
Sa VOIX. 

2.64X) agents doivent donc venir renforcer les cadres lu 
contrôle de la fraude fiscale, 

Par ailleurs, j'ai oblenu l'accord du ministère des finances 
sur la création d'un service extérieur, Cet organisme eon- 
diendra plus d'agents que n'en prévoyait la commission matto 
hale des économies premiére manière, dans sa premiére pro- 
position confidentielle. Faute de service extérieur de lécon- 
mie nationale, bien que soit révolue Ja période du dirigisme 
de détail que mous avons connue, le secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques manquerait de la liaison nécessaire avec 
la vie quotidienne dans nos provinces, 

Les tâches ne manqueront pas à ce service, Vous en avez 
cité une. Il en est bien d’autres. 

Le Gouvernement, en déposant son projet, faussement appelé 
loi autitrust mais dont l'objet est tout de même de contrô- 
ler les ententes, prouve qu'il a le méme souci que vous, H 
est done d'accord avec vous sur la nécessité de disposer des 
agents indispensables pour mener à bien ces contrôles, 

Restent les agents du contrôle économique qui ne seront 
pas réintégrés dans les administrations fiscales et qu'on :w 
dourra pas reclasser dans le service extérieur de l'économie 
nationale, 
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Je me préoccupe, depuis plusieurs Semaines, de leur reclas- les services de FPinslitut national de Ja statistique et, {6 
geinent dans diveis aodmimistrations ou services. Les qualités façon générale, les différents services, ont en main les élérie st 
auxquelles vous avez rendu hommage sont un gage de leur ncessaires. ea 
cilivacilé dans les postes où ils seront affectés. Mais, alors que la commission, créée par Ja loi du 11 1. 
à vrier, discute le bndget {vpe, il semble normal que hou: pa 
Mme la présidente. Maintenez Vous voire amendement, mon publions pas des chiffres qui sembleraient Jui tracer un 
sicur LOmn ? de conduite, 
ces conditions, la discrétion ue 


lire, madaie la présidente. 


M. Lucien Coffin. Je le re! 
Mme la présidente. !. smcrndement 
Personne ne demande plus la parek 
Je mets aux voix le chapitre 1170, au chiffre de 56 millions 


! !; 
esi reurce. 


7471MX) fran 

(Le chapitre 1170, mas aux votr, est adopté | 
RE Administration du con- 
Fraitements du person- 


Mme la présidente. Chap 
tiole et Î trappe te ' oritqiie- 
bel doparlemental, SY2.914.04X) francs, » 

La parole est à M. le secrélaire d'Elat aux affaires écono- 
mini 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 


miques. Lai Commis ho) finances a reduit de K39.000 francs 

6e credit du chapitre 1180. 

l Vonnitul à CC propo dos ne quelque explications à 
l'A nhbice et à la commnussion, D'ailleurs, fa discussion rela- 
TT à l'arm dermepht dr \! Coffin prouve qu la COIHHISSION 
ue finances est d'avance d'arromd avec moi. 

En fait. en 148 pa uile de x inces d'emplois, on avait 
pu opérer ve rédu à te K7O M) francs eur la dotation de 
l npitre: on 1949, en exécution du décret du 7 juin 1949, 
a in emploi varant n'existait plus et aucune déduction 
n'étant plus possible 

le pri que, par aillen un abattement forfaitaire de 
J i t effectué sur ce chap tre au budget ae 
1! 

Mme la présidente. Le Gouvernement demande le rélablisse- 
ment au chaptdre FIS0 du crédit de SU3.7934N0 francs primili- 


Vernent prevu 
} chiffre de 893 mil- 


1 ‘ | 
. h LIIiX VOIX je 
hier 1,1NA7) franrs 


hapilre {1S0 au 


Le chanitre 11SD0. anis nur voir aveéc ct chiffre, est adopté.) 
Chap, 1190 - Adiministralion du contrôle et des enquêtes 
personnel contractuel, 


Rémmuneralen du 


écononiqu 
(Adople.) 


212.444) francs 

Chap, 1209 Adininistrallon du contrôle et des enquêtes 
dconomiqu Salaires du personnel auxiliaire, 42 millions 
S744KH) [fran » (Adonle 

« Chap, 1210 Administration du contrôle et des enquêtes 
éconormique Indemnités du personnel, 19.212.000 franes. » 
_ ido) 

Mme la présidente, « Cl 120 Institut national de la 
siatist {ue et des éludes ccononidques,. raitements du per- 
&( | fi latre 255 148 O0) francs , 

M. Gavi présenté un amendement tendant à réduire, à 
litre {1 it crédit dt { 11 pit L de { (x) francs. 

Ï | e est à M.'Ga 


M. Albert Gazier, Mon amendement me permet de demander 
au Gouvernement la pablçation de renseignements supplémen- 


taires dans le domaine de la statistiqne. 

I ost indisentabhle que des progrès très sérienx ont été enre- 
est cl letablissement des documents statistiques et dans 
] pre lation. Ma | n ie toute une scrie d'indications 
1} ment indispensables, 

Il est temps, notamment, de publier régulièrement nn indice 
du coût de la vie qui permettrait de suivre, non seulement 
les fluctüations des prix, mais aussi les fluctuations des dé- 


pen courantes des individus. 
Cet indice élait publié avant la guerre, Plusieurs conventions 
la veille de fétablissement de 


collectives S'y référatent. A 
il est ulile de publier à 


painbhreust convenlons coHectives, 


nouveau cet indice. 
Je n'ai pas, dans les indires, une confiance absolue, Mais il 


vaut mieux disposer de chiffres imparfails que de discuter sur 
des apprécialions personnelles encore plus conlestables. 
le voudrais done savoir si le Gouvernement entend reprendre 
prochainement la publication de l'indice du coût de la vie. 
Tous les éléments nécessaires sont actuellement réunis. 

Par la même occasion, je demande au Gouvernement pour- 
quor Ù n'a pas encore publié le bilan national que certains 
d'entre nons atlendent avec une certaine curiosité, 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. ]! esl exact 
que, pour là publxation de l'indice que demande M. Gazier, 














Vous comprendrez, dans 
le Gouvernement doit observer en erlte matière, 


Mme la présidente. La parole est à M. Gazier. 


M. Albert Gazier. Je me permets d'insister nour que le € 
vernement reprenne la poblieation des indires du coût de là 
vie, élablis, d'ailleurs, d'une facon plus moderne que les 
dices d'avant guerre. 

Le budgel-ype établi actuellement à 19 commission «4; 
rieure des conventions collectives comprend des quantités : 
des prix. L'indice du coût de Ha vie est différent et ne <e trad 
pas par une somine en francs, nrais par les variations d'un 
coefficient. 

Je crois done que, sans attendre la fin 
commission supérieure des conventions collectives, il 
possible de publier un indice du coût de la vie sur une ba 
à déterminer par les services techniques. Celle base pour: 
être 1938. 4938 on 1949: elle permettrait, dès maintenant, à |: 
de chiffres plus précis que Îrs évaluations que l'an peut 
actuellement en partant des éléments beaucoup plus grossiers 
que sont les indites des prix de gros ou des trente-quatre an 
ticles pour les prix de détail, de suivre l'évolution du coût de 


+ 
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des travaux di 


st 


D D 


la vie. 


Mme la présidente. Ta parole est à M. 
commission des affaires économiques, 


M. le président de la commission des affaires économiques. 

J'appuie la déclaration de M. Gazier. 
Je veux oussi, au sujet dû bilan et du revenu national 
quer notre désaccord sur la procédure envisagée. 
Si j'ai bien compris le décret du 39 mars 1950, on prép 
un rapport sur fe revenu national. Ce U 
très vra 


le président de Ja 


1 


pour le Parlement 
sera plusieurs fois relouw-hé et présenté avec ua 
rafiinement. En effet, élaboré par un comité d'experts, 
soumis à une cormmission de comptabrilé qui en saisira 
cornité interministériel, celui-ci le transmettra au Gouvernem: 
lorsqu'il sera en mesure de hu assurer que le documesrit est bien 
ce qu'il semble possible de commnniquer à lAssembie 
matiere de revenu national. 

Nou< ne croyons pas que ce soit là une métlode sérieus. 
faut que le Parlement connaisse le revenu national pa 
moyens plus directs et qu'on lui dise aussi quelles sont 
bases de calcul et quelles sont les sources. 

J'ai parié des sources et je suis heureux que M. de Tins 
coit à son bane, car il suit plus particulièrement ces questions. 
Je tiens à dire, en effet, que si noire appareil slastistique s'est 
trés sensih'ement perfectionné, au cours des dernières ans 
et il faut en rendre hommage au personnel qui s’y est dévo: 
c'est avec un très grand étonnement que mous avons app 
qu'il est question, devant la commission des économies, 
supprimer cing cents auxiliaires qui travailient à l'élaborati 
des statistiques. 

Comment, monsieur le ministre, assurerez-vous le travail de 
modeste de cet institut, si Fon vous prive dé ce personnel ? 

Ce serait une erreur de croire que nous possédens un appi- 
reil statistique qui tient un rang honorable dans les pays du 
mode, En fait, da valeur de nos statistiques nous p'ace à peu 
prés an dernier rang, après l'Italie et juste avant la Grèce et 
l'Espagne. 

Ce n’est pas digne d'une nation comme la nôtre. 

Je ne parle pas iei en socialiste, mais en Français. Nous 
pouvons pas accepler que nos statistiques soient un sujet de 
moquerie dans les autres pays. Nous ne pouvons pas accepte! 
l'idée qne l’on va licencier du personnel dans ces services et 
nous attendons du Gouvernement qu'il accomplisse un eflort 
considérabie afin que nos statistiques soient élabiies se'on 1C5 
procédés modernes en usage ailleurs, 

Nous insistons d'autant plus qu'il s'agit d’un instrument 
travail de tous les jours, indispensable aussi bien à la coopt! 
lion économique européenne qu'à l'étude de tous les projets 
d'unions douanières ou de pools dont nous sommes saisis. 

Si le Gouvernement ne renforçait pas les services de stats 
tique, nous penserions qu'il envisage de concourir à l'unilic: 
lion de l'Europe par des méthodes de laisser-aller et de laisser- 
faire dans une économie aveugle, ce que nous serions certaint- 
ment nombreux iei à condamner par avance. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat :1X 
finances et aux affaires économiques. 
à 
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M. Lionel de Tinguy, secrétaire d'Etat aux finances et aux 
alfaires éconmniques. Je me plais à dire combien je suis d'ac- 
cord avee M. Leenhardt quand il souligne l'importance de la sta- 
qistique, souvent, et c'est dommage, méconnue dans @otre pays. 
On a voulu susciter des querelles de doctrine entre drigistes 
| antidirigistes. C'est sur un tout autre plan, celur de lrnfor- 


matiof objective scientifique, que se pose le problème de ia 
statistique. 1ÿ 2: | 
oue l’on soit libéral ou de tendance dirigiste, on à besoin 
d'étre informé, de dispaser de bases de travail sérieuses, de 
hiftres étudiés et aussi complets que possible pour suivie Ja 
vie de la nation. 

Palftirme donc À M. Leenhardt que, pour ma part. je suis 
déridé à tout faire pour que l'appareil statistique de là France, 
non semlement ne soit pas diminué, mais soit constarmment ris 

point et perfectiogrné. 

M. Leenhardt a été peut-être un peu sévère sur la valeur des 
suitats déjà acquis. Nos statistiques, sur beaucoup de points, 
nt déjà comparables, sinon supérieures, à certaines stalis- 
ques éltrangeres. 


d 


1 
Je ne dis pas que tout soit parfait, loin de à, mais je liens à 
rendre hominage à notre corps de statisticiens, qui à réussi à 
doter la Franee d'un outil qu'elle ne possédait pas il y à quel- 
ques années, A certains égards, ls donnent déjà des leçons aux 
statisticiens de l'étranger qui viennent puiser chez nous des 
enseignements, tant sur la méthode que sur les éléments 
recuerltis. 

Nous ne Sommes donc pas, qu'il s'agisse des principes ou de 
rsanisation générale, aussi en retard qu'il peut paraitre. 

La conclusion publique, oslensible, efficace de x statistique, 
c'est d'abord l'établissement d'un budget économique, à dit 
encore M. Lenhardt et, sur ce point, je suis également de son 
C'est pourquoi, depuis que je suis au Gouvernement, j'ai fait 
aboutir, avee une procédure peut-être un peu lourde — je suis 
d'accord avec lui — un mode d'établissement du budget éco- 
nomique. 

Cependant les étapes étaient difficiles à franchir — c'est pro- 
bablement pourquoiselles ne furent pas franehies plus lôt — 
et il fallait tenir compte des taditions, des habitudes d'agmi- 
nistrations diverses, parfois opposées, et les aincner à colla- 
borer. 

Nous avons donc tenté d'éiaborer un mécanisme qui fait à 
chacun une place, qui l'invite à travailler dans le nrème sens, 
pour établir un document commu. 

Que, par la suite, cette procédure puisse être simplifiée, har- 
monisée, Hhbérée de certaines complications, j'en conviens. Mais 
je demande à M. Leenhardt de se rendre compte des motifs qui 
nt été à l'origine de cette lourdeur. C'est essentieilement le 
lésir d'aboutir, en faisant appel aux bonnes volontés, qui n'au- 
riisnt pas toujours consenh à se soumettre à une procédure 
plus brutale, plus simple peut-être, plus satisfaisante pour l’es- 
nt, mais au total moins eflicace. 

Le budget économique sera produit, notre collègue peut en 
être sûr, de façon elsire, loyale, complète, avec l'indication des 
sources, à l’appui des budgets ultérieurs, tout au moins dans 
mesure où le Gouvernement suivra la ligne politique qu'il 

‘6e èt où le Gouvernement ultérieur voudra également 


est difficile de donner d'embh'ée des chiffres évaluatifs pot 
l'avenir. En revanche, les chiffres qui se réfèrent au passé peu- 
vent être fournis de façon précise, mais il va de soi que pour 
qu'ils aient queïque valeur, il est nécessaire qu'ils soient dus à 
les travaux d'experts, 

Ce n'est pas l'élaboration des chiffres elle-même qui est vrai- 
ment ulile, mais la réflexion sur ces chiffres. Le chiffre n'est 
qu'un matériau brut, mais il faut qu'il soit fourni et g’est à le 
fournir juste que sert la pyramide de contrôles et d'exam?ns 
que M. Leenhardt a décrite. Tous ces travaux d'experts ont, 
au thoins, l’avantige de donner une base complète à l'argumen- 
lion. Elle reste critiquable, certes, car, dans le domaine 
Cconomique, malgré tout incertain, tout est critiquable, mais 
elle permettra au Parlement d'a complir sa mission en pleine 
Connaissance de cause, 


C'est du moins la tâche à laquelle s'emploient l'institut de 
Slatistique, l'organisation de La comptabilité nationale et le Gou- 


Vernement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Gazier, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Albert Gazier. Mon amendement à pour objet précis d'obte- 
ir du Gouvernement que s0it FOprise la publicatt …»n de l'indice 
u coût de la vie. 

Si sa réponse à celte question précise ne me paraît pas 
Salisfaisante, je serai dans l'obligation de maintenir juon 
ärnendement, 





Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances el aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Elat aux finances el aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement @e peut pas dire à M. Gazier que la 
publication de l'indice du coût de Ia vie sera reprise dans Ja 
phase présente, précisément en raison des négochtions ea 


cours Sur l'évalualion du coût de la vi 


Mais ii est ertain que etlte phase SCFAa FUY lue li Litt ASsS0Z 
bref délai et que rien, semble-t-il, ne s'opposera ph la re 
prise de celte publicatio repi jui semble résu \il- 


ieurs, des textes votés cette a 

M. Albert Gazier. E<t-ce qu'elle sera reprise cette annce, mon 
sieur Île mini<itre 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je crors que lon peut vous donner cette as 

M. Albert Gazier. [ins cos nditions, je retire mo uen- 


demeu! 

Mme la précigdemte. L'amendtemert est reli 

l'ersunne ne dermande plus Ki purale ? 

Je met: iUX | 12) i hiffre d 0 ti (A 
fran 

(Le ch QUIE » M tu nTr, CSl rlonteé.Y 

« Chap. 1250. Institut national de la stulbistique et des 
études économiques. - Réarnéralion du personnel mirac- 


tuel, 76.S61.000 francs, » — (Adaplé.)} 
« Chap. 1240. — Hnstiltut ratio il de la statistique et des 


études économiques, — Salaires du personne} guxthiæire, 388 nmtle 
lions S3S.000 francs. » {doplé } 

« Chap. 12950, — Instilut national de la statistique et des 
études € ONODHIqUCS. — Indemnités et allocations IIver-es, 
31.141.000 francs. » (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 1269, — Conseil supérieur de Ja 


comptabilité, — Indemnités, GOU.CKH) francs. » 

La parole est à M. Finet. 

M. Maurice Finet. Mesdames, messieurs, je pense que l1 na- 
tion tout entière fera son prolit des études et des recomman- 
dations de la commission supérieure de la comptabilité 

C'est peut-être, en effet, en abordant les grands prablèmes 
par leur pelit coté qu'on pourra les résoudre plus facilement 

Les administrations publiques devront être les premières à 
appliquer ces judicieuses observation Simplification et bon 
sens devront être la règle générale 

Je -me permets d'attirer, pu 
les complications administratives : 

Chacun désire faire enterrer les siens de La facon Ha plus dé- 
cente. On achète une concession dans un cimetière de la ville 
‘est bien peu et on désire faire 


votre attention ur 


de Paris, On s'aperçoit que € 


transformer cette concession trentenaire en concession cente- 
noire. Là, l'histoire se complique. EH faut, pour com ncer, 
verser le prix de la concession centenaire et adresser une de- 
man le i | idmi iustration pri fect Lie Pour bten li 
boursement du prix de la concession trentenaire. Cela dure 
SIX MOI, 

Ensuite, on vo renvoie à la mairie de l'arrondissement qui 
vous déiivre un superbe titr | us vous présentez à la per- 
cepti 

Voilà à quoi l'on emploie de nomlin n{ | i - 
trations publiques et comment le public s itigu | ar 
ches inutiles 

Mme !a présidente. Personne ne demande | d 

Je mets aux voix le chapitre 1266 au chiffre de GG0.000 franes. 

(lu chagnire 1260, nus aus ox, est adopte.) 

« Chap. 1270, — Comité supérieur du tarif des douanes, — 
Indemnités, 600.000 francs, » tdonté.) 

Chap. 1280. — Traitement des fonclionnaires en megé de 
longue durée, 17.202.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 1290. — appel de rémunération aux fonctior res 
réinte crés, 309.00) francs. » {4 pté.) 

«Chap. 1300. — Application de la réglementation tive 
aux fonctionnaires st spen Jus de leurs fonctior ) = M 
INüICe.) 

« Chap, 1310. — Indemmités de résidence, 409.907.000 


francs. » — tdopté.) 
s Chap. 1529. 1 Supplément familial de traitement, 35.497.000 
francs, » — (Adaplé.) 


« Chap. 1330, — Indemnités pour travaux extraordinaires, 
13.050.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1340 (nouveau). — Indemaités pour difficultés excep- 
tionneiles d'existence, 15.983.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1250 (nouveau), — Indemnisation des fonctionnaires 


et agents licenciés, 8.257.000 francs, » — (Adopté.) 
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Mme la présidente. « {hiap. 1:44). Liquidation des comptes 


ja au Praiterment Salaires et indemnités ». 

«At hap, 1270 l'ersonnel du on spécial Approvision- 
hements en proidui et denurtes alimentaires 

? Ina pas cle prevu « lation pour ces chapitres, 
ut parti Wutéretl. fonclionnement di services el lrataux 
d'entretien. 

« Cha] NT TE Loyrr et indemnités de réquisition, 
\{NH) fr | tdople 

« Cha 3010, — Achat de maleri automobile, 1.030.000 
r opt: 

« Cha] 020 Entretien du matériet automobile, 19.818.000 
li lo) [4 

« Chap. 3030) - Ain tratie truie et services annexes, 

etmiboursement de frai<, 21.137.000 franes., » — (Adoplé.) 

« Chan. 3032 - Pélécu iux affaires économiques dans 
] départ 1err{ d our e Retmboursements de frais, 
J.100.(XN) francs, 140 ple 

nie la présidenie, Chap. 3040 \dministration centrale. 
- bral de fonchonnennment, # IOULONN) [ranies, » 

La parole est à M. le rap: Ir pour avi 

M. le rapporteur pour avis. Monsieur Île ministre, je désire 
eulement poser une question qui, peut-être, est un peu déli- 
cale mn qui à répereussions dans l'économie générale 
{ l \ 

Depu | li] (li libre des voitures automobiles, le 
ecrelaire d'Etat ilaires économiques a conservé un pelit 
privilege qui e à poser d'un certain nombre de licences 
d': }; ( 

Le rélaire d'Etat \ affaires ecanomiques est iui-mèrme 
Ahcité par ua tres grand nombre de personnes, v compris 
1e= parlementar qua Vic ent Jui demander de bien vou- 
loir se pencher sur let on tel cas particulier, celui de médecins, 
par exemple, où de geus concourant à Factivité du pays, 
qui ne peuvent oblenir assez rapidement, par Ie circuit ordi- 
uaire, l'attribution d'une voiture. 

Je veux simplement vous dire, monsieur le ministre, sans 
s-ionner le debat, que la distribution de ces licences donne 
lieu, pour employer l'expression là plas modérée possible, à 
cer! s difficult 

I est des partis politiques qui peuvent maintenant offrir des 
voilures coime gros lots dans des Kermesses, alors qu’on 
ne peut arriver à réduire le circuit commercial pour des indus- 
{rieis où d'autres personnalités avant ne activité économique 
et qui ont véritablement besoin de voitures. 

Si l'industrie automobile du pays ne peut satisfaire les com- 
mandes qu'elle à reçues, il faudrait pent-être revenir aux 
Corn ns d'attribution, plutôt que de laisser chaque chef 
de cabinet le soin de d ler de 1 troi de voitures à telles 
ou telles personnahle 


Mme la présidente, Ta parole est à M. le secrétaire d'Etat 


alix iffaires CAR lOIHIQUESs, 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Il est évi- 


dent que le svstème des jiicences tel qu'il subsiste est une 
transaction entre Je désir de liberté qui s'est manifesté de 
longue date et qui a triomphé au moment où la reprise de 
la production a donné l'impression qu'il élait plus facile de 
se procurer des automobiles e° la nécessité de donner satisfac- 
Uon dans certains cas parlicutiéerement dignes d'intérêt, 

En fait, dans le même temps que la production revenait à 
peu pres à son niveau d'avant guerre, les besoins de Ja clien- 
téle, après les années d'occupation, étaient tels que Ja 
demande est restée et reste encore, spécialement pour cer- 
tirs types de voitures, très supérieure à l'offre. Si bien qu'en 
realite, cette transaction entre le désir de liberté et la néces- 
sité de pouvoir satisfaire les demandeurs dans certains 


alors qu'il faut treize mois, et 


cas pirliculiérement urgents, 
obtenir une voiture comman- 


parfois mème davantage, pour 


dée, pour certains types, a abouti à un système qui met à 
la di:position des différents ministères 3 p. 100 des voitures 
réservées à la consommation métropoiitaine, 


Je tiens à souligner, sans pour autant, je crois, manquer à 
la solidarité gouvernementale, qu'il s’agit de voitures mises 
à la disposition de tous les ministères et non pas, comme 
on le croit parfois à tort, du seul secrétariat d'Etat aux affaires 
éconemiques dont le rôle se liinite à assurer la répartition 
entre ministères, 


les 


Quoi qu'il en soit, ce système, qui permet évidemment de 
régler certains cas urgents, a l'inconvénient, comme tous les 
Systèmes de transaction, de comporter, comme l’a dit M. Ber- 
geret, un certain risque d’arbitraire, soit dans la répartition 
faite par le secrétariat d'Etat aux affaires économiques entre 





les différents ministères de tutelle, soit à l'étage de la rép 
Dition pur les ministères de tuteile entre les différentes dur: 


ons, 


La grosse difficulté, vous le comprenez, vient de ce qu 
faudrait, pour donner une légitime satisfaction aux int 
ressé<, rétablir dans une large mesure, pour linstant 


pour certains Lvpes, nn système de répartition beaucoup 1 
serré, nas qu'un tel système correspondrait peu à J'évol 
tion actuelle de Ja Situation économique. C'est pourquoi 
systéme de transaction reste maintenu à l'heure actuelle. 

J'Aperçcoïs moi-mème toute sa fsiblesse et surtout les in 
vénients qu'il comporte, car, S'agissant de la répartition 
2 p. 400 des voitures, il y à plus de refus que d’acceptalio 
Et peut-être le sentiment humain fait-il que l’on en veu 
davantage refus que Fon ne se montre satisfait «4: 
acegntations, (Sourtres.) 

J'essaie de trouver un svstème plus satisfaisant, L'idéal se: 
évidemment que Faugmentation de ja produetion et Ja satisf 
Ho progressive des besoins de consommation perimeitent 
remplacer ce système par le retour à la liberté <omplète, 

Je profile de cette intervention sur le chapitre 3040 po 
domander à la commission des finances de ne pas mainle 
l'abattement indicatif Ge 1 millicn de franes qu'eile à ojni 
sur le crédit de ce chapitre en vue de provoquer mes exp 
cations sur les raisons pour lesquelles le regroupement «| 
services, quai Bran!v, n'a pas eu pour conséquence Ja rédi 
tion prévue, J'espère, grâce à mes explications, obteni 
retrait de cet abattement, 

Le crédit de ce chapitre s’est trouvé gonfé par suite € 
transferts au chapitre 3040 de certains crédits figurant aupara 
vant aux chapitres 3090, 3120 et 3220 pour l’Institut national 
la slatisiique et des études économiques et la direction du 
trüle et des. enquêtes économ'ques. Ces transferts sont pre 
sement consécutifs aux premières opérations de regrouper 
à Ja cité administrative du quai Branly de certains services 
“épendant de ces administrations, 

Ce regroupement, qui est sewement en cours de réaaisali 
est assez lent, il faut le reconnaître. Difféfents chapitres ti 
laient de diverses dépenses concernant ces services, Nous 
avons groupés au chapitre 3040 qui se trouve aceru de 14 mnl- 
lions 159.000 francs, ce qui ne nous à pas emnèchés de 1 
les diminutions que souhaitait la commission lan dernier, à 
concurrence de 8.065.000 francs. 

En réalité, si ion compare les crédits des chapitres ancens 
anjourd'hui transférés à ce seul chapitre 3019 à l'augmentation 
de crédit constatée à ce dernier chapitre, on se trouve en pré- 
sence d'une diminution de 3 millions de francs. 

Je demande à la commission des tinances de ne pas v ajou- 
ter une réduction supplémentaire de un million de francs, ce 
qui ne faciiterait pas ma täche. 


des 


nl 


, 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de à 
commissioi des affaires économiques. 


M. le président de la commission des affaires économiques. 
La situation que vous a exposée M. Bergeret est beaucoup plus 
grave que vous ne pensez. Si elle devait s'atténuer rapidement, 
il n'y aurait pas heu d'insister. 

Mais comme nous avons exporté en 1919 environ 31 p. 
de notre production de voitures et qu'il est souhaitab.e que 
nous continuions à faire des exportations de même importance, 
il est facile de conclure que, pendant longtemps encore, li 
clientèle sera exposée à des délais de livraison de voitures 
dépassant un an. 

Dans ces condilions, je ne crois pas que la solution transic- 
Hionnelle à laquelle vous êtes arrivé soit suffisante, 1] me parait 
indispensable que l'on revienne à un mode de distribution 
tel que la répartition par les préfectures, II y à des priorités 
qu'il est souhaitable de respecter. Mais il est vraiment excessil 
qu'on soit obligé de s'adresser à un cabinet ministériel pout 
faire respecter ces priorités. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur spécial. 


100 


M. Gilles Gozard, rapporteur. Après les explications que M. !e 
secrétaire d'Etat vient de nous fournir en ce qui concerne 
l'augmentation de crédit que la commission des finances avait 
trouvée un peu exagérée, celle-ci renonce bien volontiers à 
sa réduction indicative de un million de francs. 


Mme la présidente. [La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Dans ces 
conditions, j'accepte volontiers de soumettre prochainement 
à la commission des affaires économiques le système, meilleur, 
de répartition des autos que je suis en train de préparer. 


Mme la présidente. La parole est à M. Triboulet. 
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M. Raymond Triboutet. Je voudrais signaler deux autres incon- les crédits inscrits au budget prévoyaient que La Hquidat 0 
vénents du systeme de répartition et VISUCUT : serait terminée qu'en fin d'année, Aunst, il doit avour un ain 
Le premier, qui M a été signalé dans de nombreux cas, vient boni sur ces frais de liauidhatio 
de ce que certains garagistes, pour se débarrasser de chents Je pense qu'il peut accepter cette réduction sans q 1iss0 
qu'ils ne peuvent satisfaire, leur déclarent: demandez dune à être question de la moin ire mesure de défavet \ | à 
votre député une licence d'achat. | igents d'expansion économique à | Eu | ' 1. 
Et ils le disent mème pour certains tvpes de voiture, comme lers commerciaux. La com un cd À nart nt 
Ja 2 CV Citroën, qui ne font l'objet d'aucune licence d'achat. son rapporteur, sait parfait ! lui 
I y a là un abus qu'une meilleure répartition permettrait de tion  œui lon ! idement À il | l 
faire cesser. | ral a | , général htiet nt d' t ] Le 
Le second inconvénient réside dans le fait que le publie est nel eu JUS AVONS D < 
persua lé qu'il existe dans les Assemblées, notamment à tent. Nous ax sil tn r le « t 
j'Assembiée nationale, un système de | permettant ! \ j » dd é ! ; ch 
député moven d'obteuir une voiture dans un délai raisonnabl co b = ! 
Or, je puis signaler mon cas personnel: avant demandé au bu 14 
services de l’Assemblée une licence d'achat le voiture et ne es À l | 
m'étant en mème temps inscrit chez un garagiste pour obtenir contacts p 
une voilure, j'ai Clé servi par ce garagiste au bout de six manici ui l 
mois Comme un client normal — ii} s'agissait d'un type de voi frai 
ture moins demandé que certatns autres — aiors qu'à l'Assem Dan \ : “us tin j eut 
blée, J'élais encore au douzième ou au quin né Tang poul ! , 
* . Î êlre ma Hate 
ohtenur nie 11CenCe d i at. 
I faudrait que le public sache que -p es l'achat M. le secrétaire d'Ltat aux affaires économinau ts ] 
{ 1 us pose la questuüre, les lépul s 1 bti ! I is plus sion des "ii » L 6 A L1 ive t de ln é À 
facil nent une voiture qu ul iltovet noi I irlen tatre INOTi € te » ne , \ : $ 
Mme la présidente. l'ersonne ne demande plus la parole ? Eva 
le mets at : le « nitre #0 Yr { 54.744) 
ÿ si ri l aux \ sp _ ha} : uw, au ch 1 03. 1m ; Mme fa présidente, | l lt Ja na 
l'uncs, prevu par IE Gouvernement, ‘ 
Au ZA DS Je : IX VOIX { 060, au fl ( 
(Le chapitre OU), MUS-AUX VOLr Avec ce Cht}ji est ad pl fra 
h )19 Ps flée 4 tie , rnS À ! tonte ‘an le 
Chap. AUI2. Le légués aux affairi ÉCORGMIqU ns les Le chanitre 9000: « DS à : 
depariemnents d'outre-mer. — Frais de fonctionnement, 1.900.0(KI 
francs. » — \oplé.) { ! { ! ie {Io1 { 13 | r- 
« Chap. 3050, — Frais de fonelonnement du comité médical Use EU L Fra 0) 
e, de la Commission de réforme, 95.000 francs. » — (Adepli Chap. d} \d n « 
sci ' . : ve { PME Î | t TE) ' ” 
Mme la présidente. «« Chap. 3060. — Service de l'expansion — {Adonlé 
économique à l'étranger. Frais de fonetionnement, 345 mil- L " 7 AE e ” 
lion< 998.000 Îranes, » 2 Poux sabtrtehe ee roger tac vlisÿe à ; 

; /, ARE ns S économiques Frais de fonctionnemen t, 27.3 \ , 

La parole est à M. ie secrétaire d'Etat aux affaires économi- — (Adonté. 

ques. Chap. 3100. Administration du contrôle ( , 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. La conmmnis- économiques. — Frais judiciaires et divers, 14.412.0 , 

n PRE . . ll , 

sion dès finances à opéré une réduction indicative d'un million — (Adopl 

de francs dans le double objet de voir hâter la liquidation du « Chap, 3110, Institut national de la statistique et à tudes 

servie d ad!) wovisionneiment au Canada et de voir les ugerits éconotmpues - Remlbuarsement de Ma 6,7%; (XI francs ) = 

, ! ) L : pu 4 LAS 4 FE ( : A 

de l'expansion économique consacrer leur activité à des con- (Adopté. 
{ DE ‘JS plutû ’à d / adtminis! s d' j ! : 

pu ls pe Fra Is plutôt qu'à des travaux administratifs d'ordre « Chan. 2120. — Institut nati L de la statistique et des études 
ur auratque. : % ” é : éconcermn QUES. — Frais de fonctionnement, 51 Mt (NM fran » 
En-ce qui concerne le premier point, je fais remarquer à és float à 

M. je rapporteur de la commission des tinanêes que nous ton- x. . ‘ , 

. . : " : . . { ' è 4 ss ! st! i Ï | l a » { [US 
chons aux derniers jours de la liquidation effective du ser- « Chap. 3130, — Instilut natio er pics 
vice des approvisionnements au Canada et que, si ses Voyages PERS RE Frais d'impi 1.396.090 fra n 
de l'été l'armènent dans cette région, if ne trouvera plus trace (Adopté. 

Ter Mime ia présidente. « Chap. 140 lastitut na il la 
ur ! &oe di | DU | xr ' on <e nef à : à 
s ps < cond point, je partage teliement sat entinent que statistique et des études économique - Achat d nalcriel 
x à e te » » , à P CET , ‘ à x easti A ’ 
je lui demande de me permettre de remdre, à cetle occasion, spécial, — Œrais de fonctionnement des atelier $ 1 {KK) 
un hommage que je crois juste — et je suis sûr qu'il partage francs. » 
aon sentiment -— au travail accompli par nos conseillers et Re 
attachés commerciaux. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
‘ut APPAGIO n av tra : ta à "nent : . 
J 11 eu ! 0CCasion, bien avant d etre au pole que j occupe M. le rapporteur pour avis. Mesdames, miessiet M. Cazier 
pour le moment, de traverser un certain nombre de pavs. FYy est déià intervenu au suirt des fra Le - foncliu ‘tuent de 
11 j LU 
ai, chaque fois, pris contact avec des conseillers et des atla- l'institut national de la statistique et d études ( midues 
chés COMIMNECFCIAUX Saris Pouvoir peser qu'ils seraient un jour, pour Le pers vnnel. J'interviet “eur le même ui à à 
pour queïque temps au moins, Ines fowctionnaires, eux ne le propos du matériel 
sachant pas davantage. Je rt ce nr de à : 
13 : d «a? è . ; : € esse, ) OUI + lil Le, pui 1e li ] l 
J'ai toujours trouvé le meilleur accueil auprès d'eux et je . Eve 4e 700.000 frin + ' à 
ET t é ! ' + budget une somme de 82.700.000 francs pour Fachat de matériel 
puis dire que, dans le domaine des contacts personnes, des sg" tint , 
ET “rt è s : : : s et le: frais de fonclionnement du rateérief existat ue € est 
Téiations qu IIS ont avec jes milieux économiques des pays dans vec l'intention de vou 1 tés 
ï - k + À + { “pullt ie ous servi ae ce mauler: 
lesquels ii; représentent Ja France, ces conseillers et attachés : | 
commerciaux constituent des éléments particulièrement va:a- or, nous l' Her ACTIVES Mi Sitiqu p » un CE’ jure 
es. perte ut de L'anstitot nalionat de la stalistique et clud CU 
J'acceple'ais bien volontiers un abattement indicatif quel- noniques el nous voudrions Vous rappele HOUV ea ce 
conque pour marauer mon accord sur le vœu exprimé par n'est peut-être pas le moment — cela peut étre mia «EE 
M. Gozard, à condition qu'il marque simplement le désir de voir d'acheter du matériel et en méin temps de dim icité 
se développer encore ce qui est l'un des principaux mérites de de cet institut, I y à là un@ contradiction 
Ce Corps, qu'il n'atteigne pas un montant trop élevé et n'ait Ou bien nous voulons nous servir de l'institut nalional de 
pas un sens désobligeant pour des agents qui remplissent leur la statistique et d’études économiques, où bien il ne faut pas 
tâche ‘avec beaucoup de dévouement, comme M. Gozard le prévoir une dépense supplémentaire de 83 milli r l'achat 
pense lui-même, j'en suis persuadé, d'équipement et les frais de fonctionnement de Htut. 
Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur. Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


M. le rapporteur. M. le ministre nous invite à diminuer la 
réduction indicative, mais, en même lemps, il nous indique que 
la liquidation du service des achats au Canada est maintenant 
Presque achevée, 

Dans ces conditions, j'ai l'impression qu'il pourrait très faci- 
lement accepter la réduction indicative, car, si je ne m'abuse, 





finunces et aux affaires 


CConomiqUue 


le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 


miques. Monsieur le rapporteur, vous avez pris la parole au 
sujet d'un chapitre sur lequel j'allais précisément intervenir 
dernander à la commission des finances de revenir sur 


our 
l'ébattement de 1 million de francs qu'elle a opéré, 
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0.600 francs apparaît au premier abord 
| til est relativement faible eu ézard 
Lheptit 11) ler 
DE t de notre institut national de 
‘ litit HIFIMIMEIL dont beaucoup oil 
{ t t. pour le matériel de statistiques, 
Ü t cie m nar d'intnenses p'o- 
e tre nent désuet. 
t question ns le cadre de ce 
eniont, mn iquement d 
( rer nt le ras 
{ )l 
| 
| finiar l t 
| | | 110! \ adressé la ilt- 
[lit l pa la Voix de son ] 1- 
{ hi | 11 - 
| } x | ent fati que 
| [Er tin) 
| i \ Hous 
1 7? t « 11S 
i l 1 { [ ) l'on 
l 4 tant, à 
Î [ ' 
{ | 7 ul , 
l nent modeste 
ice (à ire pal 
ie d'accepter le rétablissement 
(0) { { 
denie. | est à M. |] ipporteur 
rapporteur. La réduction que 1 tmimission a opéée à 
bjet ! qu'il est d'ailleurs indi- 
| n des finances est pleinement 
) Î ilaires économiques et avee 
t | | tac] lent le Crv.ces dt l° nstitut 
1 'È 
| \ des finances a pour souci de voir 
| ri me tous s services de statistiques 
{ épars dans les divers ministères, Elle 
s matériels actuellement dispersés 
Ù tilisés et à manière plus efficace, 
op l'in-titut national de la statistique, 
ni x ins que vient de nons donner 
‘ IRRE nr ent enticre satisfaction 
fu M 1 | | avait également pour ol jet le 
Xpl l | le M, le ministre sur les résultats 
ni | lative permanente de la 
{ l s de ja pres len eo du inseil. 
jue rganisme devait donner des résuilals 
W, jusqu a maintenant, nous ne #kavVons pas quels 


iste les résullats de ses travaux. 


l 1 nent!s 
Î nd juer touti 
ues dat 
äs possible 
elles incombent 

» Ja dette publique 
so puisque 


t 1, son Ê ! 
U il Inmliisiol 


ervices 


ir leurs propr 


: 
te ce 


t possible de fañ 
| 


que 18 con T1 ent 


aurait été heureuse 
inces quelques explications à ce 


d'Etat aux finances 
| 


(06 que ie 


d'oblenir de 


présidente. La paroe est à M. le secrétaire d'Etat 


ique n'a plus li charge di 
niques, Un décret du 2S février 


et aux affaires écona- 
1 


| Fit 
tel ù là pr e du con Î, an ervice de la 
hlique et de à réforme administrative, la commis- 
our fâche de coordonner l'effort des différents ser- 
ographiques existants. 
lone pas plernement en mesure d'apporter à M. le 


qu'il demande. 
rassemblement des 


is un service où un local com- 


Les taches statistiques sont en eflet 


soit à la défense nationale, soit 
- dont je peux parler en pleine 
j'en suis chargé — soit à des 


e du travail et de la sécurité 


trailant de « grands nombres » 
Ss machines à statistiques. 

e, et ce que l'on fait, c'es,de 
d'utilisation de ‘ces machines 


ve q sie, à ce qu'il n'y ait pas d'heures 
uce que le capital imimobilisé par l'acquisition de 
i<S€Z reux rende à plein dans les services 


€ 
) 
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C'est pourquoi on trouve parfois, à J'institet national 

la stalisbque, des mathines ntilisées au delà du raisonnable 
et présentant une certaine usure. 

let est l'esprit dans lequel travaille Ja commission qui ex 
pr't { tement à la présidence ‘du conseil. 

M. le rapporteur. A\jmo: ces explications, la commis 
-Hiulnlient plus Sa réduction au chapitre 5140, 


Mme la présidente. M. Albert Rigal à présenté un am 
| lant réduire le crédit du x le 


AIUIIS 111: =, 

La h l't » ééi à M. Albert R.gal. 

M. Albert Rigal. VMo<dlinme<s, messieure, j'ai déposé d 
amendements <ur ‘cle 3140. 

J'idique tout d'«bord eue pal lettre reclificative n° 
| ( chapitre 2112 à élé ajouté au budget en disenssion. ( 
chanil comporte un crédit supplémentaire de 10 miflic 

est de ces 10 millions, je crois, que vent de p 
j. le rélaire d'Etai. 
( 11 l tribué, à l'Institut national de la statisti 


études « 


S "ONOnEqUESs, 
Où comprend mal, monsieur Île 


nicre heure vous engagiez une telle 


ecrétaire d'Etat, qu'en di 
dépense pour un ser 


de statistiques, alors qu'on n'a pas hésité à rogner les créd 
ile “fe aux anciens combattants, aux veuves de guerre, à 
reconstruction ef à toutes Jes œuvres de paix, en dépit de tout 


ations populaires. 
A Ja vérité, vous entendez transformer vas services en 
ppondices des ministères de l'intérieur et de la défense nat 
consac'és ces 10 millions de francs ? 
la lettre rectficative nous Fexplaque: 
à la constituton d'un fichier central anutomoidie, rendu nt 
ire pour des considérations de défense nationxe. 
Ahrlés Cé.d, Vous oserez nier que Vous camouflez des mil- 
ons pour la gucrre dans je budget des affaires économiques! 
Dans tous les budgets, vous e<sivez d'infiltreæ des millions 
| eg de 


A quoi doivent être 
L'exposé des motifs de 


pour la gu les camoufler au pays. 

D'ailleurs, il serait intéressant de savoir si certains men 
du per-onnel de direction de ce service ne sont pas rattachie 
par mile liens aux services de Ha défense nationale. Votre 
département, le secrétaire d'Etat, donne limpres- 
sion de vouloir S'orienter lui aussi dans fa voie de Ja gucrie. 
En tout cas, tous ceux qui n'ont pas oublié comment, en 
039 et sous Foceupation, on°s'y est pris pour réquisitionner 
leur traction avant, leur Renault où leur Peugeot, seront cer- 
lainement quelque peu inquiets de voir que Fon s'oriente 
dans jà mème voie qu'en 1939. On se prépare à prendre de 


mons eur 


t 


nouveau leur voiture, alors qu'on n'a pas encore indemnisé 
les p'opriclaires qui ont déjà été lésés. 


Vos expliealions démontrent que vous appliquez un plin 
mürement réfléchi et préparé de longue date. Le renouve::e- 
ment des cartes grises ne vise à ren d’antre qu'à trouver de 
l'argent pour votre sale guerre du Viet-Nam, d'une part, et, 
d'autre part, pour étiqueter les voitures populaires, afin de 
compiéter votre pare automobile de guerre. 

En vous refusant le crédit que vous demandez, l'Assemblée 
montrera qu'elle ee’u<e de s'associer à la mise en plare de 
votre dispositif de guerre. Eïle démontrera qu'elle veut que 
soiont réalistes des économies en frappant ailleurs que eur 
des ouvres de paix. (Appl'audissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'EUE aux 


nees et aux affaires économiques, 


RTE LL 


M, le secrétaire c'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Monsieur le dépulé, vous avez pris la parole au 
moient où j'allais moi-même la solliciter pour demander le 
rétablissement de ce crédit de 10 millions de francs, dont luli- 
lité apparait à la fois du point de vue de la défense nationale, 
que vous avez uliement souligné — ce qui me permetlra 
d'abréger mes explications sur ce point — et du point de vue 
de l'économie intérieure. 

IH eet invraisemh'able qu'une nation comme la France ne 

sache pas au juste ce qu'est son pare automobile. Cela est 
si invraisemblable que les canstrucieurs eux-mêmes s'élaent, 
jusqu'à présent, chargés d'établir un fichier à leurs propres 
fra. 
Il se trouve que cette année, l'échange des cartes grises 
dopne l'occasion de vérilier une situation-qui, pour des raisons 
nées de la guerre, n'est pas très régulière et appelle une 
revision d'ensemble, 

Si bien que s'imbriquent l'effort économique des construc- 
teurs, qui ont besoin de savoir combien de véhicules de leur 
marque éont en circulation, et les nécessités de police, qui 
exigent que chaque véhicule ait une immatæiculation régulitre 
ei un propriétaire Jégilime. 
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Les dépenses qu'aurait entrainées ce fichier automohile 
waient été beaucoup plis considérables si Finstitut de la 
c{atietique n'avait pas exisié, avec son équipement, ses machi- 
nes €t son perkonne:. 
c’ext le personnel de la statistique qui assurera, sans aucune 
n d'emploi, le foncl'onnement de ce fichier automobile. 
bien légitime que, parmi les statistiques natit 
récamait tout à l'heure avee tant d'éloquence, ou 


la commission des affaires économiques de FAssem- 


lhng 
naies 


iii Jon 


| il y ait une <tatislique de notre équipement automobile, 
nwd'hui, la place des transports routiers et de l'industrie 
4 mobile est telle qu'une grañle nation ne peut pas ignorer 
‘est au juste son parc de transports, 
| hlissement de fichiers s'impose donc, puisque nous avons 
Le moyens de les établir avec peu de frais 
] lemande à l'Assemblée d’acc pter le rétablissement de ce 
t de 10 millions de franes, qui est destiné à faife face non 
penses de personnel, mais exclusivement à des frais de 
1 el pour lutilisation des machines existantes qui sont, 
| partie, à remeilre en roule, car, comme je l'ai indiqué 
{ l'heure, elles sont assez Vieilles, JE v a aussi à assumer 
s d'impression que représente ce recensement. 
s avons tenté, pour éviter les difficultés qui Ss'élaient 
tées devant l'Assemblée, qui avait réculé devant les 
dep qu'aurait occasionnées la création d'un service nou- 
«eu, d'assumer celle Tâche aussi nécessaire à la police qu'à 
] mie et à la défense nationale. 
ous demandons, en contre-partie, à l'Assemblée d'accepter 
este effort qui dotera la France de lPéquipement statis- 
{ lont elle a besoin pour son industrie automobile, 


rétablisce- 


euiIvants: 


Hime !a nrés'dente. Le Gouvernement demande le 
! t du chapitre 2142 avee le libellé et la dotation 


3142. — Institut national de la statistique et des 
( : é‘onomiques, — Frais de fonctionnement du fichier 
ceotral automobile: 19 millions de francs. » 


La parole est à M. Atbert Rigal, 
M. Albert Rigal. Monsieur le ministre, j'enregistre l'aven 
( Vis serviées vont effectivement devenir un appendice du 


1 re de Ja g'ierie, 
Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission? 


M. le rapporteur. Ïa commission des finances a rejeté cette 
duande supplémentaire de crédits qui a fait l'objet de la 
huitième lettre rectiticative. 

Fa effet, S'il s’agit d'an prétexte nouveau, et si M. le secré- 
fire d'Etat aux finances demande ce rétablissement à locca- 

\ du renouvellement des cartes grises, il s’agit d'une q'ies- 

Pon déjà quebque pen ancienne, puisque l'Assemblée à eu à 
sen préoccuper et a déjà pris position. 
\ [94 cette question est venue devant la commission des 
finances, d'abord, devant l'Assemblée ensuite, et l'une et l'au- 
be ont alors rejeté a demande de crédits qui leur était pré- 
sontée 

I'existe déjà, et M. le secrétaire d'Etat l'a indiqué lui-même, 
un certain nombre de fichiers automobiles, 

Les préfectures possèdent un fichier qui est établi au vu de 
\ distribution ou au vu de immatriculation des voitures, lors- 
qu'il y a établissement d'une carte grise. 

Le ininistère de l'intérieur possède également un fichi 
Hal automobile. Et M. le secrétaire d'Etat nous appreni nême 
que les constructeurs d'automobiles ont leur fichier, qui ne 
rien au Gouvernement. 

Cola fait déjà trois fichiers automobiles. Et quel que sait 
l'intérêt que puisse présenter, du point de vue de la défense 

Honale, un nouveau fichier, la commission des finances a 
considéré qu'il n'y avait ‘pas lieu d'engager une nouvelle 
depence, et qu'il suffisait de se servir des instruments exis- 
fants pour satisfaire aux besoins de la défense nationaie, 
comme à ceux de l’écogomie dun temps de paix, et pour dispo- 
ser d'un recensement permanent des véhicules autsmobiies 
qui circulent en France, de leur état et de leur âge. 

Hans ces conditions, la commission des finances maintient 
refus de prendre en considération le chapitre nou- 
\ean 3142. 


‘ cen- 


nt 
[l uie 


DIRE | 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
linances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je tiens à répondre à M. le rapporteur, ear, sur un point 
ou ‘doux, ses informations sont incomplètes, voirs inexactes, 

I n'y a pas eu, l'an passé, de proposition tenant à la price 
ea charge, par le personnel de l'Institut de Ja statistique, de 
ce fichier automobile, 

C'est jà une tâche nouvelle que, après étude de Ia question, 


j'ai fait assumer par l'institut, au prix d'un effort. consenti 
bour maintenir ies autres tâches, car aucune de celles-ci n'a 





été abandonnée, J'ai ainsi obtenu par une mu 
ion, de libérer une fraction du personnel pour rein; é 
tache 1! ere, 

Il s“ioble donc que j'aie ieau ( Hple le, ohsers y 
la: Coramission des finances a { pree lee ON Î 
des créutions d'emplois l'année préced p | 6 
{i:hiet 

Mais à agumenation de Ja min \ d ? 
suriout sui lexistente d'un pr ke tich { | Ù 
du fmiaistél le térieur, soit à échelon ir 

Le ma.let = ave le rt li Hier ŒUr ex Li | ) 
tctueité non pas u ministère oi a 1! | et 
hinparfait, pou ie pas dire tot ment erront Li Ù 
porle des err expl bles pa (E | 
ques, qu'il cit de rectifi et ; lesquell éci 
cartes gris élé prévu } la 

ph) tout ma ere, Péch Tr 
s'accompagner d'une r tion { 

Ex tantes,. 
D'autre part, les statistique tuelles 7 pet t 


sées au point de vue de la déf nationale à la M. ltigal 


ul 1 } ». r r : , 
a bien voulu attacher | mport ce qu'elle m 


LA ce fense du } 1VS j'ose, OI « ae gt] ' Il ] nl à 
la mobilisation des véhicules ( bil Et ct ( à 
rent défendre le pays... 

M. Aibert Rigal. Contre qui 

M. Lucien Coffin. Contre ceux qui lallaqueraient le $ 
échéant, moine contrée les Russi 


M. Albert Rigal. Gest un aveu. 


M. Lucien Coffin. Méme contre Ru s'ils nous atta- 
quaient, je le maintien: 


Pa. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
LE FPT | \ n 


ques. ...seront unahimes pour accepler Pevidt *dunf qui 
ne me semble pas discutable, 

C'est pourquoi le rétablissement de ce erédit de 10 mil 
de franes, qui a été calculé au plus juste, me parait e néces- 
sité, et je demande à l'Assemblée de laccepl 

Mme la présidente. La parole est à M. rapporteu 

M. le rapporteur. Je suis navré d'être obligé d1 ter - 


prés de l’Assemblée et de maintenir la position prise r la 
coranmussion des finances, 

Les expiications de M, le ministre ne m'ont m 
pas convaineu. En effet, il a indiqué que les fichier uelle- 
ment tenus dans les préfectures sont erronés, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Ce ne sont pas des fichiers, ce sont des tableaux. 


M. le rapporteur. Peu importe la forme que prend la statis- 
tique. 

Ur, je crois Savoir que dans les nouvelles cart rises tuel- 
lement mises en distribution, avec la nou pnimat 1la- 
{ion dont toutes les voitures automobiles seront dotées dans 
un laps de temps assez bref, des volets spéciaux nt prévus 
pour établir un classement dans Îles préfe tu 

Les erreurs que comportent actuellement les fichiers des pri 


rectifiées. 


considère qu i} TN \ pas leu 


fectures 
La commission 


donc ainsi 
finances 


seront 


des 


de créer un fichier supplémentaire, ce qui entrainerait des 
dépenses susceptibles de se renouvele] tous les à ki lans 
ces conditions, elle maintient sa position. 

Mme la présidente. La parole est à M, le secréloire d'Etat 


aux finances et aux affuüres économique 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. M. Gozard a fait allusion à des volets. Ii ignore que ces 
volets sont destinés à étre utilisés, non pa | 
mais précisément par l'institut de la statistique qui. seu] 
sède les machines susceptibles d'effectuer le dépouillement. 

Vous avez certainement observé que ces vi 


pour l'utilisation par des machines à stalistiques, dont l 
reusement nos préfectures ne sont pas dotées - qui ne 
serait d’ailleurs pas d'une utilisation rationnelle, IT est done 
nécessaire de remonter à l'organisme qu pe [RUE ct mach L 

Ainsi que cela a été exposé tout à l'heure, cet organisme est 


normalement l'institut. 
J'espère que ces explications auront d 
M. Gozard, 


Mme la présidente. Je mets aux voix le chapitre 3112, avec le 


chiffre de 10 millions de francs, dont le rétabli 
demandé par le Gouvernement. 


(Le chapitre 3152, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
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a . ; PTT sinten { $ ende- 
Mme la présidente. Nous revenons motnlenant à l'amend 
Ç HE ur le chaire 3150 
\ ; t | votr umendement ? 
M. Albert Riga! ) ni lurr à lo 1 , le ma [h 
{ 
l'amende Fr 
Mme la présidente L aft rem 
M 
le | il D} 1 nom du 
| 
Mn nr i | } lus à voter ?.… 
| 
? le } 
l 11 n { [ 
M la présidente, Vo nuLet 
} 
TTL ii 
1x0 
} i 
| 

! fre de S3 oulliot 

: 1 
tæbililé. Fra! 
t tonte.) 

{ , | 111 tratton des pastes 
; ) frat ss (Adopte.) 

{ ‘hnprimerie nationa: 
Leon | 

| t I it Ï ia! SN — 
] x à ilopté.) 

[l 1! { DEL o1 le Fey 1 douarnuéere, — Frais 
Ü ' il GO francs, » — (Adopté.) 

, th | et locumentabon, 1.171.(KX) 
. L 

{ \ 

RER Û Remboursement à l'imprimerie des Journaux 
{ \ 1,7, ] { 
{ | Fra l'impress!o 1.185.(NX) franrs. » — 
( hat ) lravaux hHamobi s, 10.356.006 francs. 
- | 
{, \arlie {harqes NE jules 

{! } Pr tions familiales, 214.379.000 franes. 

= 4 
« { Allocalions de logement, 2.819.000 franes. » 
ee | ! 

Chap. 4041 Primes d'aménagement et de déménagement, 
r \4 

{} res soctale 30.084.000 francs. » — 

{ \it i | IX ae Maticis iux liaires d 
F les 1 { par | ir li Le {er le la l 
’ ! Wh {doplé.) 

(I \ui tion de la législation sur les accident 
du t \Vail Li } [10 ivi'es, 1 .CHHI TH de francs. D —— 
(Adop 

«x (1 ) UN n ‘restalion n € pèces 1 urées par l'Etat all 
{rl »\ (ut 1 ŒUIT TE le écurité »C} le D —— (Mémoire } 

Chan Subvention pour l'instiullation et le fonction- 
1 I nt oclaux, 118 millions de francs, » — 
(A Lun 

7 part Subventions 
« { \. [MK l'art contributive de la France dans les 
dé} lu bu international des tarifs douaniers de 
Bruxel 70.000 francs \/opté.) 

Chap, 5010 Dépenses relatives aux foires à l'étranger, 
11 KO) fr ; \dopté.) 

Cap. 5020 Subventions aux chambres de commerce 
frança à l'étranger, 12.605.000 francs, » — (Adopté.) 
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« Chap. 50306. — Part coniributive de la France dans los 
penses du bureau international des expostitons, 299.000 francs. » 
Adopte } 
Institut national de la statistique et de 4 
économiaucs. — Subventions à divers instituts de sta 
6.259. Wü francs. » — \dopté } 

Chap. 2050. — Opérations de Hiquidation de la 
l'exposition internationale de New-Yok (1939), 


« Chap, Us, 


Caulse | 
iFAuCs. » | \4/ pe } 

Mme la présidente. « Chap. 96, — Subvention à las 
francaise pour le développement de Lx produetivité, 95,508 00 
ft 

M. ( ler a présenté un amendement tendant à sup 
ce hapiire, avée Le crédit pt vi. 

La parole est à M. Greflier. 

M. Paul Grefüier. Mesdames, messieurs, au ehopitre 
nous propose une subvention de 43,50,000 francs en fa 
l'a tion francaise pour le déveicppeiment de la j 
vi 

e : , depuis un certain nps, on ne pare plu 
de productivité. Dans la presse, à la radio, dans les 
couvernementaux ou patronaux, chacun y va de son petit 
miel sut la faiblesse du renderiont lividuel, si | 
{isSaru | b'1 ductivit 

{ INT IS SION à produ‘liun est créée, une 1 

i l ( Armmérion ct hacun d'en urendre des 
tecint es et scientifiques sur la productivité, de f 
Ca Î stati Iques ' d MU et de vou 
une définition du tot « produchvité 

A la vérité, votre campagne de la productivité tend à ti 


l'opinion publique. On veut convaincre les travailleurs f1 
qué leur niveau de vie, et done le pouvoir d'achat de 
salaires, est exclusivement dépendant de la produelivilé, 


Votre vie est misérable, dit-on aux travailleurs, vous n° 


qu'à vous en prendre à vous-mêmes; travaillez davarnta 
vous gagnerez plus, 
De là à en conclure que les ouvriers sont des paresseux 


qu'és fumenti trop, if n'y à qu'un pas. Et ce pas est hien vite 
franchi puisque vous préfendez : « Tant que la produetion ne ser 
pas augmentée rien à faire pour augmenter les salaire 

Vous voulez duper les travailleurs en leur présentant la } 
duetivité comme ïe remède à leur vie de misère, alors qu'en 
réalité vous savez parfaitement qu'en régime capitaliste l'aux- 
ientalion de là production se traduit avamt tout par un a - 
sement des profits capita'istes, tandis qu'augmente le nombre 
des chômeurs et que diminue le niveau de vie des travailleurs 

Je veux ici montrer, preuves en main, toute: volre sujier- 
cnerie. 

En nai 1946, ja cominission de la main-d'œuvre du } 
Monnet, unanime, déclarait que la produetivité devait s'accurn- 
pagnier d'une augmentation équivalente du pouvoir d'achat des 
salaires, 

En seplembre 1948, les statistiques du plan Monnet mettrent 
en évidence une augmentation de Ja productivité horaire de 
l'ordre de 60 p, 109 pour l'ensemble de Flindastrie. 

Or, entre nai 196 et septembre 198, le pouvoir d' 
n'a pas augmenté de 66 p. 10Ù mais, au contraire, à diui 
de presque 40 p. 100. (Très bien! très bien! à l'ert 
gauche.) 
ve journal L'Anbe, que vous connaissez bien, monsieur 
le minisire d'Etal, qui publie un article dont le titre est tout 
Un progranune: ce La productivité, réalité où tarte à la crème ? » 
Ce journal constate, en s'appuyant sur des chiffres, que su 
la base de 109 en 1916, la productivité atteignait 122 en 112 
Has que, dans ie raème temps, le pouvoir d'achat des salaires 
était passé de 100 à S7. 

Tout cela, vous le savez parfaitement, Mais vous êtes les 
défenseurs du patronat, et c'est pourquoi vous faites miro:te: 
aux veux des travailleurs des avantages illusoires, avec les 
primes à Ja productivité, sachant lien que l'augmentation de 
la productivité ae ferait qu'augmernter les profits de ceux qu 
vous avez la charge de dé'endre. (Très bien! très bien! « 
l'extrême qauche.) 

Pour orchestrer votre croisade de la productivité, vous en- 
voyez en Amér.que des stagiaires pour rassembler une do 
meéntalion. Les listes de ces stagiaires sont soumises à lappnro- 
bation des autorités américaines, en accord avec trois o15i- 
hisalions syndicales et le patronat français. Mais, bien enter. 
la €. G. T. n'y a pas piace, ce qui confirme bien ie carac! 
mission. (Applaudissements à L'ertrern” 


C'est le 


spécial de cette 
gauche.) 

M. te rapporteur, C'est pour éviter qu'elle soit marshallis'e' 
(Sourires.) 


M it 


Î( 

















M. Paul Greffier. L'étude des premiers rapports de ce groupe 
avail de la productivité en Ainérique montre l'orientation 
aue l’on donne à ces stages. 

Des chapitres entiers sont consarrés aux méthodes de direc- 
tion et de commandement, à la détermination de la valeur des 
individus et à Fassociation capital-travail, 


! 
de 1! 


On cache soigneusement l'etat réel de Ja situation écono- 
noque, I n’y à pas un mot sur les bénéfices des grosses 


s,iétés capitalistes et, bien entendu, pas un mot eoun plus 
eur les 16 millions de chômeurs, compets ou partiels qu'il y 
tuellement aux Etats-Unis. 


ü 
Une telle situation juge un régime quand on sait, d'une part, 
a e chômage voue des millions d'hommes, de femmes et 
’ ints à la misère et que, d'autre part, où fait peser sur 
Je: travailleurs enco'e oceunés la merñace du chômage. 
sagmentons la productivité, dites-vous ? Il y a déjà trop 


ut : op de bié. trop de charbo L- il V a {1 p di lait. Hhhals 


its enfants des travailleurs en sont privés. 
[rop d'acier? Mais il y a un excédent de S millions de 
{ s d’acer en Europe occidentale. 


rop de sucre ? Cet après-midi, on a parlé ici du problème 
du sucre. Cependant, on à oublié de d re les béni lices réalisés 
! 


s grosses sucreries: les Lehäudy, les François, les Bou- 


i les Say, qui ont réaisé cinq fois plus de bénéfices 
ei 1 qu'en 1948 et dont le bénéfice total est de 1.161 mil- 
lions de francs en 1949. Cela, on a oublié de le dire! 
I faut bien dire aussi qu'un Kiogramme de sucre est grevé 
( » franes de laxe. 
s le département de l'Eure, que je représente, la sucrerie 
I n a plus de 3.090 tonnes de sucre d'avance, Les travail- 
sont licensiés et ces travailleurs ne peuvent pas acheter 
( re pour leurs enfants. 
le chaussures ? Dans l'Eure encore. les usines tournent 
ent et les magasins sont pleins, Mais les travailleurs 
n'ont pas d'argent pour en acheter et ils luttent pour ua pouvoir 
( suffisant 
Vous leur proposez d'augmenter la productivité, Mais ju 
q ire, esrof pour augmenter encore leur misère! 
Ne plus, cette surexploitation, celle vitesse excessive dans 
il a de très graves répercussions sur la sécurité et la 
des travailieurs, 


accidents 
travail 


arrachées, 


‘!s écrasés, mains coupées, jambes 
: les conditions de 


mortels, tout cela se muiliplhie ivec !es 


| rapides et plus dures. Dans Fensemble de la France, 
sidère qu'il y à en moyenne, chaque heure, un accident 
ui ivail. 

Pins une anaée, dans les mines:, on déplore 258 accidents 
mo:ltels, Et je ne parie par des maadies dues à Fa.longement 
le la journée de travail, à la fatigue, au surmenage. Les sana- 
lona regorgent de travailleurs exténués et malades, 


Pendant ce temps-à, les coffres-forts capitalistes regorgent 
issi, mais ils regorgent de profits. (Applaudissements à 


{ dtISSE, 


L'ertrème gauche.) 


Dans ces conditions, votre campagne pour l'augmentation 
ù productivité n’a d'autre but que de fai'e accepter une 

sploitation aux dépens des intérêts et de la santé des 

travailleurs. tout cela, bien entendu, en camouflant derrière 

le paravent de Fintcrèt nalonal les buts égoïstes du pa- 

troniat, 

L'intérèt national, ce n'éet pas l'augmentation de profits 


monstrueux, L'intérèt national exige la protection de la vie 
et de la sécurité des travailleurs. L'intérêt national exige que 
l'ouvrier qui produit puisse se loger, s'habiller et se nourrir 
convegablement, 

La productivité teile que vous la concevez, telle que la con- 
coivent les capitalistes, c'est l'accroissement de leurs profits 
monstrueux, c'est l'augmentation du chômage et le blocage 
des salaires, C’est, en délinitive, encore plus de misère pour 
les travailleurs. Nous la concevons, nous, au service des masses 
laborieuses, pour l’amélioration de leurs conditions d'existence 
et dans une politique de paix. Ce n’est pas la mème chose. 

C'est pour marquer notre opposition à votre conception de 
la productivité et à vos plans de misère et de guerre que 
hous demandons la suppression des 93.500.00N) francs de sub- 
vention en faveur de l'association ;rançaise de la productivité. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à M. Finet, contre l’amen- 
dement, 


M. Maurice Finet. Je réponds à mon collègue qu'il a con- 
fondu, le plus souvent, production et productivité. 

Production signifie produire, dans un moindre laps de temps, 
un cerlain nombre de pièces, en ne tenant compte ni des 


conditions physiques, ni des moyens mécaniques mis à Ja 
disposition des travailleurs, 
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Productivité veut dire, au contraire, mise à la disposition 
du travailleur, pour son bien-être et évitez les accidents du 
travail, de tous les m Yens mécaniques de protection et d'our- 
tillage et d'essaver de rendre son travail plus facile, avec le 
Hioilis possible de depens Hitiseculairt 

Nous emplovons des mots auxquels nous n’'atlachons pas 
tous la mème signilication et la même im ce, Ji is 
que Ja Frane: qui à été à l'avant-garde di ertains progrès 
techniques et de certains humarmmes industri soit dans 
l'industrie mécanique, soit dans le bâtiment. soit dans l'agri- 
culture, doit maintenir sa plact 

Il ne faut Jr 1! ic} rel les « Ir } 1! S 
Moyens de p'odueti n comme des mov miiqu 
excius.vement contre les pro‘lucleu 

Je crois que les organisations svndicales ont ét ineultées 
et ont fait partie des commissions de main-d'œuvi n<tituces 
dans le cadre da p: ii Monnet 

Il existe même des pays où des travailleure sont tu À 
l'ordre de leurs usines pour désigner tel ou tel qui a produit 
Javantage et ainsi bien travaillé pour la nat 

Laissons au mot p'oduelivité sa pleine valeur fra ; lon- 
ner à l’ouvrier pius de bien-être en mettaut ! w Ho vt 
poss bles à sa d.sposi on pour produire davantage a mo 
de fatigue et plus de profit pour lui-mème et sa famil 

M. Alphonse Denis. Faites donc tourner loutes les si in 
lieu d'accroilre le rythme des machines, cela vaudra mieux 

M. René-Jean Scnmitt. M, Denis n'a rien com 

Mme la présidente. LA parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je « 
qu'une confusion ne se soit introduite dans les espri! nire Ja 
productivité, le £laylorisme et le sitakhanovisme, I ne s'agit 
pas du tout de là mème chose. 

On à parlé de eaden: le travail à ie, de rendement horaire 
accru, sous des form qu u Ü trop bien, La 
productivité, ce n'es! pas cela, c'est lintelligence rise ti 
service de la production et de léquipement, c'est lorgan 
tion proprement dite, C'est d'ailleurs à peu pr e que « l 
en 1946 M. Le Brun, à l'époque où 11 Tuttail pour la produ 
livité à la commission de la main-d'œuvre. 

M. René-Jean Schmitt. M. Leccour en disait autant 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiqges. \a en 
1947, à la date même que nous ont signalée aujourd'hui 
MM. Julian et Denis, la productivité est devenue néfaste, tandis 
que, auparavant, elle était bonne. 

Je. fais donc à M. Greffier la réponse suivante: être contre 
Ja productivité: cela me parait devoir dire deux choses et si ule- 
ment cela. C’est, on bien demander une produetion moindre 
il se plaignait qu'il y ait trop de produits el ne crois ] 
que même dans un régime capitaliste doté 4 utes les ares 
qu'il a signalées, le fait de diminuer Ja production ] pel 
mettre d'augmenter la consommation des ou 

M. Alphonse Denis. IL faut une meilleure répart du 


revenu national. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Où hien, 
pour une même produétion ètre contre la productivité, c'est 
demander qu’on impose aux ouvriers plus d'heures de travail. 

Je n'arrive pas à comprendre comment on peut, même dans 
un régime capitaliste, améliorer le sort de la classe ouvrière en 


produisant moins ou en obligeant les ouvriers à mettre plus de 


temps pour assurer la même production, Je crois que ce sont 
là des paroles de bon sens. 

M. Greffier s’est plaint que la C. G. T. n'ait pas élé invitée à 
participer à nos travaux sur la productivité, Il n'a sans doute 
pas Ju la lettre que m'a adressée M. Le Brun et qui a paru 


dans l'Humanité. 


M. Paul Greffier. Je l'ai sous le: 
d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Si M. Greflier 
l’a lue, il devrait savoir que nous avions convié la C.G.T. à 
articiper aux travaux sur la productivité. C'est elle qui nous à 
Fait savoir que la productivité de 1946 était bonne et que celle 
de 1950 était mauvaise, que la productivité en Tchécoslovaquie 
était bonne et que la productivité française élait mauvaise, 


L 


veux, monsieur le secrélaire 


M. Gaston Julian. Comparons ce qui est comparable, 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économique. Je ne juge pas. 
Je dis simplement qu’il n'est pas exact de déclarer que c'est 
nous qui n'avons pas voulu de la C. G.T, C'est la C. G. T. qui 
n'a pas voulu de la productivité 1950. 
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je 1 pas dit autre chose, Nous pensons qu'il n'y a pas M. Paul Greffier. IL si exact que notre camarade Le Brun Ja 
( bio nn possible du sort de la classe ouvrière sans un la €. QG. T, à répondu aux lettres: 
roi de [x produclion. 1 n'est pas nécessare pour L'accrois-2ment de la productivité, c'est-à-dire de 1 
ment de l'effort des ouvriers duction par heure de travail, est, en régime capitaliste, for 
{ polittiqt ie la productivité réside dans mentalement source d'augmentation de Ja plus-value et 
] le la production avec le méme profit camlalisie, Dans ces condilions, Faccroissement de 1, 
«fl \ ) productive est peut-ètre une productivité ne peut avoir pour elfet que l'augmentat ne 
l ' M t une {arte à la créme précisément chômage et le Hiocage des salaires, au seul prolit des ce: 
Ü en duunuant l'effort four listes, » 
! { Voila ce que nous recherchons C'est pourquoi votre commisson n’a pas pour but de 
\ 1°114-1 3, Le mm l'ordre, dans tous les gher les parlementaires nu la France sur ce qui se pas 
! JA I Amérique, Nous savons qu'il y a en Amérique 12 mil 
\ ç 1 inoment où les hômeurs... 
t ( | { ne 1-0 [ pas ac re A droite. Et en Fussie ? 
t'a] la premiere M. Paul Greffier. ct que la guerre pour eux est ur 
{ que cet effort de prodin d'essiver de sortir de la crise 
l ti prix Nous connaissons trop les contradictions du régime capit: 
Ÿ { t l'opimion que que vous defcndez. 
| ' | trlilion Gu revenu Nous ne voulons pas que l'argent des contribuables frar 
: OL LL que Pon soit contre celle serve à envoyer en Amérique des stagiaires qui sero 
( Horn pu i qur puisse être définitive des représentants du patronat, recherchant 
, Loplaudis en a Wiayens pour lui procurer encore plus de profits. 
Pour ces raisons, madame la présidente, nous derna 
M. Paul Greffier. queiques mots à M. le que l'Assemb'ée se prononce par serutin sur notre agmend 
) L si 1 pe uent ment, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 
 tneltre en diflicuité en rappelant les paroles Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement 
de no ' i Le wsque notre comorade Maurice M. Greflie: 
1! 11 Wa ! lancait son appel aux gras Ê } : ’ , 
: , i Je Suis saisi d'uve demande de scrulin présentée au nom du 
H 7 «d ir et de Mmaras, ver . mat i * 
\! hors : à À répét 1e E faut pi »duice groupe coumunisle. 
’ , ) | faut sênes . snaîèes Le scrutin est ouvert. 
jy ui p i L faut prodnire pour renattre, 
\ | ! ivait des représentants au (Les votes sont rec uetllis.) 
couve (E l P ujourd'hui, vous loubliez! Mme la présidente. Personne ne demande plus à voler 7... 
N. Caston Julian. Ah! L! Le scrutin est =, 
a en € > A i1 ip + n norte PC tin 
| , _ gp der" rues buclos à | \sembl etre à (MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 
' faire un effort de production, Mme la présidente. Voici le ré<uitat du dépouillement 
( ut lraduire pour eux par de meilleures conditions d'exis- scrutin 
le ke à Nombre des. VOS. um cusrosmes she D49 
| du à cet appel. Hs ont été hien mal Majorité absolue ...... RE 0 
A | —. : c em er Fete 2 mg Pour l'adoption ......... {St 
} «. Et vous voudriez, aujourd'hui, que les er BA 360 
OUuVTH tra lont pour votre régime capilahiste, pour que 'es + ee let "25 20 E D $ 
b ( ( ect wugmentent et pour |a prepara- L'Assemblée nationale n'a pas adopté. ; 
u “ Alphonse Denis. nt gages 4 ne lem inde plus Are su 1.3 hapitre 5060 ? 
M. Paul Greffer. L nous avons demandé l'augmentation de Je 1€ mels aux Voix au chibre qe : SRE NC 
la product que | lasse ouvrière était défendue au sein (Le chapitre 5060, mis aux voir, est adoplé.) 
{ { l à 
Pro prod enaitre et p la paix, disions-nou ÿ° parie, — Dépenses diverses. 
S ; | vou ! chasse les Cominunisies qu 8 RTS Le, 
(ou t j re pays à la misère et à + Chap. 6000. — Secours, 1.500.000 francs. » — (Adop : 
] rre. M tasnrt , voulez demander aux ouvriers de Chap. 6010. — Institut national de la statistique et Î 
dan eréve les mineurs études écon niques. Enquêtes sur le coût de la vie, 2 m1 
qui aValent } | I ni en 1947, qui étaient ! cham- lions 143.000 franes, ve (Adoplé.) de à ; 
Div \| vou s avez trainés devant les tri- Chap. 6020, Frais de fonctionnement des comités dé} 
| r droit à la vie et luttaient tementaux des prix, 600.000 francs, » — (Adopté) 
« Chap. 6930, — Rémunération d'études économiques, 
. \ | niètr ne la CGT , ét lions 20.00 franes. » | (Adonté ) | À 
later que vous Mme la présidente. Chap. 6051, — Liquidation des comp 
Î Î » 0 ) s 'LMURISI lisent SPÉCIAUX, a D penses diverses, » | 
! K \mérique est placée La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
| t jonc pas libre de M. le regmorteur pour avis. Depuis ces dernières années, 1 
di vovions figurer un crédit à ce chapitre, qui visait spécialem 
t | i { s va i 1e la le ompte spécinl de Société nationale de vente des surplu 
tro {> mm le chomeurs…. C'est done la fais que In Société nationale de 1 
M. Pierre Métar | | s. ne tou l'hornimes sont s surplus as au budget des affaires économiqu 
Les promesses faites par vos prédécesseurs, monsieur ] 
M. Paui GC ier. i t secrétaire d'Etat, ont été tenues, La société a été dissoute à 
pur | C.F.1 À In date prévue. Elle a fonctionné, je crois, comme nous | 
( \ désirions, à. l'avantage de l'économie générale du pays. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Est-il possi- 
d'aller en R e pour y procéder à un scin- 


h'ahle ? « »_{ que d lélégués viennent sur son 


exXAarrenh 


M. Paul 


Greffier, Pourquoi parler de ja Russie et pourquoi 
] rob:èn r ce terrain ? Pas de diversion je vous 
en | . (Rires r de nombreur bancs 
Pourqu riez-vous quand on vous apporte des preuves ? 
(Nouvenux res) H n'est pas question actuellement d’une 
« n qui doit aller en Union soviétique. 
M. Raymond Triboulet. Nous ne sommes pas en réumon élec- 
1 2 


M. Paul Greffier, mais d'une mission de stage qui va nous 
coûter quelque 23 millions de francs pour aller aux U.S.A. 


M. Jean Cayeux, Auc aller en Russie, 


ine mission ne peut 





Je pense que l’Assemblée sera d'accord avee la commission 
les affairés économiques pour rendre hommage aux fonction- 
naires qui ont dirigé cette énorme affaire qui, critiquée au 
début, a dans l'ensemble donné satisfaction. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'El 
aux affaires économiques. 


M. le secrétarre d'Etat aux affaires économiques. Je m'a550 
volentiers à l'homimage que la commission des affaires écono- 
miques rend à la Société nationale de vente des surplus. Si 
je ne l'avais pas fait moi-même, c'était pour des raisons de 
discrétion, 

En eflet, à la commission des finances, j'étais le contràle 
de l'activité de la Société nationale de vente des surplus, et 
ce titre, je me suis particulièrement intéressé au dévelop: 
ment de cet organisme, 
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En outre, chacun sait que mon premier directeur de cabinet 
était l’ancien directeur de la Socicte de vente 
surplus. 

J'avais done deux occasions de rendre hominage à l'activité 
de cette société, Je prolile de eelle suprlémentaire que vons 
me donnez pour Jui rendre un troisième hommage. En effet. 
Jes comparaisons avec le passé montrent que la lgnidation 
des storks de celle guerre à eu lieu dans des conditions autres 
celes d'autres à d'autres époques, 


na La 
Pationhiié des 


are stocks 
Mme la présidente. « Chip. 6040, 


Pépen 
»y — (Miimoire.) 


excreICes 


3 
CIUS 


« Chap. 60650. — Dépenses des exereices périnés non frappées 


de décheance, » — (Mémoire.) 

Mme la présidente. J'aippeile inaintenaut l'articie unique axe 
le chiffre résultant des Votes intervenus sur Flélat annext 

« Arlicle unique. — 1} est ouvert au ministre des finances el 
des affaires économiques, au titre des dépenses de f tion 


Aita 


nemeut des services civils pour l'exercice 1950 (IL — res 
économiques), des crédits s'élevant à la somme totale de 
5.052.470.000 fran£s et repartis, par Service et par chapitre, con- 


formément à l’état annexé à la présente 151, » 
Avant de meltre aux voix l'article unique, je dois faire o 
naitre à l’Assemblée que la commission de rédiger 
} } { ‘ 1 1 1 + | 
omine suit le Hütre du projet de loi: 


propose 


affectés 
civi pour 


— Affaires 


Projet de loi relatif au développement des ert 
aux dépenses de fonctionnement des services 
l'exercice 1950 (Finances et affaires économiques. IE 


Économiques}. » 
Il 
Le litre demeure ainsi rédigé. 


3 


n'y à pas d'opposilion ?... 


aux voix l’artiee unique du projet de loi. 


M. Gaston Julion. Le groupe communiste vole contre. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


en 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


Mme !a présidente. J'ai recu une “demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sons le n° 19320, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des jumunilés parle- 
mentaires. 

du 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Mme la présidente. J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 


M. le président du Conseil de la République une communiea- 
ion d'où il résulte que le Conseil de la Répubiq dans 
séance de ce jour, a émis un avis conforme sur le projet 4 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civis pour l'exercice 19%) 
(santé publique et population). 


Sa 


1 
it 


e 
) 
01 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa 
12 juin 1950 étant devenu définitif, sera lramsinis 
nement aux fins de promulgation. 


? 
scance ou 
au Gouver- 


LÉ 
RENVOI, POUR AVIS, A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Mme la présidente. L'Assemblée voudra, sans doute, à la 
demande de la commission de la justice et de Iégislation, pro- 
noncer le renvoi pour avis à l’Assemblée de l'Union française 
de la proposition de loi de M. Duveau, tendant à assurer la pro- 
tection,. dans le commerce, de Ja dénomination « vanilie » 
(n° 9714). 

IL n’y à pas d'opposition ?... 

Conformément au septième alinéa de l'article 20 du règle- 
ment, le renvoi pour avis est ordonné. 


d 
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E. 
RENVOI POUR AVIS 

Mme la présidente. |: ini) in des moyens de comme 

illico du tourisme demande à donner son avi ir là - 

p SHien de tsolu ion (n 10 de M. J l'au! 1 1 len- 
dant à inviler Je Gouvernement à prend toutes S 

11eS en vue de faire bénefi le mutrl Iu Î vail file 

411 S le irle | prinrite Sid 1 | t Î 

réductions sur les transport équival les 

aux Ulukures de Ja carte de famili till X Imutils 

ae gue! dUX Victint iviles de la guerr ! \ été ren v« 

HE) exXainen au fond à i (RREE 

' ! V1 { 

Co ormement à Î e 27 du ri I li A - 
ü Sul} uou ir! } C FeHvol pou | | î ) 
7 
COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 

Mme la présidente. J'ai recu une leltre : «quelle Ja Ne 
Pission des finances déclare renonrei \ Û | eur 
L'avis nié par le Conseil de la Républi à | l 
de loi | LT der -des ilite e | port n 
de ei ux henceti res d'une renle, pen né { 

iii où | SECOUFS X UrS4 u i t e 

{ 1ritt l.( l 10! Ît 1.19 et « 
examen au fond, à la ce l on d { { e la - 
Lan el de la santé publique 

Acle est donné de «el cut) thcalien 
& 
DEMANDE DE PROLONCATION DZ DELA! 
FORMULEE FAR LE CONSTIL DE LA REPURLIQUE 

Mme la présidente. J'ai recu {| le eil Un 
la République une résolution pa laquelle le t ( ( Î 
bhique demande à l'AS nhiée alone pro! { l 

ii 1950 le délai tit el qu est 1 
Lorie SON avi ur la pro; tion di j plée par l 
bice nationale, après dérl l ï | er 
l'arucle 31 de Ja loi de fina du 31 
terdire toute réduction de ht r le ] Lt de | ] 
pationa! 

Celle résohntion sera im] ice sol en* ! ot 
renvoyée à la 4 ni Û les finance 

9 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 

Mme la présidente. Jai recu de M. A y ct! 3 
rollegnes une proposition de loi 1 
de S pe soil Ï fi 0 { { ( 

La proposition € i se] ’ 4 
huée et, s'ilnyal] d'op Lie { on 
des pensions issentiment 

J'ai reçu de M. Bardoux et plu ( 
proposition de loi avant pour objet ; V1 
monument du maréchal 1] l 

La broposilion de loi sera imprimés QE | t l 
buce et. s’] n V à pas (l D} n ce l 
des finances. (Assentiment 

J'ai recu de Mile Hiumeau et plusiem le < ( 
proposition de loi décidant pour 1950 Fe ( | es 
maternelles sans suppre 1 Correspe inité l'« - 
went du premier degré. 

La proposition d@ loi sera primée sous li 
uce et SI HV A pas à } 0! ] L la 1 
des finances, Assentlinent 

J'ai recu de M. Marcel Noël et pl e 
proposition de loi tendant à étendre : . i 
routier les réductions de tarif OrUeesS à C4 6 , 
de voyageurs sur les réseaux ferros ( 

La proposition de loi sera ELLES Lri- 
buce et, s'il nv a pas d' ph on, ré { ! 1h 1 
des moyens dé communication et du lourisime. (Assentrment 

J'ai reeu de MM. Gilbert Cartier, Alfred ( Florel ct Mont 
une proposilion de loi tendant à créer un f onal d'atmor- 
tissement pour les charges d'adduetions de 

La proposition de loi sera 1nprimee sous sd se 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la Comm 1} 


de l'intérieur, (Assentiment.) 
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SEANCE DU 16 JUIN 1#%0 
J'ai recu, tranelhis par M. le président du Conseil 
— 10 — Répubiique, un avis sur le pæojet de loi, adopté par l'A 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. | reçu de M, Médecin une proposition de 





ni À il iter 16 Gouvernement à prendre toutes 
uisposition { pour déplacer la date des vacances scolaires, 
ci ie de favoriser la politique de Fallongement des Saisons 
touristupu 

L: propositio de résolution sera inprimee sous le n° 10329, 
dstribuce et IL HV adpas d'opposition, renvorce à id COMINIS- 

des movi de communication et du tourisme, (Assenli- 

J'ai reçu de M. Auban et plusieurs de ses cailègues une propo- 

lion de 1 lution tendant à iuviter le Gouvérnement à accor- 
der un secours d'urgence aux populations victimes des orages 

ie grèle qui ont eu heu le 17 tai 1950 dans ie département ce 
la Hau { { 

La proposition de résolution sera mprimee sous le n° 105%, 
distribuée et il ny a pas d'opposition, FeuVouyce à 54 COI)- 
CERN Uii i line timent.) 

11 — 
DIPOT D£ RAPPORTS 

Mme la présidente. J recu de M. Truffaut un rapport sup- 
peimenlaire Tail au nom qe la commission gles finances sur Cinq 
proposilions de lot et 5 propositions de resolution tendant à 
lvileg 16 t ivernement à veuir en aide aux victimes des €cala- 
luttes ricoles qui Se so il produ les au cours des mois de lilul 
el juin 1000 (n°* 10079-10084-10198-10276-10277-10020-10021-10022- 

1024-f00) 100€2-10051-10052-10053-10054-10067-10078-100S0-L008 {- 
" {00 LOU LOOUNG- LOOS7-LONISS-LO0SO- 10110-10141 4-1011S8-10120-10121- 
L " , - = } pe 

10122-10132 OP IORSS-10199-10141-10144-10145-10157-10129-10160- 

10171-10177-101953-10195-10196-10209-10210-10258-10243-10214-10245- 

10246 - 10200 - 10263-10201. 10270-10271-10286-10200-10912-16915 € 

tirot 

Le rapport pplémentaire sera imprimé sous le n° 0390 et 
{ ul hui 

J'ai recu de M. Allonneau un rmpport fait au nom de la 
commission de lintérieur sur la proposition de résolution de 
M. Deixonune et plusieurs de ses collégnes tendant à n,viter le 
Gouvernement à er le respect du statut des fonctionnaires 
{ malicre de droit au logement (n° Su98). 

Le rapport sera lmprimé sous le n° 10552 et distribué. 

J'ai recu de M. Rabhier un rapport fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur sur les propositions de loi: 1° de M. Ben 
Chennoul et plusieurs de ses collègues tendant à rendre appli- 
cable à l'Algérie la loi n° 49-1111 du 2 août 1949 majorant Jes 
indemnités dues au titre des législations sur les accidents du 
Lravail; 2° de M. Borra et plusieurs de ses collègues tendant 
à rendre applicable à l'Algérie la loi n° 49-1111 du 2 août 1M9 
tuajorant les indemnités dues au titre des législations sur les 
accidents du travail; 3° de M. Fayet et plusieurs de ses cal- 
legues tendant à rendre applicable à l'Algérie la loi ñn° 49-1111 
du 2 août 1949 majorant les indemnités dues au titre des légis- 
lations sur les accidents de travail (n° S691-S960-10182), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 19333 et distribué. 

J'ai reeu de M, Charles Darangé, rapporteur général, un 
rapport fait au nom de la commission des finances sur le 
projet de loi portant raliñicalion de décrets (n° 9154). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 16831 et distribué. 

arte : Pca 
| DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUSLIQUE 

Mme la présidente, J'ai reçu, lransmis par M. le président 
du Conseil de la Republique, un avis donné sur la proposition 
de loi, adoptée par l'Assembiée natiunaie, établissant Je statut 
es déportes du travail, 

L'avis sera imprimé sous le n° 10%21, d'stribué, et s'il n'y 
ue loppositon, renvoyé à la commission -des pensions. 

} sscnlini {.) 





nationale, relatif au développement des crédits affe 
dépenses de fonclionnement des services civils pour 
cice 1950 (justice). 

‘avis sera imprimé eous le n° 10322, distribué et, s'il 
pas d'opposilion, renvoyé à la Ccomméesion des finances, (4 
tument.) 

J'ai recu, tranerhis par M. le président du Cons 
République, un avis donné sur la proposition de Joi, à 
par l'Assemblée nalionale, tendant à établir Le statut du 
tuire, 

L'avis sera imprimé sous le n° 10324, distribué et, < 
A pis l'opposition, leéniVové à Ja comruiseion des Pr 
Lssentiment.) 


Se 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Lundi 19 juin 1950, à quinze D 

‘Hit e ntanice pub Hue... 

Su plusieurs bancs à droile. Seize heures! 

Mme la présidente. Accepteiiez-Vous quinze heures et di ù 

M. Jean Moreau. Volontiers, madame la présidente, nou: re 
pouvons rien vous refuser, 

Mme la présidente. En con<équence, lundi 19 juin f{! i 
quinze heures et demie, première séance publique: 

Vote, en deuxième lecture, du projet de loi portant ou\ 
de erédits et autorisation d'engagement de dépenses au titr 
budget générai de l'exercice 1949 [subventions au fonds d'i 
Lssement pour le dével »ppement économique et social des ! 
toires d'outre-mer (F, 1. D. E. $S.) et au fonds d'investis 
pour le développement économique et social des départemi 
d'outre-mer (F. FE D. 0. M.)] (n°s 9379-0985-10197, — M. B 
rapporteur) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Suile de Ja diseussion du projet de loi et des lettres re 
calives au projet de loi relatif au développement des cr 
affeciés aux dépenses de fonctionnement des services 4 
pour l'exercice 1950 (n°5 8337-8126-0215-9521-0546-9727-% 
10633-10045-101S1-10283, — M. Charles Barangé, rapporteur gi 
ral): iravaux publics, transports et tourisme (I, — Aviit 
civile et commerciale, — M, Jean Moreau, rapporteur) ; aff 
étrangères, — M. Dusseauix, rappotleur. 

A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion ‘de fascicules budgétaires inscrit 
l'ordre du jour de Ja premitre séance. 

(La séance est levée à vinqgtærois heures et demie.) 

Le Chef du Service de la Sténograplos 
de l'Assemblée nationale, 
PauLz Laissy. 


Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
(Applicalion de l'article 16 du règlement.) 





Le groupe d'action démocratique et sociale a désigné 
M. huchn (René) pour remplacer, dans la commission des affa 
res étrangères, M. Terrenoire. 

(Ceite candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant | 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante mers 
bres au moins.) 





®-® S— 


AVIS MOTIVE DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil et par la commission 
de la justice et de législation à la discussion d'urgence 
demandée par M. Guyot pour sa proposition de loi tendant à 
surseoir à l'application de la majoration des ioyers tant que 
n’est pas effectuée une revalorisation des salaires, traitements, 
pensions et retraites, en rapport avec le coût de la vi® 
(n° 10262). 





EL — Avis motivé de l'opposition formulée par M. le préside't 
du conseil. 
16 juin 1950. 
Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me communiquer ja demande de discus-in 
d'urgence déposée au d'oul de Ja séance du 13 juin 1950 par 
M. Guyot pour sa proposilion de loi tendant à surseoir à l'application 


L 
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ja majoration des 10Yyers tant que n'est pas effectuée une revalort- Fatiribolion de « | t- 
Ë M ee," î trail HN ra r! »C hi 
= bn des SAGES, Fall INORES, pensions ct reirailes, CN Tan po avet biique 
NELEL ’ 
Je coût ue la vie. Il c« ‘ À rt \ er « | 
, faira y n à re » nie !{ }!1 { { } 114 ‘1! t ! outil de l it uuat 
J'ai l'honneur de vous fai connaitre que compile tenu « léri | 
sions prises par l'Assemblée nationale pour la discussion des lextes Û \ de n 
hudedtlaires, le Gouvernement ne peut « d'émetlre un avis d‘favo- | le } \ 
rate à l'égard de celte dertninde de discussion & urg : | 
je vous prie de croire, monsieur je président, à l'assurance de ma ? a 2 
haute considération. : 
{ri ia ui Sien G. Maétr. | 
E — Avis motivé de l'opposition formulée par la mission 
de la Justie e el de le yislalion. AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par M. le président du conseil à la discussion d'ur- ° 
iaris. le 1 juin 140 L : JS A 
Monsieur le présicent TER PR gence demandée par M UGrauil pour sa proposition de reso- 
onsie! [Le IFCS ut Le ji pe n 
E lution tendant à inviter le Gouvernement à tidemniser, par 
J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la justice et l'octroi d'un premier secours de 25 millions, ics victimes da 
éniclatint A1 saure de & NCHI TIM lu uit 950. n'a pas vala- s Ÿ + 4 f : F . fr. ie L . « 
Ngisintion, au cours de sa séance Qu 14 Gin 196, Ra l'orage survenu dans [a vallés de l'Oise dans la nuit €u 6 


lement adoplé la demande de discussion d'urtence présentée pal à sa s 
+ er au 7 juin, notamment dans la retite commune de Maysei, et 


M Raymond Guyot pour sa proposition de loi (ne 18262} tendant à 
curoir à Fapplitafion de ja majoration des loyers tant que n« ris à prendre toutes mesures popres à indemmiiccr les sinicires, 
effecin une revalorisation des salaires, 15 commissaires seu en ainoi au'à les exontrer des impots afferenis à l'annce 1969 
s'éla! pron6 ir és pour l'urgence, {1 sontre ef 4 = <lant abstl « (n 10245). 
M. { maud a été nommé rapportent «6 celte propos ur 
Veuillez agréer, monsienr le présiden!, l'assurance de ma haule 
considération, se L 
Le vices président de la rommission de la Justice { eur db 
et de législation 
J Vous avez bien ill hé ur Ï 
] 1. IE. 4 
EAN MINJOZ. sion d'urvcen:e d Lt € 4 e ( j i 
MM. 1! PE | ‘ l "1 . j 
1 i L id 1) (| 
Hit + Wu , 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION da \ \ 
formulée par M, le président du conseil à la discussion d'ur- - hont € Y é- 





gence demandée par M. Begouin pour sa pronosition de ré- La 
solution tendant à inviter le Couvernement à venir en aide b'ique 
et à indemniser les victimes du cyclone qui, au cos de ll ecnvien 
la semaine du 20 au 27 mai 1959, a ravagé piusieurs localitcs Linte peruk 4 ; 
de S°ine-et-Marne {n° 1021) sans que 1} trven 4 ju ‘ 
—_——— 1 (l . L 
s 1} i { | 4 n 4 viS 
15 juin 1950 
Monsieur li ésident 
Vous evez bien voulu me communiquer les demandes de à hais 
Cüss] d'urgence déposées au débul de la séance du 12 juin { 
I MM. Bégouin, Charlot, Braull et Daladier pour jet preæposi 
Î de résolution tendant à inviter le Gouvernement à attrimn 
les premiers secours aux victimes des orages survenus en Seine- ; 
etMarne, dans le Var, FOise et le Vaucluse. AVIS MOTIVE DE L'OPFOSITION 
J'ai l'honneur de vous faire connalire que de: { { cie formulée per M, le Pt estdcnt du conseti à la discussion d'ur- 
1. DS ol itre GO du budzet du ministère de Fin gence demandée par M. Paladicr nour sa proposition de rcso- 
101 ; SCCOours ur£ence aux victhnes de calam pu Di- : : : $ é 
ques F0R: 5 PARTS A lution tendant à inviter le Quvernoment 4 A&alLDUEr UCS 56» 
ji a ADP PER cours et indemnités de 393 rallions de fran2s aux victinies 
Il convient en outre d'ajouter que la législation fiscale existante du get et d be “à “ie à + 
pernet de” tenir compte de la pénible situation des sinistrés gans u gel et des orages dans îe département de Vauciuse 
que l'intervention de mexsures particulières soit nécessaire. (n° 19246). 
Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un ser 
avis défavorable à l'égard de ces deirnandes de discussion d'urgence. 
Je vous pie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma M 
irès haute considération, 
Signé: G. BIMAULT, Vous avez bien vou LEE ilifi é 
Sion d'urgence 4 es dl { ‘ bat 
MM. Begouin, Ghrario!l, 1 t ét D | ° 
résolution tendant à l K l } 
érs © }i S dix \ RES ous «4 cs t Î + Le . 
AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION rex le V ” l'O pr : \ 7. : , 
! L u…., rt { ul [EL 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'ur- J'ai l'honneur de vous fai: | e ‘que di 
gente demandée par M. Chariot pour sa proposition de (ré- vus, au chapitre 6010 du badyet du ministère nhéri pour 
solution tendant à inviter le Gouvernement: 1° à attribuer l'attribution de secours d'urienre aux Vies de } 

d'urgence un premier secours de 250 millions de francs biiques. 

aux agriculteurs du département du Var, sinistrés par suite _ J convient, en outre, d'ajou que laK: e 

de la tempête et de la grêle qui a ravagé le 3 juin 1959 fa hr plie à colle HR a gifs 

région Nord-Ouest du département; 2° à prévoir l’indemni- RS ne 

sation des sinistrés et leur exonération d'impôts au titre SR D dues be ee donnes béchestaauat 

de 1950 (n° 10244). D'S Lh de 


très haule considération 


t Il 





15 juin 1950. 
—< © 2— 





Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer les demandes de dis- 
Cussion d'urjence déposées au début de la séance du 12 juin 440 Nomination de memb'e de commission. 
Par MM. Bégouin, Charlot, Brauit et Daladier pour leur proposilion 
de résojution tendant à inviter le Gouvernement à attribuer les 
Premiers secours aux victimes des orages survenus gn Seine-et- Das sa séance du 16 @uin 19 l'Asser tivnale A 
} ‘ H "1 » 


Marne, dans le Var, l'Oise et le Vaucluse. normmé M. Mamadou Konate n 6 | n € 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que des crédits ont été l'éducation nationale, en ren ent de M. 
Diévus au chapitre 6010 du budget du ministère de l'intérieur pour 
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L “cv D 4 
QUESTIONS ECRITES 
REMISI \ LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 496 JUIN 1%50 
] o1 97 du règlement 
« À . . 
[ { {ru / Ü 1ev414 s et it 
{ 11 lit beCr5s0 AH J d ue fi ) 
LR {l quesliot écrite t publiées à la suite du 
dun le mo qui suit celle publication, 
! ; les 1 tres dosvent également y tre publiées 
| mi ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l { | interdit de répôündre ou a titre erceplionnet, 
qu $ un delai supmlémentaire pour rassembler rs élé: 
0 l e, ce délai supplémentaire ne peut ercéder un 
1 . 
AGRICULTURE 
15059 | M. Jean-Paul David rapelle à M, le minis. 
tre de l'agriculture ternes de l'article 1% de la loi des ?T jun 
IN bre 1SSx | embre 1926: 1° pré { dire l'objet 
Ù “nd enire proprielaires intéressés, Pexés 
| "| i d (ravauix 20 de toute autre amél'oralion 
ag! ‘ rét colle , Nolanmment d'amenée d'eau pour des 
l ) loinestiq . D lui signale le cas d'une cormnune rurale 
alu e eau potable par une Seule fontaine et dont les habi- 
l les exploitants agricoles aspirent à Floblenir à leur 
domicile demand Jo <j l'entreprise envisagée de branche 
lié | r le habilalions est susceptible de former, à elle seule, 
l'objet d'une association s\ndicale, tout au moins d'une association 
libre 1: e par les arlicles 5 à 8 de la loi sus-rappelïe: 20 dans 
l'atfirin Une telle association serait habilitfe à bénéficier 
directement d'une subvention de l'Etat, au titre de Ja modernisation 
de l'équipement rural, tant individuel que collectif: 59 élant donné 
que la d nse gobale parait devoir se imiter à un million, si 
l'éventrell ibvention serait en capital on sous forme d'annuiles 
et quel serail alors le nombre à prévoir pour ces dernières, pour 
coté, la commune adimettrait d'iccorder, dar la 
IT es disponibilités, une subvention parallèle à celle alten- 
du 11 | 


DCFENSE NATIONALE 


15051. 16 juin 1950 M. Albert Peiit expose à M. le ministre 
do la defense nationale le cas d'un officier dont le frère, officier 


égal i a été tué en Indochiac, le 26 octobre 1919, Le prernit Fe 
proposé inaple définitif aux T. O0. E. par une commission de réforme, 
e { ve cependant inscrit pour un prochain « tour de départ » en 


Extréme-Orient. NH lui demande: 1e si le fait que son frère ait trouvé 
en combat en fndochine ne l'exemple pas définitivement 
d'uue telle désignation: 2% les raisons pour lesquetles il n'anrait pas 


ñ cpu comple de la décision de la commission de réforme. 


15052. 16 juin 1950 M. Albert Petit exnose à M, le ministre de fa 
détense nationale le cas d'un jeune appelé du 17 contingent de Ja 
Cia 1950, incorporé le 2 mai 196 Ainé d'une famille nombreuse 
el so \ de famille, il pouvait bénéficier des exemptions de ser- 
\ + provies dans ce ca Mais l'intéressé ne recut les paniers 
nécessaires pour en faire la preuve que le 13% mai 1990, Son chef 
{ bataillon aurait alors refusé de le démobiliser, sous Île prétex eo 
aue les demandes de ce genre devaient lui être remises avant le 
0 mai. N lui demande si une telle réponse est justifiée et, dans 
d'ail nalive, sur quel texte le chef de bataillon s'est ippuyé. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15053. 16 mai 1950 M. René Biilères demarde à M. le ministre 
des f nances et des affaires économiques: {° pour quelles raisons le 
caractere professionnel à cessé d'être reconnu, par la 2e direction 
des contributions directes de la Seine, notamment, aux achats de 
livres et aux frais de cabinet de travail que les membres de l'ensei- 
gnement publie sont obligés de supporter Sans aucun dédommage- 
ment de leur administration; ?° quelle est la nature exacte des 
justifications À produire par les iniéressés, le service n'ayant 
jamais molivé sa décision sur ce point. 


15054. — 16 juin 1990. M. Marius Cartier demande à M. le minis- 
tre des finances et des aflaires économiques: 1° le nombre de dossiers 
de eultivateurs jugés définitivement par la commission paritaire dn 
prélèvement de ja Haute-Marne, à la dote du 45 juin 1950, endistinguant : 
a) le nombre de dossiers rejetés payables en impôls avec 10 p. 40 





de tnajoralion; bi le nombre de doss'ers ayant bénéficié d'un 
partielle sans parement en impôis; #1 le nombre de doc, 
bénéficié d'une remise totale: 2% si, du fait que les con 
lépartementales doivent exmirer nue deuxième fos les à 
de <Aégrèvement qui seront renouveïdes, la majoralion de 1 


peut etre apjuiquée, 


15055, -— 16 juin 100, — M, Lucien Coffin exp0-e à M, le ministre 
des finances et des afiaires économiques que l'in oraoralh: 
lai de la provision pour rencuellement de stock a été 
caltoire pa la Loi du 31 Janvier 1950, Il lui signale le cas d'u 
à responsabilité Tinitée qui avait procédé à celte incorp 
147, ct'avait réglé, à l'époque, les droits d'enregi l'ements (1 
iDals HD'avait pas payé limpôl sur les BIC. sur le mont 
provision, L'administration des contribubons directes, aprè 
fitation de la complabilté effectnée en mai 1930, a réintés 
lice taxable 19357, 1e montant de celle provision (21 p. 100 
Le rehaussement éiant effe’tué après la publication de la 
dant obligatoire l'incorporation de cette provision, il lui dema 
ny ri pas Leu, par inesure de bienveillance, de ne pas 
le re ou\rement de l'impôt déconiant de ceite réinltésrat 
icrer que l'opération effectuée en 1937 est devenue lésal 
conséquent exonérée d'impôt sur les RLC. du fait de la 


ul) 


15056. — {6 juin 194. M. André-Jean Godin deminle à M. le 
ministre ces finances et des affaires économiques, coin , 
“épon e faite le 26 avril 1950 à sa question écrite n° 1325 
la caisse nabonale des marchés de FEltat: 1° les raison: p 
quelles l'effectif des titulaires, au fer janvier 19419, s'élève à 27: 


que l'article {5 de Ta loi n° 4$-1991 du 31 décembre 1918 n'en 
aue 231: 2° quels sont les numéros d'enregistrement des 

adre à la caisse des marchés, le fer janvier et le 51 4 
de chaque année, du fr janvier 1911 au 31 décembre 1939 e 

compie de l'erreur matérielle d'enregistrement qui Ses } 
en 195. 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


15057. —- {5 jun 1°50. —_ M. René Biilères exn0°€ à M, le ministre 
d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme admin;strative 
qu: les traitements des agents supérieurs des administralons ce 
tes des minisiôres sont calculés d'après les indices 225-500, alo 
les traitements des fonctionnaires et agents communaux son! 
tés d'après les indices 185-660 et que ceux du personnel admi 
des hôpilaux et hospices des villes qui sont, où non, siège de fa 
se m'decine, le sont d'après les indices 300-600, I lui demande: 1 ; 
différences de recrutement, d'attribution et de responsabilité ju! 
la discrimination défavorable aux agent: supérieurs; 20 si le : 





sunérieur de Ja fonclion publique à élé consuilé sur celle dis 
ralion et, dans la négalive, pour quelf molifs celte consultat \ 
à e" lieu 
15059, —— 16 juin 190, — M, Emile-Louis Lambert expo:e à M. lo 


ministre d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme adm:- 
nistrative qu'une ermplovée auxiliaire de l'Etat, en congé de ma 
perçoit. de son adininistration, un demi-silaire et, de la cuis 
efeurilté sociale, une indemnité journalière égale à ce demi-sa 
Mais il lui signale le cas d'une employée auxiliaire de PEtat, vi 
d'un accident du travail, qui ne peut, paraît-il, prétendre, dura! 
lemos de son incapacité temporaire de travail, qu'à une jindem 
journalière dont Le montant est égal à la moitié de son salaire norn 
I lui demande si, dans semblable cas, il n'appartient pas à LE 
enp'oveur de vercer, en plis du demi-salaire qui esF un avai 
garanti par le <tatut des auxiliaires, une indemnité compensalrie de 
perte de salaire analogue à celle servie en cas de maladie par li 
cai-se de sécurilé sociale, 





INTERIEUR 


15059, — 16 ju n 190. — M. René Billères demande à M. le minis- 
tre de l'intérieur de lui faire connailre, pour 1948, d'une part. Ë 
1919, d'autre part, le nombre de Eliges soums au conseil de 
foclure de la Seine par des fonclonnaires départementaux el 
munaux et jugés par lui, dans le cadre des décrets du o ma ti 
du 5 scpiemb'e 1931. 





1 . — 16 juin 190, — M, René Billères expose à M. le mn stre 
de l'irtérieur, que les maires sont, de plus en plus, Pebj 
demandes de renseignements ou de remise de plis, émanat 
adtuinistralons (contributions directes, indirectes, enregisiren 
omaines, rad.od ffusion, défense nalionale, etc.) ansi que d' 
nismes le!s que la sécurité sociale el-les caisses d'allocations 11 
liales; que les éemandes de renseignements elles-mêmes, n° 
tent généralement des enquêtes sur place, souvent longues €! 
pliquées, utlisant la majeure partie du temps du personnel. 
enquêteurs que personnel de bureau; que l'autorité  SUp«1 
exige, d'autre part, une réduclien du personnel municipal el 
pend le recrutement des nouveaux agents, qu il semb'e que 11 
part des demandes de renseignements ainsi faites aux maire: ! 


; 
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Réponse. — Les Français sinistrés à l'étranger pendant la guerre d'une telle décision peut à peine €lre envi ce: b\ par ailleurs, 
1911-1988 ont clé 2 mg ps s où secourus en application des dispo- les agents mis en disponibilité conformément aux dispositions du 


sitions suivantes : 


o pays ennemis autres que da Franee: les traités 
dispositions 





de paix avec les 2 ele enucimies conticnnent des 


nouvean statut particulier hénéficieront d'un trailement qui sera 
obligatoirement de 5% p. 100 du traileinent d'activité pendant la pre- 
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DEFENSE NATIONALE 


- M. le général Maïlleret Joinville demande À M. 
de la défense nationale: 1° 


le ministre 


es pmmoll de <on refus d'adun " sur 
Hes les n res en activité de service 
ré \ i n nati le des anciens 

. niérieur. franrstireurs æt 
vi «ri la mn vrif des at ens résis- 
suxaneliles les miltlaires en activité de 

i {hé Oneslion du 26 mars 1230.) 
dé à l'honorable parlementaire de hien 
onse faile à fa question écrite n° 15794, 
ächals parlementaires du 6 juin 19%, 


.« 








SEANCE DE 





16 JUIN 1950 


14256, — M. André Barthélemy cxpose à M. le minisre de :a 
détense nationale que le développement de léCaic 4e Inédeciie 





de pharmace de l'université de Besançon est sérieusement! fr 
voire méme paralysé par linsuffisance des locaux; que celle 
iun ouvt nème léventualié de la fermelure de celle écal 
qu'une possibilité satisfaisante d'extension, ton de SA 
apparail dans la dévoiuliwn du bâtiment cerdral de l'arsenal ë 
lement vale et dont une réuitdlisalion imililairé n'CSE pas souhatt . 
lu fait di \ situalion quasi-Coutigue à Phôpiial, IE lui demand 
otupte prendre des Imcsüres inimôdiatcment pour assurer, au 
d à vall le Besancon, la d Hution du bâtiment centrai d t 
SR Len di uble vœu formé par la direction de l'écol 
la ju de Besancol Question du 25 dont 1%50 
I si hâ e ( n l'a il de Bean 
RLEFC pour Ê l LeLE iFTmaCs l 
l'a LC Hotaisstion internmmnistérete des 
naihtaire t4 à Besançon Je 17 juin 1955, à il 
‘i HiX pur | fet et le } LL | eo laiile tot] ae 
Cla liti}) li ü 11 r bâtiment du reste Jf-Piia l 
lan d'a 1. | { di ‘ nstruct \ de RBesat À Ü 
C4 il » d ir en pr sent que l'arsenal deit CU 
| i 1 d le domaine wulttair Afin de pa:l 
s par l'h rab parictmentaire, FOIati \ 
ne t à piiarin | l'un 
lé H ] l 1 «| "ét re I | 
S] (PONTEC lu bât l Hotel d la su 
1 statio: | | biliment \ cause. des bu 
| i ( | services mililair Les trava 
{ } ransfert sont actu imeénut et Cours 


M. Pierre Dhers exno-c à M. 


ie. lors de la consutution du corus 


14258, 


le ministre de la defense 
nationale | 


de secrétaires d 





intsli Û » l'attribution des bonifications pour servi 
i x IX 10 Lonnaires pouvant. v prétendre, en ephicalion des 
du ns de larlicle {er de a toi validée du 16 janvier 1941, es 
text interprélés de différentes facons dans les secrétariats 
d'Elat dépe uit du iniuistèére d la défense nalionak quil 
r'sutt mie des sect res d'administration dont a situalion 4 
i e était ilentique, lors de fa forinalion du cadre, ont act 
incienne variable et, par suite, un traitement dittét 





d'Etat 
il Ca 


auauel ils appartiennent, H lui demande 

pour €lablir une umié de 

ministère et fuire bénéticier les secrélaires 

secrétariat d'Etat à la guecÿYre des mesures ana- 

appliquées au secrétariat à la marine, ainst que di 
du 2 1 


is départements (Question 25 avru 
Réponse. Aux termes de la réglementation en viguet 
funcliennarcs intégrés duus le cotps des secrétaires d'adrmainis 
k 


le scert 


‘ 
'TERIELRIRSITIIE 


lariant 

nupie Dretmre 
Î 

1 seu ue son 


istrTattoii ti 





raiisicriels 
le 
lion 


* 


r 
ir 








au traitement de début ({°r échelen de la 2 classe devaient se 
voir allribuer une anciennelé forfaitaire d'un an correspondant à la 
durée du slage impo uix secrétaires d'administration issus dn 


norinal. Or, le d'Etat ayant émis l'avis que es 


vaient à nouveau bénéficier, le cas échéant, du ram 


Conseil 





de leurs services miiitaires, l'administralion centrale de la guerre, 
soucieuse de Jiimiter, dans toute la mesure du possible, les déclasse- 
ments résultant de l'application de celle mesure, aviul cru ne 


pas devoir tenir compte aux intéressés, de la majoration forfaitaire 
d'un à sus, Cependant, ji! a 616 décidé, en accérd ave 
la fonction publique, que la siltualion des fonctionnaires 
serait révisée <ians Le sens de layis émis par 


en Cause 
! 


Visep “ile 


le Conseil d'Etat. 





EDUCATION NATIONALE 


13760. M. Pierre Dominion demande à M. le ministre de l’édu- 





cation nationale quel cest, pour chacune des facullés de droit: 4e en 
115-1919 20 en 1919-1930, le nombre des étudiants en droit 
a) en comprenant es étudiants des instituts annexes; D) sans 
Comaoretirt es éiudiants. (Question du 2 mars 150.) 
Réponse : > 
1948 - 1919 | 1929 - 1959 


Aves l Sans | Avec l Sans 
les instituts les instituts) tes instituts! les rytituts 





aunexes | annexes | annexes | annexée 

LR ET ES TRES, A 

| 

Ssétad 1.868 | 1.35 1.781 1.244 
vas 1.892 | 1.625 1.312 1.978 
| IOAUX os rte) AREAS 2,464 ! 1.940 > 097 1.594 
CAD. 7 as 417 827 982 13 
MIO. sa toits 621 269 59 09 
ls MC iviolteet 1.096 847 (40 St» 
| s dr he 1.215 1.062 970 


1.%%0 
1.599 
1.009 
16.996 


1.720 
1.77 





FORMS dose es etes 1.924 
Rennes 1.103 HU ; 
Sirashours T2 Ha 959 





* 
—_ 
| 
e4 


Toulouse ...... ARTE RTS 9 
Besancon (faculé bre). 191 
Cherment-Ferrant  (facuilé 

27 à. RARE TT 758 738 
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14271. — M. Paul Theeiten demande à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale s'il est livile pour une diree rice de centre d'orien: 
wution professionnelle charge d'enseigner Ja psichologie à des 
d'èses assistantes sociales, de dire dans un cours public que « l'ère 
du général de Gaulle e:t passée » et dans 

compte prendre pour éviter la répéli ion de sem 


la négative, quelle mesur 


blables faits 


(Queæion du 20 avril 1990.) 
jre répanse. — Pour pouvoir répondre utilement il est 4 
à l'honorable parlementaire de vouloir bien indiquer de quelle 


1 
d trice il s'agit et dans quel é'ablissement elle enseigne -ja 
hologie à dés élèves assistantes sociales, 


i 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


13019. — M. Charles Serre dcrmare \ M. le secrétaire d'Etat aux 
finances (affaires économiques): 1° Quel est le volume des vins 
français (méiropolilains où d'Afrique du Nord) exportés €en A'le- 
magne de 1921 à 1923, 20 quel el le volume des vins francais 

o} olilains ou d'Afri JUE du Nord { portes eu Ai ehasue cl 
ue, JMT, 1948 et 1919. {(Oucslion du 15 janvier 1450. 


1 


\ 


Reponse. — 19 L'après les statistiques douanières 2.55S.0% hec- 


I es de vius mélrépoliläins et d'Afrique du Nord ont elé 
evorlés en Allemagne de 1921 à 1933; 20 les exportalions de vins 
Ï ais {métroposilains) vers lAlleraagne ont porté: en 1%16 sur 
! 1 hectolitres: en 1917 sur 5.69% hectolilres; en 1915 sur 9.253 
} nitres; en 1959 sur 45.919 heclolitres. Les statistiques doua- 
nères d'Afrique du Nord ne donnent aucune indica ion en ce 
4 ie pour les anneés 1916 à 1915 et les renseignements allé 
ñ à l'année 19419 ne sont pas encore parvenus, 


— 





13553. — M. Joseph Denais demünde à M. le secrétaire d'Etat aux 

finances (affaires économiques) comment sera révisé, sil est a ha 
( ië, le régime de fixalion autoritaire des prix de vente incompa- 
t 1 


, r “ass 1 
ivec toule revision des salaires dans le cadre des convent S 


(Question du 17 février 1950.) 


iponse. — fe régime de fixation aulori aire 





is incormpatible avec Fa revision des salaires, 
( n opérée dans le cadre de conventions col 
{ s que ee .rCsune à Cle NUS en VISUeUT — 
LH5 des produits el services, depuis le 9 se] 
1 ples modifications du niveau des salaires 
i s-Ci H'ont pour consiquence que d'enlrainet éna£ 
Û ils du niveau des prix taxé<, pour tenir comple, S'il v a 
le Ja variation de l'élément du prix de revient qu hitue 
it de la main-d'œuvre, Au_rese, la siluation signalée nest 
] nouvelle puisque déjà avant le 9 seplembre 1999, un certain 
ubre de produils avaient él soumis àù réghne de Ja taxation 
autoritaire et que celui-ci avait été mainleñu lorsque la premiere 
Kgisiation sur les conven'ions collec ives est intervenue. 


13016. M. dacques Bardoux déinande à M, le secrétaire d'Etat 
aux finances (affaires économiques): 1° sil et exact qu'au rots 
{ Un 1959 un fonctionnaire de la Cour des comples ail été envoyé 
pour faire une enquête en Amérique sur les condilions dans les- 
quelles auraient été conclus les marchés nour les commandes fran- 


caises de charbon américain: 20 s'il est exact que cette jnission 
avait été jugée nécessaire à la suile des rumeurs qui avaient publi- 
quement cours en Amérique sur les scandales auxquels avaient 
donné lieu ces marchés et <ur les bénéfices énormes réalisés par 


les intermédiaires et centralisés, avant foule réparlilion, par une 
personnalité au nom balkénique: 5° quelles ont été les conelusions 
de celle enquête de la Cour des comptes; 49 si ces rumeurs ont été 

frmées, quelles ont éié les sanctions prises et si PEtat à récu- 
jéré une partie de ces Question du 21 mars LA.) 
Réponse. — lo IT est exact qu'au mois de juin 1919, un membre 
de la Cour des comptes a effectué une enquête aux Elats-Unis sur 
les conditions dans lesquelles étaient conclus les achats de charbon 
par la déiégalion de l'association technique des importateurs de 
charbon; 2° le contrôle du fonclionnement de cette délégalion a 
{lé jugé nécessaire à la suite de plaintes exprimées auprès de ladim!- 
nistration américaine par quelques exportaleurs de charbon et quel- 
ques courliers marilimes dont les offres de produits ou de services 
h'avaient pas été retenues par la délégalion; 3° les conciusions de 
l'enquête ont permis de considérer comme sans fondement les cri- 
iques ainsi formulées, Les achats ont été eifectuës aux meilleures 
conditions du marché, de lelle sorle que le versement de commis- 
sions à des intermédiaires apparait à priori impossible, De plus, les 
délracteurs n’ont pu fournir aucune preuve, ni méme aucun ren- 
seignement précis à l'appui de leurs p'aintes qu'ils n'ont d'ailleurs 
pas maintenues devant Fenquéieur, Enfin, il ressort des vérifie 
clflectuées que les offres érartées par la délégation ont été rejelées 
à bon droit, soit en raison de leur prix supérieur à celui de la .concur- 
rence, Soit parce que la qualité pr'oposée n'élait pas conforine aux 
spécifications exigées. 


t1ONS 











INDUSTRIE ET COMMERCE 


14593. — M, Guy Petit expo:e à M, le ministre de l'industrie et 
du commerce que la mise en piare des établissements publics régio- 
Maux d'Electricité et de Gaz de France, prévue par la loi des natio- 
halisalions vient enfin d'entrer en voie d'application: et lui demande: 
4° pour quels motifs impérieux, après une attente aussi longue, 





la circulaire ministérielle du 11 avrit 1959 a prescrit aux préfets 
d'ouvrir l'enquèle avant méme que les dossiers ne soient établis el 





ehvoyes dans les pr feclures: 2% pourduoi dans ces oil 4 1 
durée de l'enquèle qui comporte ! asult n de ! le t 
Municipaux et conseils genéraux de Fran \ élec fixée h 1] 
seulement; 5° pour quelle raison te projet est absolument muet 

le statut des futurs établissements pul réy aux et leurs re 
lions avec les ser, es IMHUIOIIAUX 1° pourquoi! ! se pass he 
st le ministère avait voulu mettra { t \ i t ae \ | 
fait accompli en ne leur laissa | I bililé matériele d'émet 
tre un avis circonstancié: 5e s'il ne { \ pas bon « fouruir aux 
assemblées locales une documei ( unplèle et de leur accorder 
1 prorogsai 1 “lt éla t dire hieil \, t l« | 1 
Mo 3, deja absorh par des re: «it tait tia lit 0-14 Î 
insuffisant, (Question «| s 1Ux 

Reponse — fo [a ure ministégielle du 11 | i 
adresste X préfels quelques j s avä | k él 
VOÿES les uossiers à mnellre à 1 juuie, d1 e ! pt Ce 
permettre à s hauts fon nnaires de pr ( él ile connai 
sance de cause, lenquéle à laquelle ils devaient procéde ir de 
territoire de leur | pat ile [| | { \ [ { t 
p't t ires dans le { | l { Hi t | 4 

] s dcr { )'INOMMent aux I li { | 
fi À ont « \ la mem HAL { t « 
ele miéthé maine, De 4 | n le « d'ui | 
aux collectivités intéressé r formuler leu \ | d 
départ à la date d'arrivée des do rs à € leclivilés, pa 
quent, ny à aucun inconvénient à ce que les d ers aient ét 
lransmis postérieurement à lens de la l | i 
sible à Eleciricits de Frante « \ à de Fra ‘ 
{à ve par le législateu d'etal p'o! LE > » « 
de 4 { l d'e {1 } t de it CU ! 
l’ensemble d ervives naljonaux. La structure des « ri 
nalisées ne pouval servir de ha: { l'état u elles e tr ent 
u jour du transfert au jeu de l'article 21 de la loi du & IRL 
Le lgislaleur à bien prévu la nécess'té d'u issez | délai 
(voi { & nentaire le L' 2 ns 9 | 1906 est ai 
Uüon d'un délai de troi | | | e nu ‘ l } { 
l'organisation des serv t ibn | Il « { m t} 

| lc mellre en L''e ‘ ‘ nt dar t | 1 
a été lancé enquete du l ten { « \ d 
conseils ge ral le d | mn | l | r que 
colectivile nlére e [ 1h [ | 
t' de l'article 21 de [a | est & \ délim 
de: l HsCriID = *erri! { «lt 4 es ‘ « l 
doivent être consultées le illect es: Li | 
leur permet de se prononrer € il t \ 
avait dort pas lien de jo ndrm | | ! et « 
ctatut des futurs élahlissem b l L 5 e\| 4 
ré] Ï aux questioi 1 et à 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
14272. M. Fredéric-Dupont demande \ M, le ministre de la santé 
publique et de la population le nonbre de cartes di l 
faibles qui <e !rouveront délivré le {er mai 1950: {° à 1 
toute la Frar à des éconhornm'4ien | l 
s slance objliga aux vieillard Qu l | 
Répo { Er 7111 } en { 
Hotniquein t faib} itiribue | l | l 
ine su 11 | aux | { ir 

| irines et l irable D ON 49 ‘ | 1) 
inunes de banlic de la St { a] « l 15 
aux bénéficiaires de l'a l'é X V4 | | Il el | 

021 VE i 1! ‘il Quant Li] l pl { d il { 
l'enquête Sur re | t pot 4 e eZ 
long, à la sui duquel L | ’ ag 
exact! T: { Ï l'« } té [AE ne 
de li FH] 4 { | 1 t l | 


14277. M. Jacques Vendroux den le à M. le ministre de la 


santé publique et de la population: | il e<tinn itime la dif 


rencialion pratiquée parmi les pensionnatt d asiles de vicillard 
entre les vieux travailleurs dont la retraite est de 45.000 F et les 
bénéficiaires de l'allocation termporaire, qui ne $ élève 'à 21.000 F, 
I lui signale que les vieux travailleurs toucheraient 750 F d'argent 
de poche pour irois mois, cependant que les allscalaires tem res 
en lou‘heraient 1.250 pour la même période; 2° le motif } lequel 
pratiquée une discrimination à i nelement préjudi iX 


est 
vieux travailleurs salariés, (Question du 2 


Réponse. — { régimes différents résultent de l'ap] tion de la 
législation actuellement en vigueur en la matière, à savoir la 101 
du 13% septembre 1916 moidfite portant aide de FEtat aux cafr#orie 
sociales économ juement faïbles et la loi du 14 juillet FXb rt. > 
et 23; relative à l'assistance aux vieillards, infirmes et incurables, 
La première de ces deux lois comprend en effet, au nombre des res- 
£sourc?£ |! rivilégiées sus ‘eptibles de se cumuler avec l'assistance aux 


vieillards, infirmes et jincurables l'allocation temporaire aux vieux 
et exclut exrressément de ce cumul l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, L'application stricte de ce texte aurait donc pour résullat, 
en ce qui concerne les vieillards pensionnaires d’ho<pices. de retenir 
intégraiement le montant de l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés des titulaires, en remboursement de leurs frais d'hospitalisauon, 
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= a nec 
et de remett aux seuls bénéficiaires de l'allocation temporaire aux 
VIEUX Ulit maine mensurile d'argent de poche caiculée conform- | TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
ment Du es olons des articles 26 et 23 de la loi du 1% juillet 1905 | 
bro! 1 de ceile all (10 (rue! nt. pour éviler de crier $ à À 
au prorata de teile allocation Cenebdanl Dour Net 06 CET SL | 14398. — M. André Mutter demande à M. le ministre du travait 
en \ da fan de l'année 19% entre les départements ministériels | et de la sécurité sociale la question de l'allocation de Imyem 
travail el santé publique et population, afin que | aux personnes ayant Un enfant k charge el n'ayant aucu 
) ‘alariés recoiven haque mois, pour leurs ine- | source que leurs Salaires (loi du 2 août 1949, J. ©. du 4 août too 
Ù Ù moine forfaitaire lésérement supérieure, à 1 pr | est en voie de solution, (Question du 25 avril 1%4.) 
l * aux bénéfice le l'allocalion temporaire aux 
{ d “lle dernière aflocution entrai- Réponse. — Les conditions d'atiribulion dé l'alloralion à 
Û r le jeu uruis «€ des auvmentatiohs des som ment aux nouveaux bénéficiaires, prévues par la loi du 2 août 1454 
Là hosui és, ont fait naître ont délinies par le décret ne 30522 du 10 mai 195 modiha le 
! deux catégories «l'ail décrel 1 48-1971 du 30 décembre 4948 porlant régement d'a 
; il » ininistre dé la santé tration publique pour l'application du titre IE de la li du 1 
jul | hèrement, un projet tembre 1938 relatif aux allocations de logement, et par | 
de ! tot'ar + la loi du 1% juillet 140 023 du 10 mai 1930 modifiant le décret ne 48-1972 4 
( | it ministériel, tendant h 1958 fixant le taux des atlocations de logement et des 
! ta EL Cette disposition |  d'erménagement el de déménagement (J. du ft rai 12% | 
1 | » tot les assistés | 
l | | prouje de loi n° rw LES 
i ! t loi 33 r » dévelonuement 
ivils po 1 ex 14184. M. doseph Denais dernande à M. le ministre du travait 
et de la sécurité sociale s'il ne serait pas oppertun de précise 
| des instructions délaillées, quelles étutes » justifient le rep 
114299 M. Bernard Paumier M. ie ministre de la santé | ans de la perceplion des allocations farniales et, nolai nr nt, de 
publique et de la population: 1% à partir che qu de da Hoi du 44 juil | déterminer la nature des disciplines scolaires agréé Question l 
ut Th { t ! ei incurable » s'appliq ’ 3 mar 1950.) 
; tre ini tu jui soft . 
1 À sd Réponse. = Aux termes de l'article 19 de la loi du 22 août 19: 
ct ( / 1e les prestations faimiiiates sont dues jusqu'à l'âge de 20 ans 
j ni les enfduts qui poursuivent leurs éludes. Cerlaines caisses d'al 
w rene Vignes = tion uniliales ont pris l'inilimtive d'allouer à titre extra-égal 4e4 
ul ; 11 let 19 _. Pi pe IMC | prestations en faveur d'éludiants qui ont dépassé l'âge de 20 
ds : ! pe EAU SOMME, LES | T1 s'agit, en l'occurente, de prestations prévues par le règlemen 
og dé x s [He dits. PONS, QUELQUE SOI TOUT 860, | térieur de ces caisses, dans les condilions définies par l'arrété du 
; ee DRIOUES 4 MERS, JOUE FESETR, Ler juilel 1948 et impulées sur leur fonds d’aclion sanilaire et 
Qu Per s < elles de leur famille, 3 w = ciale. 11 appartient, en conséquenre, au conseil d'adminisiralion de 
, SSI e MONA STAUUIIE Pot es SOUS Que PEUT HER | chaque organisme intéressé de définir les conditions d'attribut 
= | u titre de la lui 1093 du ? août 1%49 sur l'aide | de ces prestations 
“ui x ra infinies, les mineurs déficients pourront © Ho: be ni 
vit d'u id illocaliuns coytpn itrues des Irais @ccasionnés pat | 
leur état. La nodul l'aliribution de ces allocations seront régire | 
jrat \ regie « in iron publique actuellement en prépa- - d Ë ; el 
ra | 14539. M. René Capitant signale à M. le munistre du travail 


14462. M. Alfred Coste-Floret rappelle M. le ministre de la 





sante pu que et de la pepulation ie, par la circulaire ue 179 du 
20 juil 1039 reglementant Fapplivalion de l'arrèlté interminisiéræl 
lu \ 19) \ ne tes médecins à temps om pu { 
de X es derniers sont répartis 
h inrès si | n, }l lui demande 
ui l 1 À li li e L DI Isant 
l d Ï la fanct médecin des 
is où un Médi 
da | \ itite ent 4 \ temps comp! 
à to d | Ù pat à la luit ntituber 
! Hi pr niorium) les 
1 » ent maple à CALE mour 
| \ lispe tiré 1 les at 
li 0 auvril 193%) 
h ' ] d intitul eux publics 
[l x pa | 12 juin 1945, il est 
par(a 1 s des dispensaires 
il t 1 » 1 1 Cul lin Le 
] , ) intermirusterte 11 
{1 } min pa ces de 
] OUTE: file { YA donne 
à L- f 1 | ' dans ces HECR PRE LEE -] 
‘ fa . e< r 3 é lispensaire x unit : de 
n rs M | uIn 
” ? 


1450 M. Paul Devinat M, le ministre de la santé nu- 


hlhique et de la population à lan ] l'enscmah J nté 
| 1249 ] 1 t de ap pu - 
| î } î 1 s 134 In 
dl | l ] { officiel 
F Ù \!i 2 ] b 1910 i 2), ü est liqt 
7 de | 
] 1033 t ie 10 er ‘ai 125$ pires ure gl I 
| 1a s d & mois, 
à 1 at «iu { te En jt 14 il Jui dema le si cel'e 
ma odi »n de {a n d > sepleinb 1w4t, jh onisée par Îles ins- 
Vecte énéraux de son mimst { larvée uw de nombreuses 
commissions adn es d'hôpilaux et imaternilés de province, 
va li t être à ir la parution du décret élaboré par ses ser- 
Vic depuis le mi le jan vi 1919, (Question = o mai 1%#).} 
téponse, — Le projet modificatif de l'article 4er de la loi du 2 sep- 
terub lil et qui tend À alléger, dans toute la mesure du possible, 
LE ses supportées par les collectivités publiques, a été adopté 
par l'A mblée nmalonale au cours de in séance du 29 mars dernier. 
Le Conseil de la République sera appelé à se prononcer prothaine- 
ment sur le pr dont il a été svisi le 25 avril. 


koi du 


et de la sécurité sociale les conditions d'application de la 


17 janvier 1948 instituant une allocalion de vietlesse pour les pe: 
sonnes non salurites, résultant du réglement d'administration 
blique du 930 mars 1949 relatif au régiine d'allocation vieillesse des 
travaitleurs non salariés des professions libérales, du décret du 
22 avril 1914 relalif au régime d'assurance vieillesse supplémentaire 
des médecins et de l'arrêté du % décembre 1949 portant apprabat 
des siaiuts de la casse autonome de retraite des médecins français 
et du règesnent fixant le régime d'assurance vieillesse complénen- 
laire des médecins; et lui demande: 409 quel est le montant an- 
nuel des cotisations encaissées par Ja caisse dile section pro 
sionneéile des mmédegsins, tant au litre des cotisations générales 
des hsations complémentaires; 2° quelles ont é#te, depuis le fo 
tionnement de ladite section professionnelle, es montants totaux 
des atiocations versées tont au Ütre des ahocations complémentaires 
de l’arlicie de ia loi du 17 janvier 4946 qu'à celui des allocation, 
mplémentaires de l'article 14 de la même loi; 3e quel est le mot 
tant des « capilaux de rachat », dont le recouvrement est prévu 
le rég'ement de l'assurance virillesse complémentaire des m 





cins; Lo sur quelle hase légale, dans le silente de la loi du 17 j 
vit 1918, le recouvrement de Ces « capitaux de rachat » a 
prescril; quelle est l'utilisation immédiate des fonds ainsi ca 
Lisés là caisse; quelle est leur destination définitive; comm 
a é{ aioulé je montant desdites rontributions; %° quel est 
non des frais üe gestion de la section professionnelle ; Ge qu 
saut les rs juridiques existant entre ladile section et ordre 
des médecins — en dehors des € nd itit ons provisoires de <ons 
ion du wailé provisoire de Ja ‘tion — nolamment en <e l F 
concerne les ÿ ie suivants : nice des cotisalions, évaluation : 
montant des « capitaux de rachat », détermination « de l’alle À 
ju régime génér ral et de l'a:location comp'émentaire, gestion fi 
cière de la section professionnelie, mé vonper des sanctions en 
de non payement des colisalions. (Question du 41 mai 1930.) 
; 
Réponse 19, 20, 30 et 5e, au 31 mai 1959, la situation de 1a / 
section professionnere des médecins était la suivante: cotisat 
en 6 273 millions; allocations versées: 34 millions; Capitaux 
de rachat encaissés: 79 miliions; déypen de gestion: 6 midio 
jo dans le silence de la loi, rien ne s'oppose à ce que les statuts 
prévoient une cotisation supplémentaire œuvrant droit à une majo- 
rotion de retraite. Le taux de ces cotisations est défini par l'arti- 


12 du règlement du ré sim? complémentaire, leur valeur dé 
Ces capitaux s 


\ progression arithmétique avec l'âge des intéressés. 
ievron!t faire l'objet d'une réserve spéciale dans les écritures de 
\ section professionnelle ; Go le comité provisoire de la section pri- 


par l’ordre des méde 
autonome des professions 
l'autgnomie finan- 
l'ordre des m«e- 


des médecins a été désigné 
ette section appartient à l’organisation 
bérales. Elle jouit de la personnalité civile el de 
ère. Elle est donc ahsolument indk ipendante de 


cins. Toutefois, conform“ment à artic le 44 de la loi du 17 janvier 
1913, la création d'un régime complémentaire est subyrdonnée à 

consultation de la profession intéressée, consultation à laquelle 
à élé procédé par l'intermédiaire de l'ordre des médecins el de 2 


syndicats médicaux. 


conlé dérat ion £&es 
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14636. —- M. Pierre de Chevigné exp15e à-M. le ministre du travail 
et de la sécurité saciale ue la bai du 22 maj Ati6 va faire disparaitre 
luutes les catégories d'é“onommiquement faibles (sauf ceux n'ayant 
jamais travaillé) pa l'intégration dans ke prafessionnetles 
interprofessionnelles : el demande si celle entraine la 


irsses 


natation 


ynpression des multiples avantages (lover, jinpôts, médicaments, 
ei) dont iesdits « économiquement faibles léhetficitient dans 
leu: position primitive, Clant donié que dans cerlins Cas l'aleea- 
on pension viertlésse est d'un montant inférieur, (Gestion du 
42 mai 1%.) 

Héponse. — a question poste æelère à la fois des atiributions 
üu ministère de a sthté publique el de la population (assistante 
rutdicale). on mimslère des finanres et des aires économiques 
unpôts) et du rainistère de là reconsiruction et de l'urbanisme 

vers}, et non du ministère du travail. Au surplus, la Hoi du 
0) vani 1956 n'est jamais entrée en viguenr, La loi du 17 janvier 


pois qui s'est en fait substitue à elle est Hoin de couvrir L'ensemble 
nemquement faibles. 


14669. —- M. Albert Rigal e\noce à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale le cas su vant: une personne qui bénéficiait de 
loraton aux économiquement faibles est inéirée à là vaisse 
vieillesse artisanale €t, dès ce moment, <e voit supprimer son 
alwealon. L'imtéressée ayant rempli les imprimés, n'a pu fournir 
ie certitivalt d’'insriplion au resistre des mi | du commerce 
de ce fait, elle se voit refuser le bénéfire de !a retraite artisanaie 

rouve privée de lous moyens existence. I lui demande si, 
dur e cas, l'intéressée peut prélendre ,à nouveau an bénéfre de 

location aux économiquement faibles. (Question du 16 mar 1950.) 


LIers € 


Héponse Conformément aux dispositions de l'article fr de Ja 
ki ne o0-583 du fer avril 1950, le payement de l'allocalion vieillesse 
ix anciens bénéficiaires de l'allocation lemporaire anx vieux qui 

t pas 616 rattachés à nne des caisses inelilhuées par #4 loi 
i8-Hot de 17 janvier, est assuré par 88 servie qui avant 
nee du !7 jan ir UK) pa} ent lalkcation emporaire aux 


14753. 


… M. Henri Bergasse <einande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale <i ue cimployée avant exe] pendant 


dou années dans une direction régionale d'assurances sociahk 
et reclassée par la eormrnission de reclassement dans une cais 
t curité sociale avec le grade d'agent de maitrise peut € 
élrogradée sur simple défision de Ha direction de ce't aisse 
que celte employée ait été j'objet d'un avertissement, d'un 
une ou d'une suspension pendant les seize années con<écultives 
durs ce travail €t dent les dernières notes avant Ja sa 4 prise 


! 


Claient de 16/20. (Question du 23 mar To 


ire 


Hu} et 


lhonorabl par.erenl { 
dans k SIC En A Cie jh 
situa uelle il à 


Réponse. — H 
précision es 
de la 


conviendrait que 
ondes 


qual uvec | 
Ille à 14 


la rétrogradation per 


ben voulu s'intérescer. D'ores et déjà, il est précisé qu'un orya- 
nisme de sécurité sociale est entièrement fondé à prononcer da 

mesures de rétrogradalion, exclusives de toute Klée de faule ou 
ncapaci'é professionnelles, lorsque ces mesures sont Ja consé 
quence normale d2 suppressions d'emplois jugées indisjensablh 

j l'organisme, 1 convient de rappeler également, dés à présent 
que le regleinent des litiges pouvant survenir enire l distri 


de sécurilé sociale et les mermbres de Son per:0} L- à pl 2! 
l'exécution du contrat de lravail, m'est paSsde Ja compet # de 
Padiminis'ration, naiss de celle du éonsell de disri (L Û 
par la convention collective de travail du personnel de 1] 
ale, ou, lie cas échéant, des lribunaux dé ordi U 


TRAVAUX-PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4776. — M. Paul Anx onnaz Cxjose à M. 


le mnistre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que les hilels de ci 


lié payé 


ont une validité de deux mis, ce qui permet largeinenl aix sa 

riés de couvrir la durée de leurs congés payés, presque toujours 
inféræure à deux mais. Mais elle s'avère ansuiflisante pour es 
anembres de l’enseignement dont les congfs sont de deux riuis € 
demi. Il lui Jdemanme s':1 envisage de porter à deux mois derni 
la validité des billets de congé pavé pour kes salariés ou fonction 
naires dont les congés réguliers sont de plus de deux 1Hüis Oues- 


tion du 2% mai 1950.) 


Réponse. — Comme le note Fhonorable parlementaire, la valniité 
acluellement assignée aux billets populaires de congé anntiel cou 
vre la durée habiluelle des congés, et tonvient aus. aux besoins 
de la majorité des travailleurs, L'altention de la Sociclé nationale 
des chemins de fer a néanmoins été appelée sur ferlaines sifua- 
lions particulières, et notamment celle &es imembres de lenscigne- 
ment, Après étude, la Société" nalonale n'a pas reconnu 11 possi- 
bilité d'assouplir le tarif en fonction des diverses silualions en 
cause, sans s'exposer au risque d'applicalons #busives qui entrai- 
nerdient en définitive des perles de receiles imperlantes jour 1€ 
chemin de fer, 
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MW. Albert 


Malcnel 


(K 


Hiqal 


Nombre des volai 


Majorité abs 


mhict 


L’ASs 


MM. 
Airo di 
Alliot 
Mile Archimède. 
Arthaud 
Astierde La Vigerie (4). 
AUgU( 
Ballanger (Robert), 


seine-et-0 S 


irlhélémy. 
»ATIO/INI 
Mme Bastille 
Loire. 
Reno'st 
Berger 
Besset. 
Bud. 
bissvux. 
Biscurlet, 
Bissok. 
bianchet,. 
Boccagny 
Bonte (Flor:mond) 
Bourbon 
Mme Boutard 
Boutavant. 
Brauit 
Mine Madeleine Braun. 
Britlouet 
Cachin (Marcel) 


Bar 
pi 
u 


Denise), 


(Charles). 


Ca as 
Camphin 
Cance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 


Chausson 

Cherrier 

Mine Chevrin. 

Citerne 

Mine ({ laeys£. 

Cogniôt 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulihaly Ouezzin. 

Crislofol. 

Croizat 

Mroe Darras. 

Dassonville. 

Denis ‘Alphonse), 
Haute Vienne. 

Djemad. 

Mme bouteau., 

Dreyfus-Schiniadt. 

Duclos “Jacques), 
see 


Duclos Jean), 


serne-et-Uise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Uuérard). 


nation a be à pas äd: 





2582) 


«ai 


Ont voté pour : 


[! Ll rl …1 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fa | Etienne), 

Favet 

Fésx-Tehicaya. 

Fievez 

Mine François, 

\,c Gahcier. 

(Ga TAlEY, 

Qar 1 

Gabuer. 

Geresi 

(u t it 

\ine Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnal 

‘oudoux. 

GO! t 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Ja ju } 

Hros 

Mme Guérin ‘Lucie 
Seine-Inf eure 

Mine Guérin ‘Rose), 
st 

Qu } 

Gu 1 Jen 
Indre-et-Loire 

Guyot 1 I 1, 
Sein 

famani Dior 

Han Ma 1) 

Mme Hertzog-Cachin 

Houpt l-Loigny,. 

] 11 t A! ea Mal 
lers 

Juge 

Julian {,a<ton) 
Hautes-Alpes 

Kriegei-Valrrmont, 

Lambert {Lucien}, 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lam t (Maric 


Lamps 

Lu ” rt » 

LA re pp 

Lavergne. 

Lecæur 

Mme Le di 
Côtes-du-Nord. 


#norinand 


ne 
1 


Mailloch 
Marnadou 
Manceau 
Marty :André). 
Masson (Albert), 
Loire 
Malon 
André 


au 


Mercier, 


anche (de). 
WaidecK). 


konate, 


Oise. 


cine. 


Loiret, 


| nt Ccutu 
| rer 
| Vedrines 

| vi rgos 

IMme Vermeersech 
IPierre Villon 
Zunino, 
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et 
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4958 ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 16 JUIN 190 
Michaud (Louis), . Mme Poinso-Chapuis {Schumann (Maurice) 
s . Vendée. boirot (Maurice). Nord. 4 
Ont voté contre: MinJoz. Poulain sége!le. 
Mocn Jules). Mile Prevert. Serre. 
x ; gd sde Li Moisan Prigent (Robert) Sesmais > 
LAN C à er (Louis ‘ué ! nd »” smalsons de ? 
S US (Louis), { ne iurice), Mollet Guy). Nord. 4 Siefridt. en) 
A tonneau Chevigné (de) üuesdon. Monin. Prigent iTanguyÿ). Sigrist. 
Am ot -Uctave) hrisliaer | ,:nihert. Monjaret, à hr aus Silvandre. 
; ierre nn ei : bén  1CHMaLT Mont ueuille. simonnet 
A Pierre Clem tu (Miche! Guillant (André Fr ps « , 
A , offin lui Le old Monteil !André), Quilier. Sion 
A 12 Culin iuil'ou Louis) Finistère. Rabier. Sissoko (Fily-Dabo). 
Aragon 14’), Cordonnier Finistère. Monlel (Pierre). Ramadier. Smait. 
Arch ice Coste-Floret ‘’Atfredr. |Guitton Montillot. Ramarony. Solinhac. 
\ laute-Garonne Guvomurd Morice. Ramonet Sourbet. 
À y Co Floret Paul), l'auvon dean-Ray- Moro-Giafferri de). Rasiond-Laurent. laillade. È 
sun I init, | 10 al Gironde. Mouchet Reeb . reitgen (Henri), 
\ LU Condrav. (Hulbout Moussu. Regaudie Gironde 
À n Couran! Hensait Moustier (de). Reille-Souit. Teitgen (Pierre), 
À \e enneguelle. Mavnet. Rencurel. Ille-et-Vilaine. 
Aujouiat rouziC ?, Hubert (Jear Muller (André). fony Révillon. Temple. 
\ basa tune * Le Ninin Reynaud (Paul). Terpend. 
Dasa husues Linile), AIpes- Ninine ; » Thib: 
l'achelet Dai bouard). | Marilimes Noël! tAndré), ne vf (Paul). 5 0 
| Daimas [lugues (Joseph- Puy-de-Dôme. iCOU À ph 
Darou Dan, Seine Nogtières Rigal (Fugène), Seiae |Thomas (Eugène), 
| | bavit Jean-Paul) as Onpa Pouvanta Rincerit. Thoral. 
| hrs | esins st fe rer) r L\oe shbr toclore, Tinaud tJean-Louis). 
| fl 2 usse! Orvoen : Ti : 
\ t-Loire |! Marcel) (ut Eu ) PT Rollin (Louis). linguy (de). 
| Davul ire), | 1 Desgrècs Pantaiïoni. n AE 
| 14 {us Lihire Penov Roques. loubiänc. 
l'a Jacques) À Defferr | jacauinot Petit (Eugèr Roulon Triboulet. 
| n | Del ju Rau lisquet. | Clar | - raté Rousseau. Truffaut. 
| | | il lisa Moreau % iudius). sauder. * Valay. 
ha [Wine Degrond ET Petit (Guy), À schalT. Valentino. 
| Raustid | Dersonne émbert Rasses-Pyrénées. Schauffler (Charles). |Vée 
Ï da Asson (de) | De'achena | jouve Géraud) Mme Germaine Scherer {Marc}, Verneyras 
Ï | Dejahoutre [Juglas EM p a “is Schinidt (Robert), 4.5 À (Emmanuel). 
li Deibus Yvon) Linies-Jutien. Rt evte Haute-Vienne. liard. 
| juier | RE pe k | ee . Julien, Rhône. Pfimiin Schmitt (Albert), Viatte. 
[E | benais Joseph) | Kir: Philip (André). Bas-Rhin Viollette (Maurice). 
| ‘ | benis André). Labrosse lierre Grouès. Schmitt (René), Vuillaume. 
| | bordogne Lacaze (Henri) Pinay Manche Wagner. 
(E vif | Deprens Edouard) M acoste EG kd Pineau Schneiter Wasmer. 
| u | Dechot É i | La e Pleven (René). Schuman (Robert), Mlle Weber. 
Ù ju È () ‘U asc ! FV 
M €) | D fina | Lamarque-Cando. Poimbœuf, Moselle. Yvon. 
- | Desson Latmbert ‘Emile- 
| Devenw, Louis), boubs. à 
: *r And €! | Devinat Aile Lamblin. N'ont pas pris part au vote: 
: | Dher Larnine-GQuêye. 
+ Diallo Yacine) Laniel Joseph". ss AS \ 
- a Mile Dienesch. Lee Pierre-Olivier). A e M. Le ee gg ar 
pixmier [Laureilt re : , “pre ee 
| 2. aa Apithy Ginssou (Henri). Mitterrand 
{} non Laurens (Ci n (U: Y. 1 
[E Doua'a ee (Camille), Aubarne Horina Ould Babana. \Mondon. 
| Doutrelot Laurent Augustin) Habet Raphaël). Kauffrrann. Nazi Boni. 
k Georges) Draveny Nord ; ; Bayrou, Khiter Nisse. 
15 huforest Le Bail Edouard Bonnefous. Krieser (Alfred). O!mi. 
Binot bumas Joserh). Lecourt houkadoum kuehn René). Ouedraogo Mamadou. 
Hotid Dnnraz Joannès) ÎLe Coutaller Cidi {Abdelkader), Lamine Debaghine. Paiewski 
111U e cour . a se . l nn LU arihi - a à * 
- lux. Alle Dupuis José), [Leerhaïdt Francis) on CR PR PS dure Pourticr. 
pate Seine Me Lefebvre Fran- red EE RÉ hd ; Raulin-Laboureur (de). 
\ punur (Marreat Lt OU Chevalier (Pierre), Legendre, 
* ] arreau), ce}, InE€ Pre Re TA DE Mot ea Che: 
| ] À = eau) | cin J, Li ne. ; Loiret. Lespès . aid Mohamed Cheïk 
| Ms d æièvre- rs Jostermann Liquard. Saravane Lambert 
Mis t er toi ÿg <r-mar mhur tds à: nus Condat-Mahaman, Livry-Level. Senghor. 
Ho lean) Lfice <e ! ar Jour RE Dezarnaulds. Malbrant. Terrenoire. 
t Paul) | Etain LS. : | Dusseaulx. Mamba Sano. Theetten. 
| | Errect rt Li tourneau Fari int, Martine. Vendroux. 
t lenri : - us : pie TUE AUX k 4 
eu vrart Le Fraquer (André). Furaud. Médecin. Wolfr. 
Yavier Rouvier. Fabre Levindrey, 
; Me ri ape Fagon Yves). Loustau, 
PNR TER Louvel. Ne peuvent prendre part au vote: 
\1: na | Farine Philippe). Lucas. 
med, Farinez. (haries LUSssy, RU Lo >: ET TR 
: U XGE oki Faure Edgar). Mabeut MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy el Recy (de), 
heusneel Fanvel allez. 
horlo Félix Marce’lin E ; t é: 
Lurot Finet Marie André). xeusés ou absents par congé: 
Cuil'avet Fon'upt Esperaber [Marin Louis), AIM 
' ouuvet { se * à s c 
{ evise hgces Dupon gaie - vuis) Derdour. Mokhtari. Naegelen (Marcel). 
( in pont, AOUIS). Macoui Afendès-F Ji 
Carter G:lbert) Frédet ‘Maurice). Martineau Macouin. Mendès-France. Villard. 
Seine-ct-Oise. ” Froment Masson Jean), 
Cartier : Marcel Gabhelle. Ilaute-Marne. £ 4 
F2 E CaberR waurellet, N'ont pas pris part au vote: 
Ca:oire Gaillard. Maurice-Petsche. 
Catrire Galet Mauroux A Fdouard HMerriot, président de l'Assemblée nationale 
cp ina ave anie ceine ' INUA TU er 1, ] À Le L. Chic [ni ‘Ti : 
Caveux ’Jean). ,alv-Gasparrou. Maver Daniel), Seine. “pas Gsidail ! Éd mer 
ce Carsval René Mayer. Mine Péri, qui présidail ia sance. 
Cerclier Garet Constantine. 
Chaban-Delmas Gau. Mazel. « nomhres annoncés en séance ‘ ï 
Ciamant Gavint. Mazier. Los nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Charlot :Jran). Gay Francisque). Mazuez Pierre- ° a 
Charoontier Gaz'er Fernand). Nombre des VOlANIS.......s..scovscncosrssoscosse 049 
Charpain ‘cotfre de). Meck * Majorité absolue... ss... 9275 
Chassaing Gernez Mehaignerie. 4 
Chastellain Giarobbi. Mekkt je) Pour l'adoplion........ssssoscssss 180 
Chautard Gor:t Menthon {de Contre … %9 
Chaze Gosset Mercier tAndré-Fran où Se: D di sermnnoné aus . 
Choal Got ‘élix). us), Deux-Sèvres ; * OR. :ÉL£ 
1 DE” Frenenou rc A ” wlates ; Mais. après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Cheval er (Jacques), |Uozard (Gilles). Jean Meunier. meut à la listé de scrulin ci-dessus. 
+0. 


Grimaud. 





indre-et-Loire, 











4 
: 
t 


























ASSE MHLE + Er \HONAL E — 
a ——— sa . 
SCAUTIN (N° 2550) 
cyr l'amendement de M. Cerclier au chapure 5000 du projet du 
j budget des aflaires ecconhortiques Subvention au comtué de la 
productivité: Suppression du Credu). 
Nombre des VOIaNIS.. ss sssssesemememressnsessese 555 
Majorité absolue.............. Later rss 278 
Pour J’adoptiON. ....soonsosessen se 160 
dd PESTE 375 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté 
Ont voté pour : 
MM. y Mare Dupuy, Girende. |Meunier (Pierre), 
Airoldi bDutard Côte-d Or 
Aie, Mme Duverna@is. Michaut (Victor), 
Mile Archimède. Fajon {Etienne), Seine inférieure, 
Arthuua Favet s Mi he!. 
Astier de La Vigerie (d”). ! Félix-Tchicaya Midoi 
Aus UCtL Fievez Montagner. 
Balangor (Robert), Mme François, Môaquet, 
seine-et-Oise. Mme Galicier. Mora 
Parel Garaudy Morand. 
Barihélémy. Garcia Mouton. 
Partoium. Gautier, Mudry 
Mme kastide (Denise), | Genest. Musueanx 
Loir2 Ginestet. Mine Nautré 
F st (Charles), Mne Ginollin. Mme Nedelec. 
Be cg qu Noët (Marcel), Aube 
H él uirara Patinaud 
Bil.at Girardot. Pan: iGabriel\, Finis- 
! \ Hosnat tère 
- scariet her (Pau. ter 
h qe Perdon :Hilaire). 
chnet. Greffier. : lPéron (Yves). 
Boccag NY. Grenier (Fernand). ip etit ‘Albert: Seine. 
- I : tFlorimond). ee {Jac ques). |Peyrat 
1rbon 1TOS ï , 
= . rrald 
Mme Boutard. Mine Guérin (Lucie), de } 
ba rave Seine-Inférieure. |Pourmedèr 
kr Mme Guérin ‘hose), H tait 2 
M: A ileleine Braun Seine réseau 
| et Guiguen Échos? 
il ronteau. 
Cachin (Marcel). Guillon (Jean), Indre- ee 
Lalas , ét-Loire. |Mme Rabaté, 
{ n Guyot (Raymond), [Ramette 
Cance Seine Her va 
Carter (Marius), Hamani Diori FPE 
jaute-Marne. Hamon (Marcel) [me Li dome Loiret 
Casanova Mme fHertzog-Cachin 550, M 
Castera Houphouet-Boïgny. pr qu 
Cermolacce. Hugonnier. er ne aldech} 
Césaire Joinville (Alfred pied RER nes 


Chaimbeiron, 

Chambrun te. 

Mine CharbonneL 

Lhaus:s01. 

fnerrier 

Mine Chevrin. 

Citerne. 

Mme Ciaeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coulibaly Ouezzim 

Cristofol 

Croizat 

Mrn.e Darras. 

Däasconville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos {(Jarques) 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Seine 


MM. 
Abelin 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 


sh. 





Juan 


Malleret). 
Juge 
Gaslon), 
Hautes-Alpes 
Kriege!- Valrimont. 
Lambert fLucien), 
Bouches-dn-Rhône. 
Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 
Lamps 
Lareppe 
Lavergne. 
Lecœur 
Mme Le Jeune 
lène), 
Lenormand 
Lepervanche (de). 
L'IHuillier (Waldeck). 
Lisette 
L'ante 
Maïilocheau. 
Mamadou Konate. 
Manceau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire 
Maton 
André Mercier, Oise. 


Ont ‘oté contre : 


antier 
AnxiCNnNEZ 
4:agon (d’). 
Arcbidice. 
Arnal. 


tHé- 
Côtes-du-Nord. 


[Rosenbtatt 

|Roucaute 
Gard 
Roucante Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rurreau. 

savard 

Mme Schell. 
Servin 

Signor 

Mme Sporliste. 

|Thamier 

lThorez (Maurice). 

‘Thnillier 

Tillon (Charles). 
fouchard. 

te, on 

iTourne 

ii ne 

Tricard 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines 

Vergès 

Mne Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


(Gabriel), 








Asseray. 
suban. 
Aubry 
\udeguil. 
Augarde. 











SEANCE BH [LL 
Aujou'at 
Aumeran 

Ha? t 

h. i 

Pad, 

Badiou 

b: { Charles) 


Ba-t1d 
udry d' Asson (d 
Baurei 
Baylet 
Beauquier. 
bèche 
ke el 
boyuuil 
ken A!ly Chéri 
Ï 11 oui 
Béné (Maurice) 
Bentaieb 
Ben 1 »S 
Béranger (André) 
k ALTL 
Bergerut 
Bessac 
Bétolaud 
Beughiez 
Bian hini 
Bic hot 
Bidault Georges}. 
Bi res 
Binot 
Biondi 
h a oua x 
Bocquet 
Bogatxla, 
Borne 
Porra 
M! r 
E uhnev learn 
| Pau 
BouI 
Bouret Uenri) 
Bourgès-Mi une ury 
Xavicr Bouvier, HI 
et-Vilaine 
Bouvier O’Cottereau 
Mayenne. 
Boxer, 
Brusse! (Mas). 
Bru 
kRurliot 
Euron 
Caillavet 
Capdevira,. 
Caron 
Cartier (Gilbert), 
sSeine-ct-nce 
Cartier (Marcel), 
Drôr 
Caloi! 
Lalri 
Caseux jean) 
Cavol 
Cerchet 
Chaban-Delmas 
Chatnant 
Chariot Jean). 
Ch nier. 
Charpin. 


Chassaing. 
Chast« ain. 
Chaulard. 
Chaze. 
Chevalier :Fern 
Alger. 
Chevallier (Jacques), 
Atopr. 
Chevallier 
ingre. 
Chevigné de). 
Christiaens. 
Clemenceau 
Coffin 
Colin 
Cordonnier 
Coste-Fioret 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Courant 
Couston 
Crouzier. 
Dagain 
Daladier 


ind), 


(Louis), 


{(Mich. 


(Edouard). 


1), 


(Alfred), 


Paul), 
nf neæ!-Uise 


‘Ine}. 


ille Dicnescn 
rot 


S J seph) 
\'annêès) 


(de). 


Gouin (Félix). 
Lourdon 
U irul 
irimatd 
wuérin 
Rhône 


+ PE 
Gilles), 


(Maurice), 











(José), 


Fri 


in 














4969 
l'anta'omi 
} M 
| Clé 
{ 
I , Basses 
1 
À! { 
}' 
Pi 
Il \ é 
1 Ls » 
Pit 
l 
l’ KR né). 
l fi 
M Poinso-Chapuis 
1 ? Mau nt . 
l' 


Prig Rob , Nord 
l'r y 11 ls 
| 
Q 
L: i 
H:bier 
Iirmadier 
KHarlnarony 
tam 
Fiavit ] t 
T 
Regaudie 
KReille- Soul 
li 
N'ont 
MM 
Aku 
Apithy. 
Aubarme 
Babet (Raphaël). 
Bayrou 


Edouard Bonnefous 

Loukadourm 

Cadr (Abdelkader). 

Capitant ‘Renc). 

Caslellani 

{ | ! Pi 
Luiret, 

Clostermann 

Condat Mahaman. 

Dezarnautds, 

Dusseau!x. 

Forcinal. 

Furaud. 


| sehimidt (Robert), 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


| Tony Révillon sissoko (Fily-Dabo), 


| Hevnauda ‘Paul. |smail 
K.bevre (Paul). | solinhac, 
| Hivrou | sourbet 

tigal (Eugène). Seine | Taillade 

Rincent ITeitgen ; Henri), 
to-lort | Gironde 

Rollin «Louts), ITeitgen (Pierre), Jlle- 
hoques | et-Viaine. 
Houlon |Temp'e 

Rousseau | Ferpend. 

sauder lhibauit 

chat [Thuriet 

chauffer (Charles). |Thomas (Eugène). 
SCHCTET Marc}. {Thoral. 


|linaud (Jean-Loufs). 
|linguy 1de). 


loubl inc, 


Haute-Vienne. 
s‘hmitt (Albert), Bas 


[| Rhin | lribou:eL. 
schmitt (René). |lTruffaut. 
Manche |Valay 
Schneiter [ValentUno. 

Robert) |[Vée 


|Verneyras 


| 
| M eltie 
[Schumann (Maurive).|Very Emmanuel). 
| Nord |Viard 

| Segel'e |Viatte 

serré |Viollette (Maurice). 
ses nalsons ,de). |[Vui laume. 

siefridt [Wagner 

Sigris! | Wasimer 

sisvandre. Mille Weber. 
| simonnet [Yvon 

sion, | 

vote : 


pas pris part au 


Gervolino 
uodin 


|Mezerna. 
{Michelet 





Guissou (fenrit. |Mitterrand. 

Horma Ould Babana | Mondon. 

Kauffmann. INazi Boni. 

| khnder Nisse 

| Kricger (Alfred). Olmi. 

| huchn René) FRE Mamadou. 
Lamine Debaghine. | Palewski. 

| Laribi |Pourtier 

| Servoz. | Raulin-Laboureur tde). 


| Saïd Mohä&med Cheikh 
saravane Lambert 
senghor. 


Lecriva 
Li gendre. 
| Lespès 
| Liquard 





Livrs-Level. lerrenoire. 
| Malbrant Theetten 
Mamba sano. Vendroux. 

Wolft. 





Martine 
| Médecin 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM, Raben ira 


Excusés ou abs2nts par congé : 


Perdour 
Macouin. 


|Naegelen (Marcel). 


Mendôs-France, 
Villard. 


Mokbhtari 


3 SEAXCE PU 16 JUIN 1950 


+ nn 














N'ont pas pris part au vote : 


l'Assemblée pal; 


M. Edouard Herriot, président de 
Mine Péri, qui présidait :a séance. 


Les nouinbres annoncés en 
Nombré des: VONOMS. soso cavremce reste 
Majorité absolue......,..., ds oiée ras Lu US 
lour Il il PUOT, .,sssssssrsssesese 
COMIRO : Soomomeneeorensetées …... 
Muis, avrès vérification, ces nombres ont 
lacnt à la liste de scrutin ci-dessus, 


Rectifications 


cance avaient été dc: 


au comple rendu in exltenso de la 3e séance du 15 juin 19 


ofjiciel du 16 ,;uin 


Journal 


Dans le serulin (ne 2581 


sur l'arendement de MM. 


Aubry 


et D 


au chapitre St0 du budget des finances et des affaires économie 
{Anciens combattants. — Réduction indicative du crédit 


M. Abelin, Octave Armiot, Asseray, 
arrot, Bas, Beauquier, Ben Aly 
\udré 1 

quet, B 
Cartier, Ca 
dras, Couston, Defos du Rau, Delahoutre, 
Mlle Dienesch, MM. Dominjon, 
Jounnès Pupraz, Mlle José Dupuis, 


Douala, 
MM. 


Augarde, 
Chérif, Ben 
iéranger, Bergeret, Bessac, Beugniez, Richet, Blocquaux, B 
Boganda, Bonnet, Bour, Henri Bouret, Bouxom, Buriot, Gil 


Charles 
Chennouf, 


Denis, 
Joseph 
Duveau, F1 


Bara 


Benta 


} 


toire, Catrice, Jean Cayeux, Cayol, Charpentier, Char, 
Chautard, de Chevigné, Alfred Coste-Floret, Paul Coste-Floret, ( 
André 
Duforest, 
Duquesne, 


D] 
Dur 


Errecarl, Yves Fagon, Philippe Farine, Fauvel, Finet, Fonlupt-Es;e. 
raber, Fouvet, Gabelle, Gallet, Gau, Francisque Gay, Gosset, Grim 


Guibert, Louis Guillou, Guyomard, 


IHalbout, Jean 


Hubert, ] 


Hulin-Desgrèes, Juglas, Labrosse, Lacaze, Mlle Larmblin, MM. Laur 


Lecourt, Mme Francine Lefebvre, MM. Le Scicllour, 
Mébhaignerie, de 


Louis Martel, Martineau, Mauroux, Meck, 


Louvel, Lu 
Mer 1 


André-Francois Mercier, Louis Michaud, Moisan, Mont, André Mont 


Mouchet, Moussu, André Noël, Orvoen, 
Peyrolcs 
Soult, 


Schrnitt, 


Penov, 
, M. Pilimlin, Mme Poinso-Chapuis, Mlle Prevert, MM. 
toques, Sauder, Schalff, Marc _Scherer, Robert Schmidt, Alb 
Maurice Schumann, Siefridt, Sigrist, Simonnet, Solinl 


Mme 


Germ 


Xe 


Taillade, Henri Teilgen, Terpend, Thibault, Thoral, Tinaud, Truffa 
M, Yvon, po 


Vialie, Villard, Vuillaume, Wasmer, 
comme « n'avant pas pris part au vote » 
voler pour », 


MM. Baylet, Billères, Daladier, Galy-Gasparou, Ramonet, Tony R 


Mlle Weber, 
déclarent 


avoir vi 


» 


lon, portés comme « n'ayant pas pris part au vole », déclarent avoir 


voulu voter « pour », 
mm 


Dans le scrutin (n° 2585) sur 
chapitre 810 du budget des finances 
Réduction indicative du crédit) : 


l'amendement de M. 


(Anciens 


Tourné 


combattants. 


MM. Anxionnaz, Badie, Paul Bastid, Baylet, Maurice Béné, Rillères 


Bourgès-Maunourv, Caillavet, 
Dezarnaulds, Marceau Dupuy, Fabre, 
parrou Garavel, Giacobhi, Godin, Emile 
Hugüuas Jeanmot, Jules-Julien, André Marie, 


Chaban-Pelmas, 
Chevalier, Edouard Daladier, Jean David, Degoutle, Delcos, Devinal 

Gaborit, Gaillard, 
Iugues, 
Masson, 


Giafferi, Ramonel, Rencurel, Tony Révillon, portés comme « 


Chassaing, 


Jacqu 


Galv-Gas. 
Joseph-And 


de Mao: 
n'ai 1 


pas pris part au vo'e ». déclarent avoir voulu voler « pour », 
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Paris. — limprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





